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MAXIMES
DU D ROIT PUBLIC

FRANÇOIS.

In TRO D U CTIQ N.

^rA fitiiatîon prëfente du Royaume
ne pourroic paroîcre indifférente qu'à

des cœurs infenfibles; à des citoyens

peu touchés du bien public, de la

fidélité qu'ils doivent à leur Prince,

du fort de leurs concitoyens , de Tin-

térêt général de la Nation.
Nous fommes témoins d'une guerre

aiiffi effrayante que tragique entre le

miniftere d'un côté , & le corps de la

Magiilrature de l'autre. Le miniftere

accufe lesMagiftrats de fe livrer à un

efprit de fyfiême aufjî incertain dans fes

principes
,
quil efi hardi dans fes entre-

prifes ; efprit qui , après avoir porté

des atteintes funeftes à la Religion Se

aux mœurs, a fait enfanter facceffve*

ment de nouvelles idées , bazarder des

'principes ^, . . capables de troubler rordre

Tome L A



% Introduction

piihUc 5 , . . àes nouveautés dangereufes ,

dont le bien des Sujets , &f Vintérêt même

de la Magiftrattire ,
plus encore que celui

de la puijfance royale, exigent quon en

étouffe le germe (a). On reproche aux

Magiftrais de vouloir changer leur

état; de vouloir, de fimples Officiers

du Monarque, fe xQnàxe fes maîtres

^

affuj'ettir la volonté du Roi à la leur ;

,y enforte que la Majeflé du Trône

„ ne réfideroit plus que dans leurs

^Aflemblées,& que le Roi, dépouillé

„ des droits les plus effentiels de la

^ Couronne , dépendant dans Téta-

^, bliflement des loix, dépendant dans

^leur exécution , ne conferveroit

„que le nom & Fombre vaine de la

„ Souveraineté (b) ".

Les Magillrats prétendent que rien

lie fut moins mérité de leur part„que

„ l'imputation d'un complot criminel

^ & infenfé pour affoibîir les droits

„ inviolables de l'autorité fouveraine;

» qu'ils ont travaillé dans tous les

„ temps à affermir & étendre cette

,^ autorité facrée qu'ils regardent com-

(a^ Edît du mois de Décembre 1770.

(b) Dîjcùurs de M. le Chancelier promncé au

Lit d? Jufiks du vendredi 2 Décmhrs 1770»
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„ me l'ame de l'Etat , & le principe

„ de leur propre exiftence (a) ,- qu'au

„ contraire ceux qui les accufent ont

„ un projet trop réel , caché fous de

„ fauiles apparences , .. . d'exciter un
„ trouble univerfel dans le Royaume,
^& de profiter de cette crife pour

„ arracher du Sanctuaire de la Juftice

^ les miniflres des loix (b); que l'Edic

j^du mois de Décembre 1770 com-

„ promet évidemment les droits les

^plus précieux des Sujets, leur pro-

„priété, leur liberté, leur vie& leur

„ honneur,- qu'il compromet encore

„ les intérêts du Roi , en altérant la

„ conftitution de la Monarchie , ea

•ji^
détruifant les formes folemnelîes

^conltammenc obfervées pour l'éta-

^bliffement des loix (c) ".

. Cette funefle conteftation a eu des

, fuites proportionnées à l'importance

de fon objet. Le Parlement de Paris

a perfifté dans fon refus d'enrégiftrer

i'Edit du mois de Décembre 1770;

(a) Remontrances du Parlement de Paris,

du 3 Décembre 1770,
(b) îhid,

(c) AïTêté du Farlemciit de Paris t du 4
Vécernhre 1770,

A 2



4 Introduction

M. le Chancelier a engagé lé Roi,

à déclarer qu'il maîntknàroït toujours

texécut'wn de fon Edit (a) , & à mena-

cer le Parlement de fon indignation

s'il n'obéiiToit à fes ordres. Le Parle-

ment 5
perfuadé „ que les Magiltrats

^ fe rendroient coupables envers le

j^Pvoi, s'ils obtempéroient à un Edic

,5 elTentiellement contraire au bien de

jp fon fervice, autant qu'aux loix de

^TEtat, & aux droits de fes Sujets ^

a chargé M. le Premier- Préfident

de repréfenter au Roi que dans la

trille alternative de mériter d être

^ puni en trahiffant fon devoir , ou

^d'être puni fans l'avoir mérité pour

j,y être demeuré fidèle, fa confcien-

„ ce , fon honneur& fon attachement

5, au Roi ne lui permettoient pas d'hé-

„fiter; que prêtde tout facrifier,...

„pour prouver fa fidélité ,11 s'eftime-

„ ra heureux que le dernier foupir des

^ Magiltrats qui le compofent , foit

,^ encore un témoignage de leur atra-

^chement à la vérité, aux loix, aux

jp- intérêts de leur Souverain, & à ceux

,^de leurs Concitoyens (b) '*.

;
(a) Répoîifi du Roi à fon Parlement, le i^

janvier I77i'

(b) Jrrêté du v^rcndî i6. Jamler T771,
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Cette réfiflance perféverante a paru

une défobéiflance criminelle. Tous
les membres du Parlement de Paris

ont été exilés; un Arrêt du Confeil du.

20 Janvier a même prononcé la con-

fifcation de leurs Charges en leur fai-

,fant „ défenfes de s'immiicer dans les

-^ fondtions defdits Offices 3 fous peine

,^ de faux , & de prendre dans aucuns

^ AÊles la qualité dePréfidens ou Con-

„ feillers de Sa Majeflé en fa Cour ds
„^ Parlement de Paris.

MM. lesConfeillers d'Etat & Mai-
très des Requêtes qui forment le

Confeil privé, ont été commis par
intérim^ par des Lettres- Patentes du

23 Janvier pour rendre la juftice en
corps de Cour Souveraine, 6c con-
formément à TétâbliiTement de la Cour
du Parlement, jufqu'à ce qu'il en eût

été autrement ordonné. „ Nous de-

vions nous attendre (c'eft ainfî que
s'exprime le préambule de ces Let-
tres-Patentes) „que les Officiers de

jç notre Parlement de Paris fe fou-

^ mettroient à une loi qui les rappel-

„ loit aux fondions de leur état, &
„au miniftere auquel ils étoient liés

^ par leurs fermens , par TobéifFance

A3
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55
qu'ils flous avoient jurée, & paries

^, engagemens qu'iîs avoient contrac-

„tés envers nos Sujets, autant que

,,
par rattachement ànotre perfonne;

,,mais nous les avons vu oppofer à

,^ nos volontés une réfiflance conti-

,,nue & fans motif, & fe livrer à
„rinfra6tion la plus caraélérifée à
^ notre Edit. Nous avons inutile-

3, ment épuifé pour les ramener à

j, leurs devoirs, toutes les voies de

,, douceur & d'autorité, & leur dé-

,, fobéiffance nous a enfin forcé , mal-

^ gré nous, à punir des excès que no»

^tre intention avoitéié de prévenir.

• On trouve les mêmes plaintes con-

tre la défobéiffance du Parlement,

dans un Edit du mois de Février des-

tiné à divifer l'ancien territoire de

cette première Cour du Ro^^aume, &
à y créer flx Confeils Supérieursè

„ Ce n'ell qu'avec le regret le pluâ

59 fenfible que nous avons vu les Offi-

„cîers du Parlement de Paris fe li-

„ vrer à une défobéiiTance également

55 condamnée par les loix , par leurs

jjïermens, par l'intérêt public, éri*

55
ger en principe la fufpenfion arbi*

^ traire de leurs fondions, & s'attri-
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^ buer enfin ouvertement le droit

„ d'empêcher rexécution de nos vo-

^lontés; pour colorer leurs préten-

plions d'un prétexte fpécieux, ils

„ ont tenté d'allarmer nos Sujets fur

„]eur état, fur leur honneur, fur

„ leurs propriétés , fur le fort même
„ des loix qui établilîent la fucceffion

„à la Couronne; comme fi un Régie'

„ 7nent de dîfciplîne avoit pu s'étendre

„ fur ces objets facrés, fur ces înfl:i-

^ tutions que nousfommes dans riieu»

^reufe impuifl^ance de changer, &
„dont la fiabilité fera toujours garan-

„tie par notre intérêt, inféparable«

„ ment lié avec celui de nos Peuples,

3, Nous avons long-temps fufpendu

„ l'exercice de notre autorité, dans

„ Tefpérance que la réflexion les ra-

„ meneroit à leur devoir; mais notre

„ bonté m.ême n'a fervi qu'à encou-

„ rager leur réfifl:ance , & à multiplier

„des adles irréguliers qui ne nous

^ ont enfin laifle que l'alternative ou

„ de les punir , ou de facrifier les

„ droits les plus eflentiels de notre

yy Couronne.

Les difi^érentes Cours de Magifira-

ture du Royaume allarmées du trai-

. A 4
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tement qu'avoic éprouvé le Parlement
de Paris 5 & plus encore des motifs

qui ravoient occafionné, ont adres-

fé au Roi les plus fortes Repréfenta*
dons fur ce double objet. Elles ont
refpeftueufement réclamé contre la

terreur quon vouloh înfpîrer à tous les

Ordres de FEtat (a). Elles ont foute-

nu que l'Edit du mois de Décembre
2770, efl une loi dejlru&îve de toutes

les loix (hi); que les droits nationaux

ne font qffurés que par les loix, & que
ces loix , réputées jufqu'à préfent

immuables, n'auront plus de fiabili-

té (c) ; „ qu'à Tafpeft d'un événe»

^ m.ent aufTi îrifle qu'effrayant , & de
„ toutes les circonflances qui l'ont

©accompagné & fuivi , on ne pou-

5, voit plus douter qu'il n'y eût un
«plan pris pour anéantir les Parle-

5,meî:s, & pour changer la confli-

„ tution du Gouvernement par la fub-

5j verflon des loix & des formes qui

jj jufqu'à préfent en avoient afTuré &

(a) Remontrances de la Cour des Aides di

Paris y du ïS Février 17 71.

(b) Jbtd,

(0 Remont» ds la Cour des Aides, &?f.
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„ perpétué la douceur & la durée (a).

Que J'Edit du mois de Décembre
^ efc le fignal du renverfement de h
» conflitution Françoife ,*... qu'il on*

„ vre laporte à tous les excès du pou-

rvoir arbitraire; .. qu'il rend poiîî-

„ ble & facile la fnbverfîon de toutes

^les loix; qu'il eft impolfible aux
^Magiflrats de confentir à l'exécu-

„ tion d'un Edit auffi funefte , d'y

„ prêter en aucun temps leur minifte-

„re, & que la fidélité leur fait un

„ devoir rigoureux d'une réfiilance

„ indéfeftible (b) ;
que cet Edic en-

»fin met en danger les droits les plus

^ facrés des citoyens;... que ks prin»

„ cipes conilitutifs de l'Etat ,,.,.. y
„font ébranlés (c); qu'il meiiace de
„ fubverfion les loix, ks formes &
„la conftitution de la Monarchie
„(d), & tous les Ordres de l'Etat,

(a) Arrêté du. Parlement de Dijon du 4 Fé-

vrier 1771... .

.

(b) Lettre du Farlement de Touloufe au Roi
du 9 Février ij-ji,

Arrêté du même Parlement du 8 Mars fiiîv.

(c) Arrêté du Parlement de Rouen y du 5
Février 1771.

(d) Lettre dit même Parlement au Roî^ du
8 Février»

A 5



lO I N T R D V C f t O N

5^ d'une effrayante révolution (a).

Ces Repréfentatxons n'ont eu d'au-

tre effet que d'attirer aux Magis-
trats de nouveaux orages. La Cour
des Aides de Paris a été fuppriniée,

fon Chef & plufieurs de fes membres
ont été exilés. Un Edit publié en
Lit de Juilice a prononcé l'extinc-

tion du Parlement de Paris, & la

création d'un nouveau Tribunai

defîiné à le remplacer. Toutes, les

autres Cours du Royaume ont eu le

même fort. Ces rigueurs- ont donné
lieu à des a6les de Proteftitions de

]a part de prefque tous les Princes

du Sang , & d'un grand nombre des

Pairs du Royaume : des difgraces ont

été la fuite & la punition de cette

démarche.
Tant de coups portés à la Magîs»

trature du Royaume, & fa confian-

te oppofition à l'Edit du mois de Dé-
cembre, offrent aux citoyens éton-

nés des événem.ens qui les touchent,

qui les occupent
,
qui les inquiètent:

leur inviolable fidélité pour le Prin-

ce , leur refpectueux dévouement à

fes volontés contrebalancent les fen-

0) Lett, du même JParL m Roi, du26Ft%\
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timens de confiance qui les avoîent

attachés depuis fi long-temps au corps

de Magifl:rature. Les accufations ré-

ciproques des Minifl:res contre les

Magillrats, & des Magifi:rats contre

Jes Minifl:res font naître dans les ef-

prits & dans les cœurs des mouve-
mens oppofés qui fe combattent , &
qui les agitent AiccelTivement, On
héfite fiar le jugement qu'on en doic

porter; on ne fçauroit fe diffimuler

l'importance ni les dangers de cette

révolution dont Thiftoire de la Mo-
narchie n'avoit point encore d'exerh*

pies.

On craint également, & pour les

droits de la Couronne, & pour les

droits nationaux
,

qu'ils ne foient

compromis les uns par la réfillance des

Magifl;rats, les autres par les entrepri-

fesduMinifl:ere. L'incertitude & les

allarmes s'augmentent par la variété

des opinions qui partagent les cito-

yens entr'eux : tout le monde fe rend

attentif à ce grand événement , & c'efl:

à jufte titre que tout le monde y
prend part; mais, parmi ceux qui fe

décident, peu le font par lumière,

en connoilTance de caufe, après un
A 6
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examen réfléchi: la prévention, les

préjugés, les vues particulières, l'in-

térêt de l'état cù Ton efl, de la fo«

ciété qu'on fréquente , n'influent

que trop dans le parti que l'on pré-
fère, dans le fyflême qu'on embrafle.

-Au milieu de ce cahos, un cito-

yen
, que fa fltuation obligeoit de fii^'er

îcn jugement, parce qu'il devoit dé*

terminer fa conduite, s'efl fait un
devoir de remonter aux principes, &,
pour marcher avec fûrété, de les pui-

fer dans les faits conflans de notre

hifl:oire, dans les ouvrages ks plus

connus; il a confulté des Auteurs de
tous les ordres, Philofophes, Jurif-

confultes & Théologiens •& c'eil des

maximes recueillies du concert de

leurs fuifrages, qu'a été formé fOu*
. vrage qu'on préfente aujourd'hui au
Public. Des perfonnes fenfées qui en
ont pris la leclure, ont eflimé qu'un

travail entrepris par des m.otifs û
Beffeln purs , dirigé par des vues d'équité &
^ diyi» de prudence, & fait avec impartiali-
j;û?2 fi'2 j^^ jjg pourroit qu'être utile, & mé-

'^vvaÊel^
riter l'approbation des citoyens in-

flruits & judicieux; il fera divifé en

fix chapitres.
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On établira dans le premier, que

les Rois font pour les Peuples, & non
les Peuples pour les Rois.

On prouvera dans le fécond que

le Defpotifme, ou le pouvoir arbi-

traire font contraires au Droic di«

vin, au Droit naturel, à la fin mê-
me du Gouvernement.

Dans toute Monarchie bien ré-

glée, les Sujets ont la propriété de

leurs biens, & la liberté de leur per-

fonne. L'ufage du pouvoir fouvôrain

efl borné par des loix fixes; il y a

enfin un Corps dépofitaire des loix,

chargé de veiller à leur confervation.

On démontrera, dans le troifieme

chapitre, que la France efl une Mo-
narchie, Ck non un Etat defpotique;

que les Citoyens ont la propriété de
leurs biens, la liberté de leur per-

fonne.

Dans le quatrième, on fera voir

que la France efl: une Monarchie tem«
pérée par ûqs loix fixes.

Le cinquième préfentera les Cours
Souveraines comme ces Corps dépo-
fitaires des loix , où toutes les loix

nouvelles doivent être librement vé-

rifiées.

A? '
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Toùties ces vérités acquerront un
nouveau degré de certitude par la ré-

ponfe à quelques objeélions
, qui for-

cera le dernier chapitre.

Les Princes & les Sujets ont des

obligations réciproques: le Sujet doit

à fon Souverain le refpeft, la fidéli*

té, robéifTance; & le Souverain doit

aux Sujets la proteétion & la juflice.

Mais jufquVù va l'étendue de ces de-

voir? mutuels? Quelles font en par-

ticulier Iqs bornes de l'obéiffance du
Sujet & de Texercice de la puiflance

fouveraine? C'efl une matière trop

épineufe pour entrer dans la vafle

carrière qii'elîe ouvre. On la laiiTe

aux fçavanb, qui par une méditation

profonde du droit naturel & du droit

des gens, par une longue étude de
l'hiftoire & du gouvernement , ont

acquis ies lumières, Texpérience &
le difcernement nectffaire pour éta-

blir des principes fûrs
,
propofer des

règles fages, & tirer ks juftes con-

féquencesquî peuvent en réfulter.

Con^me, dansIVccurrenceaftuelîej

on n'a cju'un feul cbjet à difcuter , on
écartera tou'e queilion étrangère; &
fans prétendre former un corps de
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Maximes propres à fixer les idées fur

toutes les difficultés que peut faire

naître la conciliation des Droits du

Prince, avec les Privilèges Natio-

naux ; on fe bornera à quelques véri-

tés générales, dont la certitude ne

pourm être raifonnablemenc contes»

tée, & qui fuffiront pour conduire à

la décifion de la queflion qui tient

aujourd'hui les efprits en fufpens.

Chapitre Premier.

Les Rois font pour les Peuples , ^ non

les Peuples pour les Rois,

JL/A première de ces vérités dérive preuves

de rinflitution même de la puifTance de cette

Royale. Eft.ce pour l'utilité perfon-
]^/^'p^j^[

nelle du Monarque, ou pour favan-
iljopjJs,'

tage des Sujets qu'a été établie cette

puiffance. Qui peut douter que l'in-

térêt des Peuples n'ait été le fonde-

ment & l'origine du Trône? Il n'eft

point de Pafteur fans Ouailles; il n'efl

pas davantage de Roi fans Etats. L'au-

torité du goaveniement fuppofe des
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hommes à gouverner, & le gouver-
nement a pour fin la paix & Ja tran-

quillité publique , l'intérêt des Ci-

toyens 5 le bonheur de la fociété dont
le Prince ell le chef.

C*eft ce que la droite raifon difte

à ceux qui la confultent 5 c'efl ce

qu'elle apprit aux anciens Philofo-

phe?. Sçachez,difoitSénequeà l'Em-
pereur, que la République ne vous

appartient pas, mais que vous appar-

tenez à la République (a). Cicéron
comparoit le Prince qui tient les rê-

nes du gouvernement à un tuteur

dont Tadminillration ne tend point à

fon utilité propre , mais doit être

pleinement dirigée pour l'avantage

des perfonnes qui lui font commifes
(b)« Le Monarque & les Sujets ne

(a) Scias Rempuhlkam tiiam non effe, Jedîe
Reipuhlîcœ, De Clément. I. 10.]

(b) Omjîino, qui Reîpiihlîcœ prœfutiirifunt y

duo Platonîs prœcepta îeneanî\ unum, ut uti^

litatem civiumjic tuea?itur , ut quidquid agunt,

ad eam référant y ohlitî commodorum Juorum,,

,

Ut enim tutela^ Jic procurnîio B.eipublîcœ ad
ntilitatem eonim qui co^ninij/l Junt , no?i ad eo-~

fum quîhus commijjaj^^gerenda eji, Cicer. De
Ofiîciis, lib. le cap. 25.

Mîhi qu'idem videntur hue omnla ejje refe-

renda ab Us qui prœjuni aliis, ut ii qui tmrJi
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'font, fuivant Pline, qu'an feul tout

dont les parties font û liées qu'on ne

fçaaroit les divifer; leur bonheur eft

tellement inféparable, que l'avanta-

ge particulier du chef ne peut pas

{^ concevoir fans celui du corps en-

tier (a).

l| Pourquoi les citoyens font -ils en

fureté, difoit encore Séneque? c'eft

parce que le Prince veille. C'eft à

Ion a6livité qu'ils font redevables de

leur repos, comme ils le font de leur

félicité à fa prévoyance induftrieufe

(b). C'eflen effet le caraétere propre
de la grandeur des Rois d'être confa-

crés au bien public, & Tindant qui

eorum in imperio^ fint quàm leatîjftmîo . . .

Eft autem non modo ejus ^qui Jociis t^ civîhus,

jid etlam ejus^ qui Jervîs^ qui miLtis pecudi-

tus prcefit , eorum qtiibus prœjît, commodis , uti*

îîtatique fervire. Idem. Epill. lib. i. ad Q.
Fratr. Epill:, i.

(a) Unus tu, in quo £^ refpuhlica ^ no^

fumus ; . . . 7iec magis fine te 710s effe feli-

ces, quàm tu fine nohis potes. [Paneg. de Tra«
jan. pag. 208.]

(b) Omnium domos illius vigilia défendit,
mnnium otium illius labor , omnium delicias il*

lîus induftria , omnium vacationem illius occU'

patio, [Seneca de confolatione ad Polybium,
cap. 26.]
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les élevé fur le Trône les dévoue à

l'oubli d'eux-mêmes, pour ne plus

penfer qu'à la charge qui en efl: indi-

vifible (aj.

Les Princes font des^ tuteurs donnés

aux peuples pour les défendre, & non
pour les réduire en efclavage (b).

La raifon étant de tous les temps,

la différence & l'éloignement des

fiecles n'ont pu altérer ces idées pri-

mitives.

Un Roi , en tant que Roi , n^a rien

proprement Jien ; parce que la ^iirifdiC'

tîon nefe donne point en faveur du juri'-

aidant^ mais en faveur du juridicié. Ce
font les expreffions d'un Philofophe

aflez moderne (c).

L'auteur fieftîmé des cara6teresde<

Théophrafle peint les Rois fous la

double image d'un père quinerefpire

que pour fes enfans , & d'un berger

qui ne cejQTe pas de veiller fur fom
troupeau. » Nommer un Roi père du

„ peuple, c'efl: moins faire fon éloge

(a) Èx qtio fe Cafar orhî terrarum dedka-

vitt Jîbi eripuit. [ibid.]

(b) Civium non Jervitus ,Jed tutela Princîpi

tradita ejl. Seneca de Clément, lib. i. cap. j8.

Ce) Montagne^
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^ique Fappeller par fonnom, ou faire
'

j, fa déûnicion.... Le berger foigneux

î ;,& attentif eft debout auprès de fes

^ brebis, il ne les perd pas de vue:...

il les nourrit , il les défend ; l'auro-

re le trouve déjà en pleine campa-

gne, d'où il ne fe retire qu*avec le

„ foleil. Quels foins! quelle vigilan-

„ ce ! quelle fervitude ! Quelle condî-

i
y, tion vous paroît la plus délicieufc

I
^ & la plus libre) ou du berger ou des

„ brebis? Le troupeau ejl-il fait pour le

fy berger, ou le berger pour le troupeau "i

^ Image naïve des peuples& du Prin-

i^ce qui les gouverne, s'il efl: bon

„ Prince **. La Bruyère trace le ta-

bleau des devoirs du Roi & des Su-
jets, & le termine par le contraile

du langage de la flatterie. „ Dire que

^ le Souverain eft 7naître abfolu des

„ biens àejes Sujets , fans égards , fans

„ compte, ni difculTion; c'eft le lan-

„gage de la flatterie; c'eft fopinion

,/d'un favori qui fe dédira à l'ago»

^ nie^ (a) ".

L'ingénieux auteur de Télémaque
avoit puifé dans la même fource les

^ (aj Chap. du Souveraîn ou de' la République,

tom. 2, pag, 47, 48. EdU, ds 1700.
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maximes dePoliiique qu'il enfeignoît

à un grand Prince fous le voile agréa-

ble des fiftions. „ Les loix confient

a, (au Souverain) les peuples comme
,>le plus précieux de tous les dépots,

» à condition qu'il fera le père de fes

j. Sujets. Elles veulent qu'un feu]

„ homme ferve
,
par fa fageffe & fa

«modération, à la félicité de tant

„ d'hommes , & non pas que tant

„ d'hommes fervent, par leur mifere

„&par leur fervitude lâche, à flat-

j, ter l'orgueil & la m.ollefle d'un feul

„ homme. ..... Ce n'efl point pour

„ lui- même que les Dieux l'ont fait

„Roi, il ne l'efl que pour être l'hom-

^me des peuples; c'efb aux peuples

» qu'il doit tout fon temps, tous fes

„ foins , toute fon ajQFedlion , & il n'eft

jp, digne de la Royauté qu'autant qu'il

„ s'oublie lui - même pour fe fâçrîfier

„ au bien public (a) ".

Ce que la raifon a découvert aux

JrTeT PJii^o%hes, les Jurifconfultes l'ont

jurif! approfondi dans l'étude de la pre-

conjui^ miere loi, de la loi naturelle, qui eft

tei^ la fource de toutes les autres. Le

/(à) Télémaque, tom* i, pag. 19^*.Mit» de
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droit primitif gravé dans le cœur de

tous les hommes leur a fait connoître

la nature du gouvernement , & le

modf fondamental de fon inditution.

Les hommes voulant vivre en fociété

n'ont pu fe diiCmuler les inconvé-

niens néceflaires d'une égalité par-

, faite qui les réuniroit dans une indé-

pendance réciproque. Il a fallu choi-

lir un chef, dépofer dans fa main les

intérêts du corps. C'eft donc pour fe

garantir des maux qui eufient été les

fuites inévitables de Tanarchie; c'eft

pour vivre tranquilles & heureux fous

Tempire d'un feul qu'ils ont choifi

' parmi eux un monarque, chargé du

poids de Tadminiflration générale.

, Voilà 5 félon les Jurifconfukes , la

I

caufe première des engagemens mu-
tuels du Prince & de fes Sujets,

Les peuples , voyant qu'ils ne pour^

roient vivre en paix, lorfqu'il yauroit

entre tous les hommes une égalité en-

tière, ont élu l'un d'entre eux, qu'ils

ont fait Roi
,

qu'ils ont établi fur

eux-mêmes, auquel ils ont donné pou-
voir de punir les crimes , de faire des

loix , afin quils pujjent vivre en paix ;

& ils ont promis délai obéir, & de
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l'aider de tout leur pouvoir (a).

L'auteur dufonge du Vergier dans

la dédicace de fon livre à Charles

eiîiq, lui remontre l'obligation où
font les Princes d'oublier leur propre

intérêt pour ne penfer qu'au falut

public.

,, Chacun doit naturellement doii-

,,ter le Roi & amer, comme dit l'A-

„p6tre,car celui plus fingulierément

5, tend au bien commun & au gou-
„vernement de la chofe publique ,&
„non pas à fon privé & lîngulier

^ proulit: car autrement fon Roiaulme

,j ne feroit pas jaile ne raifonnable.

„ Et parle notre Seigneur par le Pro-

„ phête Ezéchiel contre tels Princes

„ qui tendent à leur proufit fingulier,

„& non pas au proufit commun, en

„difant: De pafiorihas qui feîpfôs paf"

„ celant quafi fiia proprîa commoàa quœ»

^,rentes. Ezechielis 24capitulo. Tris-

„tes & dolans foient les Princes &
^ les Palpeurs qui quierent leurs pro-

j^pres & finguliers proufits. Et fi ont

pjXQus Rois & Seigneurs féculiers

(a) BeaîimanoîT, Coutume de Beauvoifis

ch, 45. pag. 257, •
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très notables exemples des anciens,

', comme ils doivent amer la chofe

,,
publique: car comme raconte Fa-

\, lerius lîbro nmo ^ le Roi d'Athènes,

o qui étoit appelle Codrius/aima tant

^la chofe publique, que quant une

o dure & grofle bataille dût être en-

^ tre ceux d'Athènes & ceux de Pou-

„ lonne, celui Roi Codrius demanda

!j, confeil aux dieux , laquelle partie

I5, devoir avoir viéloire, lefquels lui

!,, répondirent que cette partie fi au-
'„ roit viftoire, de laquelle le Roi fe-

jjroit occis au champ. A doncques

5, Codrius fe mit en habit d'un poure
;j homme, & fe tranfporta à fes en-
„nemis pour être tué, afin que fon

5, peuple eut viftoire. Malu'it ?nori ut

^yfui "ûîncerent qiiàm fuis vîverc fupera*

^^tis. Il aima mieux mourir, & que
,,fon peuple eut victoire, que vivre

„& qu'il eut été vaincu.

„Derechief il appert comme les

,î anciens Princes û n'épargnoient pas

„ leurs propres enfans pour la chofe

„ publique, comme raconte Valerîus

„ Uhro oBavo &. Augujlïnus de clvîîaîe

„ Del Lîb, K cap. 18. de Brut, qui

„fic trancher la tête à fes enfans,
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5, pour ce qu'ils faifoient contre la

„ chofe publique ". (a).

Le caraélere & les effets du Gou-
vernement doivent répondre au mo-
tif de fon inflitution, (c'efl la remar-

que de Domat) ; & par conféquent k
Souverain doit fe conjidérer comme père

du peuple qui compofe le corps dont il efi

le chef (b). La première règle que Iç

vrai Monarque confulte, c'eft, dit

Heïneccius,rintérêt & la fureté des

peuples. Le partage des tyrans eft au
contraire de rapporter à leur utilité

propre l'empire qu'ils ont fur les

Sujets, & qu'ils ne doivent exercer

que pour leur avantage (c). C'eft la

loi

(a) Dans VEâîtîon Latine il n'efl rien dît

de Volligatwi d'aimer ^ de craindre le Roi.

On y marque feulement fon devoir avec des ex-

prej/ions plus fortes.

Confdero etiam qvod hcec materîa% Princeps

Serenïffime y conrer?iit Frincipes temporales y ^
prcBcipnè Vos , Princeps PrincîpumSœciUnrium

JîluftriJJîme. Qui quidem Principes ^ Domi-

ni temporales ad bcnum commune debent inten-

dere^ non privatum, y^lioquîn einni regîmen

ipfcrum, effet injujlum £ff perverfwn.

(b) Du Droit publie A. i. tir. 2. Sed. 3. Tj. 3.

(c) Ut popuH fecurïtas ^ falus , fuprevia

Monarchcs lex efje deheat , eci(iue ipfo hic diffe-

rat
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loi naturelle, fuivant Boëhmer, qui

lie Je Prince au foin de la chofe pu-

blique , & qui Toblige de s'occuper

du bien commun, par préférence a

ce qui peuc i'incérefler perfonnelle-

ment (a).

Un auire Jurifconfuîce, chargé du
Miniflere public aifare que „ la fia

5, du Royaume & de TEmpire, efl:

„ Futilité & le fakic des Sujets; à

,5 quoi s'accorde Platon qui dit que

5^ le vrai & bon Prince ne s'étudie à
5, fon profit particulier, mais de {qs

5, Sujets, car il eft leur pafleur; &
„la Sentence de Trajan qui difoic

5, que la caufe du Fifc n'efl: jamais

„ mauvaife que fous un^bon Prince.

,^ Mais (i fuivant l'avis de Platon, le

5, Royaume efh comme une tutelle ou
„ curatelle, laquelle comme elle ne

rat à tyanno, qui ad fuam tantîim Jecurîtatem

utîlitaternqiie omîîîa refert. Heineccius, Ele-

menta T"ris naturae & gentium,Iib. 2. §. 122.

(a) Uù lion primarib privata commoda quce*

rant (mperantes) yfed ut totî reipublicce qiioqiie

hene fit, in ciùjus gratîam imperîum exercent^

Principes funt peculiariter per paBa^ ^ ita

lege 7iaturali ohligatit ut communîs utilitatîs

rationem kabeant, adebque illam negligere ne-

queant. Boshmer, Introd. ad Jas pu":;!, uni-

ver f. pag. 28^.

Jme h B
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j,fe doit adminiflrer au profit des

„ Tuteurs & Curateurs, ains des Mi-
'^rieurs, auffi k Royaume nejl pour le

^jprofit des Roîs^ mais de leurs Sujets;»..

3, ce qui ne fe peut ignorer fi nous

5,rega'rdons l'oïigioe des Rois, & la

3,caufe pour laquelle es temps héroï-

3, ques, ils ont été premiéremenc in-

5,fiitués. Ils ont été créés par le peu-

5, pie (comme difent Platon & Ari-

pilote) pour diverfes caufes: les uns

3,
pour les bienfaits au peuple, era*

5,
péchant qu'il ne tombât en fervitu-

^',de, comme Codrus; d'autres, met-

5, tant le peuple en liberté, comme
„Cyrus; les autres, pour avoir édifié

3, une Cité, comme Romulus, furent

5, volontairement créés Rois , & tranf-

5,mettoient par fucceffion les mêmes

5, Royaumes à leur poflérité. Cicé-

5,ron dit qu'ils furent créés pour dé-

3,
partir jufhice,- car, étant les peu-

5,ples foibles opprimés du plus fort

5, fans qu'ils puflent réfifher , ils fu«

^, rent contraints avoir recours à per-

3,fonnes vertiieafes auxquelles ils fc

,5 fournirent pour les gouverner &
3, les défendre contre la foule des op-

j,
preffeurs. Pour ce, ils furent nom-
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5, mes Rois & pafleurs du peuple,

5, non pour fignifier haute puiffance

i, fouveraine , mais pour faire enten-

^dre qu'ils écoienc élus cornue forts,

,,prudens & équitables, pour régir

,, ÔL défendre les peuples contre les

^oppreiTeurs (a).

„ Les Princes qui deviennent Roî^,

j, fe font incontinent publics, fe

,, vouent, fe confacrent, & fe jet-

5,tent entièrement es bras de la cho*
^,fe publique, ne font plus à eux-

•, mêmes, pour du tout & en tout fe

5, donner au public ". Ce font les

propres termes de M. de Belloi Avo-
cat Général ail Parlement de Tou-
loufe (b).

On lit dans un ouvrage compofé
par les ordres du feu Roi

, pour éta-

blir les droits de la Reine fur quel-

ques Etats de la Monarchie d'Efpa-

gne, que „ Dieu n'a pas donné les

5, Couronnes aux Rois pour Tamour
„ d'eux- mêmes , mais bien pour le

(a) Oeuvres de Grîmaudet, avocat du Rqî
à Angers, pag. 519.
.' (b) Maymrd Arrêts du Parlement de Toit'

îoufe, liv. op, chap.,(5o,toni. 2. p. 486. Edit.

de .17.51, - :\ ^. iju .-• il V:^; '.\

B 2
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,5 gouvernement & la couduite des

,5 peuples (a).

Le Bret penfe qu'on ne fçauroîc

trop infifter far cette vérité -,, que

,5 l'autorité fouveraine fe doit propo-

„fer pour fa fin principale de procu-

5,rer par toutes fortes de moyens le.

^5 bien de les Sujets (b).

,, La bonté & la clémence , dit

3, Burlamaqui 5 font des vertus néces-

jjfaires à un Prince; fon office eft

5, de faire du bien;- c'eji pour cela quil

^^a la piiijfance en la main ; c'efl auiïi

„ principalement par là qu'il doit fe

5, diflinguer.

j, La libéralité bien entendue& bien

5, appliquée efl d'autant plus eflen»

5,tielle à un Prince, que l'avarice ell:

„honteufe à' celui à qui il ne coûte

,,prefque rien d'être libéraL A le

5, bien prendre, un Roi, en tant que

5, Roi, n*a rien à lui, car il fe doit

j, lui - même aux autres

,j II y a une règle générale qui ren-

3, ferme tous les devoirs du Souve-

-4,

(a) Traité des droits de la Reine fur dlvert'-

Etats de la Monarchie d'Efpagnc, pag. 120.
£dit. in-fol. Imprimerie Royale 166 j.

(b) Imîé de h Souveraineté , 1. i. c, i.
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„raîn, & au moyen de laquelle il

5, peut aifément juger de touc ce

5,
qu'il doit faire dans toutes les cir*

„ confiances: c'eft que le bien dii

„ peuple doit toujours être pour lui

„la fouveraine loi. Cette maxime
„doit être le principe & le but de

„ toutes fes a6lions. On ne lui a coiifié-

^^Vautorité fouveraine que dans cette

5, vue , &f fon exécution eft le fondemejiP

5, de fin droit &? de fin pouvoir. Le
„ Prince eft proprement l'homme du
^Public: il doit, pour parler ainfî,

5, s'oublier lui-même, pour ne penfer

„qu'à l'avantage & au bien de ceux

55 qu'il gouverne. Il ne doit regarder

„ comme avantageux pour lui-même,

„ que ce qui l'eft pour l'Etat. C'étoit

^ l'idée des Philofophes Payens. Ils

5, définifloient un bon Prince , celui

„ qui travaille à rendre fes Sujets

„ heureux ; & un Tyran au contraire

,

j, celui qui ne fe propofe que fon

,j utilité particulière.

,, L'intérêt même des Souverains

„ demande qu'ils rapportent toutes

„ leurs aftions au bien public: ils ga-

,,gnent par cette conduite le cœur

„ de leurs Sujets, ce qui feul peut;

B 3
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5, faire leur foiide bonheur ^ & leur

5, véritable gloire.

„Les pays, où la domination eft

5,1a plus defpotique, font ceux où
55 les Souveraine font moins puiiTans,

55 lis prennent tout, ils polTedent
55feuls tout l'Etat; mais auffi rEtat.

5, languit 5 il s'épuife d'hommes 6c
55 d'argent, & cette première perte
5,ej[l la plus grande & la plus irrépa-
^rable. On fait femblant de l'adorer

,

55 on tremble à fes moindres regards :

55 mais attendez quelque révolution;
5^^ cette puiiTance monfrrueufe, pous-
^i:fée jufquesàun excès trop violent,,

55 ne fçaurpit durer, parce qu'elle h'à[

,5 aucune rellource dans les cœurs du'

55 Peuple. Au premier coup qu'on lu{

55 porte 5 l'idole tombe , & elle eft

3, foulée aux pieds. Le Roi qui dans
5,fa profpérité ne trouvoit pas un
5,feul homme qui ofât lui dire la

5vérité5 ne trouvera dans fon mal-
heur aucun homme qui daigne nî
J'excufer, ni le défendre contre fes

5, ennemis. Il eil donc également ôc,

5, du bonheur des Peuples, & de l'a-

5,vanîage des Souverains, que ces

5; derniers ne fuivent d'autre regl^
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jjdans leur manière de gouverner,

„que celle du bien public (a) ".

11 efl; donc vrai que le Monarque
n*a reçu la puiffance fouveraîne que

pour le bien commun de la fociété

confiée à fes foins. 11 ell à Ton Royau-

me ce que la tête eft au corps hu-

main : chaque Etat eft une grande

famille, protégée & défendue par uîî

père. Le Prince doit fa vigilance &
fon aiFe6lion au peuple qui lui eft

fournis, & le Prince qui connoît fes

devoirs, les lui confacre fans réferve.

Ceft par cette foliicitude infatigable

que Pibrac a défini la Royauté (b) ;

tant cette vérité eft profondément
gravée dans le cœur de tous \q^ hom-
mes, que l'autorité fouveraine n'exis-

te que pour le bonheur du genre hu-
main.

Ceux qui ont donné aux Princes

des leçons de conduite , leur ont

impofé envers leurs Sujets les devoirs

(a) Principes du Droit Politique y
part. 2.

ch. 7. n. 17, 18, 23 ^ Juiv.

(b) De jour^ de nuit, faire lafentinelle;

Pour le falut d'autrui toujours veiller i

Pour le Public Jans nul gré travailler;

Ceft en un mot ce qu'Empire j'appelle^

(Quatrains de Pibrac. 103.).

jB 4
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d'un père envers {qs enfans. Un Au-
teur moderne a recueilli plufieurs té^,

înoignages que préfente fur ce point

l'antiquité, (a).

Ce
(a) lînperantes rettè vccantur patres patriœ^

cîim, judicd Cyroy nlhil inter principem bo«

jmm , & patiem bonuni interfit. Xenoph, lih,

8. de Jnftit. Cyrl ah init. Notabile exemplum
ejl în hiftorîa fheodmici Marchionis Brandenhi.

adduBa Tojn. VIII. ohfetv. Hall. ohf. l6 , qui

tum a Fandalis , quibits imperitahat ^ tandem

ejfet deje&us i?i viiferiamj ciixij[]e fertur: £X«
citavi ego iiaîii Dei adverfus me, ctim impo-
fui nimium cperis populo meo, ciijus me eu»

ratorem, non rfîliélorem Deus conftituerat.

jPkitarchus, tom. 2» Apoflitegm. pag. 182. litt,

C , refert : dîcente qiiodam omnia honefta &
jufta efle regibusj JuhjeciJJe ^ntigonumt om^
nino barbarorum quidem regibus; nobîs , fola

honefla pro horeftis, fola jufla pro jiiftis ha-

benda funt. Tullins de Je irviocntîone ad ip-

fum popiilum faùâ , apnd DioJiyfinm Halicar-

7iaff. lih. IF. png. 239 profitetur , quôd ver-

fetur in populo non fecus acpater inter filios

futrit. Herodoius in Thaliâ refert Perfas dixif-

Je, Darium Regem
,
quoniam rcs cmncs qusf*

tui habebat, 6c coiiftituit tributi ordinationemi

fuifle inllitorem ; Cambyfem , dominum , quia

sfper & morofus erat : Cyrum vero patrem

,

quoniam mitis erat , & omni ratione de ii«

mereri ftudebat. Uîidè ^ Erajmus de Inftit.

Princ. Itiic rejpexît aiens: Bonus princeps non
:ilio animo débet effe in fuos cives, quam
bonus patei-familias in fuos domellicos. Quid
enim aiiud qû regnum,quàm magna famOia?

Quià
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Ce n'efl furem&nt pas dans TEm-
pire Chinois qu'on auroit cru trou-

ver cette relation de paternité en-

tre le Prince & fes fujets. Il feroic

cependant impoflible de la trouver

ailleurs plus fortement exprimée.

,5 Les Chinois ont fait du premier

„fentiment de la nature, le premier

„ principe de l'adminidration publi-

„que. Le gouvernement de la Chine
^a fon modèle dans Tempire pater-

Quid rex, nifi pIurîmoFum pater? Et Libti-

niiùs Orat. 12, idem confirmât, afferens : opor^

tet regem patri fimilem efle. ExpreJJlus Se»

neca lib. 1. de Clément, ch. 14. hoc quod pa-

rent!, atî, etiam principi faciendum eft, queiu
appellamus patrem patriaî,non adulatione va»-

nâ addufti : patrem quidem patris appellavi-

mus, ut fciret datam fibi poteftatem patriani'

qu^ eft temperatiflîma, liberis confulens, fua-

que poft illos ponens, &c. Hinc Ouidius Au»
guftum eleganter admonet lib,. 2. Trift..

Tu quoque cum patrîœ reUor dîcare , paferque-y,

^{IJtere more Deiy nomen Inbentis idem* '

Propterea hujus appellaîîonîs honor apud R(r>

manos in magno pretio habîtus fuit y ut non qui*

huî'uis Imperat or ibiis , Jed dignis tantum tri'-

bueretiir , ^ quidem publico decreto, ut ab.
fôlutcs virtutis teftimonium , tejie yîppiano'f

Hh. II. de bello civil, pag. 715. Boehmer Introt-

ûuUio- in.Jus pubiicum univerfals , pag. ^4,-
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5, ne], porté fi loin dans ce pays là,

5, que les pères peuvent vendre leurs

„'enfans à des étrangers. C'eft un

„ principe né avec la Monarchie que

5, l'Etat eil une grande famille; qu'un

^, Prince doit être àTégard de fes Su-

5, jets ce qu'un père de famiile eft à

/j, regard de Çqs enfans, & qu'il doic

5, les gouverner avec la même affec-

jjtion. Cette idée eft gravée natu-

5,rellement dans l'efprit de tous les

5, Chinois, & tous leurs livres en

3, font pleins. Ils ne jugent du méri-

5, te du Prince & de fes talens, que

5, par les marques qu'il leur donne de

„ fa tendreiTe, & par le foin qu'il

„ prend d'eux. 11 doit être le père

3y& la m.ere du peuple; & il ne me-
5, rite d'être eftimé des citoyens,

5, qu'autant qu'ils font heureux. Tous
jjles fujets de l'Empire lui doivent

5, une obéifFance abfolue, comme les

5, enfans la doivent à leur père. De
5,1a même manière que l'Empereur

55 eft le père de tout l'empire, le Vi-

5, ceroi eft le père de la province qui

55 lui eft foumife, & le Mandarin ce-

5, lui de la ville qu'il gouverne. De*-

5, là ce profond refpeft Se cette
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„ prompte obéiffance que les Chinois

„Tendenc aux Officiers qui aident

„ TEmpereur à porter le faix du gou-

^ vernement.

5, Un Empereur de la Chine s'ap-

„plique continueilement à conferver

„ cette réputation de père. Si quel-

5, que Province efl affligée de cala-

5, mités, il s'enferme dans fon Pa*

„ lais 5 il jeûne, il s'interdit tout plai-

„rir, il décharge la Province du tri*

,,but ordinaire, il donne fes ordres

5, pour lui procurer des fecours abon-
„dans. Ses Edits publient jufqu'à

„ quel point il efl touché des miferes

„ de fon peuple. Je la porte dans

,5 mon cœur, y ell-il dit, je gémis
,,nuit & jour fur {qs malheurs, je

„penfe fans cefle aux moyens de le

„ rendre heureux". C'efl: ainfi qu'en
parle l'auteur de la defcription de la

Chine, (a)

Les Chinois ont emprunté ces i-

dées de Confucius qui s'étend beau-

coup fur les obligations des Souve-
rains."

,, Selon lui la vertu efl la bafe des

„ Empires , & la fource d'où décou-

(a) Science du gouvernement;, Tom» i. (>, 405-.
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5,1e tout ce qui peut les rendre flo*

5,rlirans. 11 rapporte la belle réponfè

5, d'un Ambaiiadeur du Royaume de

5, Cî/ , a qui Ton avoit demandé lî

„dans les Ecats de fon maître il y
5, avoit de grandes richefles & beau*

5, coup, de pierres précieufes. Il n'y

35 a rien, dit ce miniftre, qu'on efti-

3, me précieux dans le Royaume de

,, û/, que la vertu.

„Un Roi, félon Confucius, doit:

5, agir avec circonfpeélion; il doit

„ avoir de la bonté pour fon peuple,

j, aimer fes fujets comme fes enfans,

3,& faire reflentir les eiFets de fon

y, amour au moindre comme au plus

5, grand. Par cette conduite il rem«

3, plira fon peuple d'amour & de vé«^

5,nération pour lui. Que fi au con-

j, traire il abandonne la vertu pouf

5, fe plonger dans le vice , il s'attire-

5,ra î'averfion de fes peuples. Ah.!

5, s'écrie ce Légiilateur, que les Rois

55 ont un grand intérêt de pratiquer

5, la vertu ! ils doivent s'en faire une «

55 habitude. Leur mouvement déter.

55 mine celui de leurs fujets, compa»
5,rab!e à celui d'un grand tourbillon,

3, qui entraîne avec lui tous, les glo-

;
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„ bes inférieurs. Leurs défauts font

„ comme les Eclipfes du foleil; ils

,y viennent à la connoiiTance de tout

3, le monde,. & leurs crimes font tou-

„.jours plus grands que ceux des au-

^, très hommes. Cheu , le dernier Em-
„ pereur de la famille de Kam , eut

5, une fort mauvaife conduite, fes dé-

,, fordres étoient ceux de fon fieclef

^, & néanmoins lorsqu'on parle à la

„ Chine de quelque aftion lâche, cri-

5^minelle, ou infâme, on dit: c'ell

„ le crime de Kam
,
parce que Kam

^étoit Empereur & méchant, &que
,,les mauvaifes adlions des Princes

„ font contagxeufes. Un Roi qui veuc

3, infpirer l'amour de la vertu à fes

,,fujets, doit la pratiquer,. & n'éle-

,^ ver aux dignités que des gens vé-
„ritablement vertueux. Les gran-

„ deurs font des biens que tous, les

„.horrjmes défirent naturellement;

jj pour les pofleder, chacun tâchera

„de s'en rendre digne. L'Etat en
„ retirera encore une autre utilité.

5, Le peuple fe foumet fans peine aux
^jimpofitions, lorfque le. Prince s'eft

„fait une grande réputation de bon?

3, ne foij fans quoi il croit qu'on

B 7
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^J'opprime. Un Roi qui veut être

5, fervi fidèlement, doit manifefler à

,jfes fujets, par fa conduite, qu'il

5,nepenfe qu'à les rendre heureux,

3, jamais la crainte toute feule n'a

,5 fait de bons fujets. 11 faudroit, s'il

étoit poiTible, qu'ils ne s'apercus»

», fent point qu'ils ont un maître. Le
. 5, Prince doit principalement travail-

„ler à gagner leur confiance; il doit

55 leur demander quelquefois confeil

,

5,& les accoutumer parOà à lui don-
jjner de tems en tems des avertiffe-

55 mens avec liberté. Le moyen le

5, plus fur de s'attirer l'amour des fu-

55 jets, c'efl de diminuer Iqs impôts

5, & le nombre des perfonnes qui vi-

5, vent aux dépens du public. Le
5, Prince , qui les furcharge , loin d'en

5, devenir plus riche, s'apauvric tous

,5 les jours", (a)

Pmive Les plus grands Princes , même
parla dans le Paganifme, ont été convain-

'^^.'J?' eus qu'ils dévoient tous leurs foins à
7mjjance

-, r^f • / i r> i
^

£^ /gj la fehcite des Peuples.

Loix de Cyrus s'entretenantavec les Grands
phifieurs ^q fa Cour fur les devoirs de la

rJnu Royauté , leur difbit qu'un Prince

(a) Ibidem, p, 423, 424.
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'doit fe regarder comme un pafleur ;

qu'il doit en avoir la vigilance, l'at-

tention, la bonté. Telle eft, ajou-

toit- il , la véritable idée, l'image

naturelle d'un bon Roi. S'il eft jufte

que les Sujets lui rendent tous les

fervices dont il a befoin , il eft encore

plus raifonnable qu'il s'applique à les

rendre heureux
,
parce que cejl pour

cela qiiil eft Roi ; de même que le

pafteur ne l'eft que pour paître fon

troupeau.

Ce qui contribua fur - tout à affer-

mir la puilFance de Séleucus, fut la

douceur de fon Gouvernement , fa

juftice , fon équité , fon humanité.

Il entra dans Babilone avec une poi-

gnée d'hommes , mais l'amour des

peuples lui tint lieu d'une armée, &
-bientôt en amaffa une autour de lui,

non feulement très- nombreufe, mais
invincible par i'affeftion qu'elle lui

portoit (a).

Au jugement de Marc-Aurele, il

-faut que le Prince foit intimement
perfuadé que, par fa qualité, il eft

né pour les autres , & que les au-

(a) Dîodor, pag. 'J26,
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très ne font pas ne's pour lui (a);,

PJufieurs Loix du Code nous pré^

Tentent les Empereurs comme con-

vaincus de cette vérité, qu'ils doi-

vent uniquement s'occuper à décou?»

vrir & à procurer Tintérêt des Peu--

ples (b)*

Juftinîen ne croîroit pas avoir des

fentimens dignes de l'Empire , s'il ne
préféroit pas le bien public à celui

dufifc; ou plutôt, s'il ne regardoic

pas l'avantage de fes Sujets comme le

lien propre (c).

Des Souverains qui n'ont aucune
idée de leurs devoirs , peuvent cher-

cher à groffir leur fortune particu*

liere aux dépens de leurs peuples,

(a) MarC'Àurele. Réflexions.

(b) Imperîalis henevolentîœ proprîum hoc ejje

judîcantes, ut omnî tempore fubjeBcrum cent'

moda tam invefiigare , qimm eis mederi procure-

mus y l. 23. Cod. de nuptiis,

(c) Tantùm eUnim nclîs fuperefl cïementîa
quodfcîentes etîam Jîfcum nofinim iiïtimum ad
c&ducorum vindicationem vocari, taweii nec illi

profpexîmits , nec auguftwn prîmlegîum exerce-

mus: Jed quod commwiiter omnibus proâejî , hoc

privatœ mftrœ utilitati prœferendum eJJe cenfe-

mus; noflrum eJJe proprium fubjeBorum corn-

tnodum imperïaliter exijiimantes. L. unie, Cod..
ik caducis toUendis,- ...
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Ceux qui ont toujours devant les

yeux la fin à laquelle doit tendre

leur autorité , voudroient pouvoir

enrichir leurs Sujets à leurs propres

dépens: ils ne défirent que de les

décharger , & de les rendre plus

opulens (a).

Les Capitulaires font pleins de

textes où les Rois regardent leur

autorité comme un miniftere qui leur

a été confié pour le bien des peuples.

On ne citera que celui de Louis k:

:Débonnaire en 8^3 (b);

(a) /Jtqus ut h(sc îta caverêmus lege, ex 69

' nobis in menîem 'ienït, quoi plurîs à nohis fit

fîtbdîtorum opulentia ^ medela quàm redilus

qui exindè infenintur hnperio. Conîrahimus

mihn unà ciim largitionihiis Prœfidum in arc-

tiim, ipfa etiam fuffragiay quœ iînperialibTis

rnferehantiir ratîonibus-: £jf magmnn reddebant

pecunîarum cumulum ; quo magis hœc caufa ^
rejpublica vulîore fucceffu potiatur^ ^ locu*

pletior redeat aliquot rétro teînporalîbus à non-

nuliis excogitatis prceftationibus liberata. Uni
enim hcec res potentiœ noftrœ ftudio eft , ut pro-

vincîœ ^ bonis gubernentur legibus, [j' tutb

iîihibitentur , neque non ex Prœfidum juftitii

fnicium captant , &f tributa publica fine qucre-

kâ inferantur. Novella 161. cap. 2.

(b) Sed quoniam complacuit dîvitïce Providen»

tia noftram mediocritatem ad hoc conftituere,

ùt fan^a fucs Ecclefice. ^ Regni hujus curant
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Quels hotrimages
,

quelle recon-

noiffance ne s'attirent pas les Princes

^ereremus , ad hoc certare ^ nos Éf filîos ac

Jocios nojlros diebus vîtœ nojîrœ optamus , ut

fax ^ jiiftitia in omnî generalitate popiili nof-

tri confervetur. In his qidppe maxime Jiuders

£ff de lus in omnibus Placitis quce vohijcumy

Dèo aiixilicmte , habituri Jiimiis , vos admoners

optamus, ficiitî debitoresfumus.

Sed quatiquam fu7nma hujus minîfterii in

mftrâ perfonâ confifttre videatur , tamen , ^
dfvi7iâ auBoritate , {5? humanâ ordinatîone ita

per partes divîjum ejje ccgjiofciiur ; ut unus*

quijque 'veftrûm in fuo loco ^ oràine , parîsm

noftri minîfterii liabere cognojcatur. Undè ap-

paret quod ego omnium veftrûm admonitor eJJe'

debeo , ^ omnes vos noftri adjutores ejjc debe-

fis. Nec enim ignoranius quid unicuique vef-

trmn in fthi commijjâ portions convejiiat ; £?
ideh pr^termittei'è non pojjumus qiiin uîium^

quemque juxtàftium ordinem adîuoneajnus. Ba-

}ufe Capitul. Tom, i. col. 633 à. 636.

Cg Capiîulaire a été cité da?îs quelques Ou'
orages ^ comme adrejjé à toute la Nation, avec

laquelle le Roi rcconnoijfoit partager fon auto-

rité, mais il n'y eft parlé que des Eiêques ^
des Comtes, Divinâ autoritate/e rapporte aux

_

preîniers ; humanâ ordiiiaîione regarde les fé-
conds. Cela €fi évident par le chap. 12. du mê»

me câpitulaire, où parlant encore de ceux qui

Jont ajfociés à fon mîniftere, le Roi déclare que

pour fçavoir comment ils s^en acquitteront^ il

emploiera le témoignage des Evoques contre les

Comtes, £sf celui des Comtes contre les Eve'

ques» Par-là tombe la réflexion de Dumoulin

fur ce cdpitulaîre» Stil. Parlam, part. 3. tit. 50.
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iqui font un auffi digne ufage delà

ipuiffance royale, 6c qui , comme
Phiiippe-Augufle , font bien plus

occupés de leurs Sujets que d'eux-

mêmes (a) ! En confîdérant S. Louis,

comme nous le dépeint Joinville ,

alïîs au pied d*un chêne où il accor-

doit une audience il facile à tous les

Sujets qui fe préfentoient , ne croit-

on pas voir un père de famille envi-

ronné de fes enfans? Ce grand

Ce qui en.réjulte claîrement , c'efî que nos

Rois je rêgardoient comme chargés, cfim minîf*

îere qui Itur avoft été confié par çonféqiùeîit peur

ïintérêt- des peuples, Cefl aujfi ce qu'on peut

conclure des leçons qu'ils donnent à leurs Com*

tes. Monemus ve/lram fAelitatem uù memores

fitis f.dei nohis promiJJ'œy ^ in parte ininifiC'

rii noiïrî vobis commijjl , in pdce fcîlicet ^
jnftitiâ faciendâ y vofmetipfos coram Deo ^
coram hominibus taies exhihealîs ^ ut ^ nojlri

ve-ri adjutores , ^ populi confervatores jiùjîè

dici ^ vocari pojfitis; .^ nidla qucelibèt 'caU"

ja, autmuneruin acceptio , aut amicitia cujuS'

iibety tjel odium aûttimor,- vel gratîa àb flatu

reBitudinis vos àeviare comp'ellat quin inter

proximiim '^ proximmn femper juftè jiidîcetis,

(a) Officium Regium efl Subje£f;orum com*

. modis i
modis 07nnibuSj providere, ^fucB'upi-

liùati privâtœ publieam anteferre, Teftam. de

Philippe Augufte. Ordonnances du Louvre»
'i^QTÏl. I. p.- -19.

'
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MondLïque gouverna fon Royaume bien

^ loyMument félon Dieu {"à)

,

L'empereur Frédéric II. faifoit

confîiler Ja gloire d'un Souverain à
gouverner avec fageffe & piété,-

à

n'établir des loix que pour l'avantage

des Sujets ; eflimant que les loix équi-

tables font la fauve-garde des Empi*-

res (b),

Henri IV fe montra pénétré des

mêmes fentimens , lorfqu'il répondis
au Parlement le 5 Mai 1597 „ que

55 les plaies de fes Sujets étoient les

jjfiennes ,• qu'il faudroit qu'il eût

5, perdu le foin qu'il devoit avoir de
5^1ui- même, s'il oublioit celui qu'il,

55 devoit avoir d'eux ; que fes Sujets

^5 lui étant doublement acquis, & par

5^1a nature qui les lui avoit donnés^

(a) Vie de Saint Louis, pag. 21, 22, 23^
Edit. de 1617.

(b) u4cl pacem ^ juflitiam populorum £*?

gentium fubditaritm conjlitiitce Junt in orbe ter^

raruifif difpenfatione cœlejîi, regalis unBio ê?
dîgnitas principalis, ut commiffa Jîbi Régna
pio & jujîo regimine moiîerentur, condant le»

^fi-f > jura conjlituant, 6f profitiant Jîbi

Jubditis ad Jalutem ; gloriofius reputantes fui'

ciri legibus principatum. Dom Martene, am-
plifT. Collée, veter. monument.. Tom. II. CoL
m8z- . -
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„ & par fes travaux qui les lui avoîent
jjConfervéSjils lui étoient aulTi d'au-
5, tant plus chers, qu'il ne défiroit

„pas moins employer fon autorité

,, pour leur foulagement, qu'expofer

j'jfa vie pour leur confervation (a).

Si nous en croyons nosHifloriens,

Louis Xri verfoic des larmes , lorf-

qu'il fe voyoic contraint d'exiger

quelque impôt (b).

Le Cardinal Mazarin écrivoit lui-

même à Louis XIV, ,, que Dieu

(a) Régijîres du Varkmenty Remontrances.

de 1753- P' 7-

(b) „ Louis XIÎ regrettoîû infiniment j'iif"

„ ques à larmes vcrfer de compajjîon , quand il

„ étoit quelquefois contraint par la nécejjlté du

,, temps de faire quelques petites levées de de^

,, niers , pour s'en démêler \ car il avoît réduit;

,, ies tailles ordinaires à fi peu qu'elles n'y

„ pouvaient fuffire. Qiiafit aux dons qu'il fai-

,, fait, c'était avec jugement {^ certaine coii"

„ nolffance de mérites , ^ fi à point £ff libé'

„ raietnent
y
quil y en avait ajjez pour tous:

„ tellement que le peuple conmiffant que fes

„ finances étalent totalement employées aux af*

„ faires publiques * &^ récampenfe de bons Sei*

„ gneurs ^ Gentilshommes ^ 7îe plaignait rien

,, à ce bon Rai''\ Recueil des chofes mémo,
râbles advenues en 1567, imprimé ea 1568,
pag 73. Mezeray, Abrégé in-^to. t. IL p. 644.
c. 2. édit. Paris, 171 7.
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avoit établi ks Rois pour veiller au,

bien , à la fureté 6c au repos de leurs

Sujets, & non pas pour facrifîer ce

bien - là & ce repos à leurs paffions

particulières. Quand (ajoutoit ce
Miniflre) ils'efl trouvé des Rois affez

malheureux qui aient obligé
, par leur

conduite, la Providence de Dieu à

les abandonner , les hilloires font

pleines des révolutions & des acca-

blemens qu'ils ont attirés fur leur

perfonne & fur leurs Sujets. C'eft-

pourquoi je vous dis hardiment qu'il

n'efl: plus temps d'héfiter , & quoi-

que vous foyez le maître , en certains

fens, de faire ce que bon vous fem-

ble, néanmoins vous devez compte
à Dieu de vos aclions

, pour faire

votre falut, & au monde pour le

foutien de votre gloire & de votre

réputation: car, quelque chofe que
vous faiïiez, il en jugera félon que

vous lui en donnerez occafion " (a).

„Puifque les loix fondamentales

5, de notre Royaume , dit le Roi
dans le préambule de FEdit du mois

(a) Lettre du 6 Juillet 1(559. Recueil des

'Lettres du Cardinal Mazari?iy t. 1. pdg. 75,
édition d'Amfterdam'en 1745.



PUBLIC François. Chap, I, 47

de Juillet 1717, „ nous mettent dans
i „une heureule impuiiTance d'aliéner

„Ie Domaine de notre Couronne,
''

,, Nous faifons gloire de reconnoître

„ qu'il nous efl encore moins libre de

„ difpofer de notre Couronne Nous
„ fçavons qu'elle nefi à nous

, que pour

j^yle bien 6f pour le falut de l'Etat ".

' La même vérité efl: encore conQ-
gnée dans la Lettre très édifiante

écrite par Philippe V,Roi d'Efpa»

gne, le 14 Janvier 1724, au Prince

des Afl:uries Ion fils en faveur duquel

jii abdiquoit la CoiîironneXa).
!" „Je remets ]a Couronne, dit le

„Roi d'Efpagnejà im fils que j'aime

„ tendrement
,
qui efl digne de la por»

,, ter , & dont les qualités m'affurent

5,
qu'il remplira les devoirs de cette

5, dignité, qui font beaucoup plus

5, pénibles que je ne puis Texprimer.

5,Âin{i, mon cher fils, connoiffez

5, bien le poids de vos obligations^

,,& ayez foin de vous acquitter de

,5 tous vos engagemens , fans vous
,jlaifirer détourner par la fplendeur

^, éblouiffante qui va vous environ-
II

(a) Mémoires de VAhU de Montgon, tom.
I. pag. 30.
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,,ner. Penfez que vous n'êtes Roi, que

,,pour faire glorifier Dieu, & rendre

f^votre peuple heureux,

„Bien loin de me laifler éblouir

„par récîat faftueux d'une Couron-
ne, répond le Prince des Afturies au

Roi Ton père le 22 Février 1724.,

,,j'en fens le poids, & j'en coîinois

5, les obligations. Je fçais que Dieu

,

55 en nous mettant au-delTus des au-

5, très hommes, nous remet le pou-

„ voir fuprême entre les mains , moins

5, pour leur commander que pour les

„ défendre en cas de befoin, & les

5, protéger. Nous ne fommes pas

,, moins leur père que leur Souve-

5,rain ; nous devons les regarder

,, moins comme nos Sujets que com-
5, me nos enfans, & nous devons plu-

„îôt fonger à régner fur eux par

„ l'amour que par la crainte, puifque

,jla véritable gloire des Rois confifte

,,à être aimés de leurs Sujets, &
,, qu'ils ne fçauroient élever des tro-

,,phées plus magnifiques que dans

leurs cœurs (a) '*.

Que les peuples feroient heureux

,

fi

(a) Ibîcl pag. 35.

5>



PUBLIC François. Chap.L 49

11 dans Tufage de leur autorité, les

Souverains confervoient toujours ces

belles idées de leur qualité! Ceux qui

préildent à leur édification les leur

laifîent fouvent ignorer, & ne les

entretiennent même que de leur auto-

rité & de leur grandeur. On ne fera

fCirement pas ce reproche au fçavant

Evêque deMeaux. Il appren oit, fous

les yeux de Louis XIV , à l'héritier

préfomptif de la Couronne, ,, que
le vrai caraéiere du Prince eft de
pourvoir aux befoins du peuple dont
il eft le père par fa charge; qu'il n'efl

pas pofiible de penfer ni qu'on puiiTe

attaquer le Roi fans attaquer le peu-
ple, ni qu'on puifle attaquer le peu-
ple fans attaquer le Roi, & qu'il n'y

a que LES ennemis tvulics qui

féparent l'intérêt du Prince de celui dç

rEtat " (a).

L'hiiloire ne nous a que trop îaifle

d'exemples de ces ennemis publics qui

,

divifant des intérêts eifentiellement

uns, ont joui du plus grand crédit

dans les Cours des Princes* Ces hom-
mes artificieux , fi naïvement dé-

(a) Politique de FEcriture Sainte )]pag. gj,

,249 & 2S0. EciU, in-4. 1709»

Tome L C
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peints par un de nos plus grands

Poëies (a) s'emparoient de îa con-

fiance du Monarque, fe faifoient un
travail de lui déguifer la vérité^ &
de lai infpirer les plus funeftes pré-

ventions contre les Sujets fidèles &
vertueux; de^là ce déluge de maux
qui inondèrent leurs Etats, Au mi-

lieu des malheurs dont les peuples

étoient accablés , le Prince encenfé

par ces flatteurs
, jouiflbit d^une

faufle fécurité: il n'eût été befoin

pour le détromper, que de le faire

réfléchir fur l'étendue de fes engage-

mens, far les véritables prérogatives

de la Royauté. Bientôt la lumière de

la raifon lui eût fait fentir tout le

poids d'un fceptre, & le preftige eût

été dilTipé: alors, difcernant îa voix-

perfide du courtif^m intéreiTé, il eût

été convaincu de cette vérité pré-

cieufe, & il Teût pris pour la règle

-invariable de fa conduite
,
que ce nejl

-point pour ravantage perfonnel , ou pour

le plaîfir du Souverain
,

que la Royauté

(a) Détefiables flatteurs y préféut le plus fu'

nefte

Ç)ue puiffefaite aux Rois la coUre céle[îs^,

{Racine Athal.)
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a été établie , & qu'elle fuhfifie , mah
qu ayant été infUtuée pour fintérêt ^
la félicité des peuples , elle ne fçauroît

a'Doir d'autre objet ni d'autre fin.

Mais ce qui doit mettre le dernier

fceaii à Fautorité de cette doélriiie, p^g^^^^

qui a réuni le fulFfage des Jarifcon- par VE-

fuites, des Politiques, des Philofo- cntuY&

phes, c'eil qae la Religion Tapproii.
^^^*

ve & la confirme.

On la trouve clairement exprimée

dans les Ecritures divines, où elle eft

une conféquence évidente des en»

feignemens qu'elles renferment.

Quel peut être en efFet l'objet des

anathêraes terribles que les livres di-

vins prononcent contre les Princes

vains & fuperbes, qui ne voient dans

la multitude de leurs Sujets que des

viftimes de leurs caprices, finon de
leur faire connoître la véritable na»

ture de la puiffance royale, le motif

eflentiel & primordial de fon infti-

tution? En même temps que les li-

vres faints apprennent aux Rois que
c'efl: par Tordre de Dieu qu'ils ré-

gnent (a) , ils leur mettent fous les

(a) Ter me reges régnant, Prov.c, 8. v. 15.

C 2
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yeux les conditions fous lefquelles ils

ont reçu le pouvoir fuprême dont ils

font revêtus, ils leur montrent Tufa-

ge qu'ils font obligés d'en faire : ils

les avertiflent que leur puiflance efl

moins une propriété qu'une admini-

ftration ;
qu'elle elt un minifiere éta-

bli pour le bien, deiliné à procurer

la félicité des peuples, qui doit être^

réglé par la fageile , éclairé par la

juflice, & qu'ils rendront un comp-
te rigoureux au Roi des Rois qui

leur a confié ce minifiere (a).

Data eft à Domino potefias mhis Êf vîrtus

al akîjfimo, (Sapient. vi. 4.)

In wianiqiiamqiie gentem prœpofidt reStorsm

(Ecclefiaft. xvii, 4 )

(a) Dei enim minilier ejî in bonum. (Rom.
xiT. 14.)

Uîi quîetam ^ tranqiiîilam vitam aga7nus.

I. Epift Tiiiioth. ir. 2.

OHoniam data eft à domino poteftas vohis, ^
mrULs ab altijjhno qui interrogahit opéra veftra

£ff cogltatîoîies fcrutabitur. QiLOnîam cum ef-

fetis miniflri regjii illius , non reBè judicaf-

tis, nsc cîiftodîflis legem jiijîitiœ, neqiie Je-

cunditm vohmtattm Dei ambulaftîs , horrendè

^ ciîo apparebit vobîs. Quonîavi judicium du-

rijjîmum hîs qui prcejimt fiet ^ exigub enim cou-

ceditur mijericûrdia ,
potentes autem patenter

torûisnta patientur, (Sapient. vr, 4, 7.)

Et nunc reges intdligitey erudimiuî qui j'u'*
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Ceft dans cette fource fî pure que Preim

lesAuteursEcc]éiiairiaaes& les Ora- ^'^^ ^^-^

-r> M- * • ' r. y pères de
teurs Evangeliques avoient puile les rEgiife,.

folides ir.ftru6îions qu'ils ont don- Us EvL
nées aux Princes. Tertullien y avoic f!^-^»

^^'^

appris ce qu'il repréfenîcit à un Em-
'^J}^^^^'

pereur
,
que le nem de père de la f^Tcl-

patrie devoit le flatter davantage \u\\hs.

que les titres faftueux de gr^.nd , d'au-

gulle, de vainqueur (a) Tqu'en mon-
tant fur le trône il étoit devenu le

père de fes Sujets, & qu'ayant ac-
quis ce titre, cette qualité, î! dévoie
en avoir Tefprit, en remplir les ea-
gagemens (b). S, Irénée enieigne
que c'eft pour le bien des peuples
que le Gouvernement a été établi, &
que ceux qui en font chargés, ren-
dront compte à Dieu de tout ce qu'ils

auront fait contre la loi par puiffan-
ce abfolue (c). Saine Chryfoftôme

àkat'is terram .... apprehendite dijcîplînam,
(Pfalm. 2. V. 10, 12)

(a) Gratins nomen pktat'îs (pater patria)
quàm poteftatis. (Apologet. c. 34.)

(b) Qiiod ergo cfficium ejus ejî7 Qiiod ho-

tiorum pareiitim .... hoc quoi pareiiti, hoc
eîîam prîncipi faciendum eft, quem appellavî^
mus patrem patries, non adulations vanâ ad*
duUi, (Ibid.)

(O Ipfi Magrjîraîus indumentmn iuJî'îtîcB-

C 3
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conclaoît de cette parole de Jéfus»

Chriil: le bon Pafteur donne fa vie pour

/es brebis^ qu'il eit du devoir d\in bon
Prince de facrifîer ia fienne pour fes

Sujets (a).

En quoi conSfle le bonheur des

Princes Chrétiens? Eft-ce dans Fé-

clat de la grandeur qui les environ-

ne, dans les victoires qu'ils rempor-
tent, dans l'heureux fuccès de leurs

entrepriies? Non; répond Saint Au-
guflin: ils n^ font véritablement heu-

U^es hahentes, qucscumque juflè ^ légitimé

fecetînti de his non i?iterrogabunîiir , neque

pœnas dabimt» QîicBcumqiie autern ad everfionem

jiiftî, inique (^ impie contra legem^ Êf inore

îyraîinîco exerciterint , in his ^ peribiint
, jufto

judicio Dei ad omnes œqualiter per'veniente , ^
in nulîo déficiente. Ad uiilitatem ergo genti-

lium terrenum regnum pofitum eft à Deo. . . ^

lit timentes regnum humanumf non fe alîerU'

trum homines ^ vice pifcium ^ confwnant ^ fed

fer legiim pofitiones repèrent iant multiplicem

gejitîlium injiijîitiam.,., Cujus enim jujju ho-

Tdines nafcwitîir , hujus jiijju ^ reges confti-

tuuntiir ^ apti his qui illo tempore ab ipfis re*

ganîur'y S. Irensus adverfùs Hsrefes, lib. v.

cap. XXIV.

(a) Régis efi profubditïs morï: bonus pajîor

mnmam Jiiam Aaî pro ovibus. Ergo bonus rex

avirdajii ponit pro Juhditis. rHomil. de criîce-

& latr. toiii. 2. n. i. edic. Bened.)
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. reux que lorfqu'ils gouvernent avec

Juftice, qu'iis ne fe laiflent point

furprendre à la flatLerie, qu'ils n'ou-

blient point qu'ils font hommes 5 lorf-

qu'ils feavem que leur puiilance eft

foumife à celle de Dieu; lorfque plus

enclins à la douceur qu'à îales^érité^

lorfqu'éloignésde fatisfaire leurs ven-
geances propres, ils ne puniffent que

pour l'exemple, pour l'intérêt delà
République, & qu'ils font confifter

leur gloire,- moins à commander aux
hommes qu'à fe commander à eux-mê-
mes , en réprimant leurs paiTions (a).

Le Prince n'a pas une jufte idée

de fa dignité, lorfqu'il fe regarde

comme une perfonne privée. Gerfon
veut qu'il ne voie en lui-même que
la puiÎTance publique toute dirigée

(a) Non îdeb felîces dîcîmus, quia veî dîu^

tîîis iviperanmt , . , ,'uel hoftcs Reipublîcœ do-

miierunt , , , .fed felîces dicimus fi juftè impe^

ranty fi inter ohfeqida non extolliintur^ Jsd fi
liomines ejje memînerint;fiJuampoteJîaîem,»

Majefiati {Deï) famulam faciunt , . , .fi tar-

diùs vindîcant , facile ignofcunt; fi vhuiiciain

pro necejjîtate regendce tuendcequs Reipiih lices,

non pro faturandis inimicitiariùm odiis exerunt

,»,. fi mahmt cupiditaîibiis pravis qilàm qui'

buslibet gentihus imperare, (De civit. D^it
lib. 5. cap. 24.)

C 4.
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vers le faliit de la fociété. Il eil au

corps politique ce qu'eil au corps

hninain ia têie, d'où dérive fa vie 6c

fa force (â).

Rien vitû fi touchant que ce que

le Pane Martin V. écrivoit à Char-

Jes VIL au fujet de la mort de Char-

les VI. fon père : après avoir rappel»

lé à ce Prince qu'il ne devoit pas une
moindre aifeaion à fes peuples qu'à

fcn père, qu'à fes enfans, qu'à lui--

même; il le conjuroit d'avoir fans

ceffe préfent à l'efprit qu'un Roi efl

un père, & qu'il doit le prouver par

la douceur de fon gouvernement, &
en s'occupant uniquement du boa-

heur de fes Sujets (b).

Arnoul

,

(a) Rex alîqiiîs perfona prîvata non efl , Jed

efl una poteflas piiblica ordinata pro totiits coin-

munitaïîsfdute; ficutî ah uno capîte defcendlt

^ dëpendei totîiis corporis Jvîta , ^ ad hoc

reges ordinati fuerint ^ priîicipes. (ton). 4.

coi. 597-)
(b) Fetim, fili carîjjlmei quonîam tu dehî*

tor es non miiiorîs pietatis m patriam quàm in

faîrem., rogamus excellentiam îiiam, ut omnes

curas ^ cogîtationes tuas convertas ad populi

îîiî quietem, ^patries tuœ falutem qiiam non

dehes miniis amare quàm patrem ^ quàm filios

,

quàm teipfum. Et ciim te regem ejje cogitas ,

necejje eft,flre&é conflderaSf fatearis te publi'

€um



PU3LIC Fkxnçoxs. Cijjp. L 57

Arnoul, Evêqiie de Lizieux, m
s'exprimoit pas avec moins d'éner»

gie dans une lettre adreffée à Henri
^

Roi d'Angleterre. Il faut, dilbit c:^

Prélat, que les Princes Chrétieas

connoiflent parfaitement leurs obli-

gations: il faut qu'ils fçachent qae
ce n'eft point pour dominer, mais

plutôt pour garder les Sujets & pro-

curer leur fureté, qu'ils ont reçu h
puilTance royale; & que fi Dieu les a

placés au faîte de la grandeur , l'auto-

rité & les prérogatives qui l'accom-

pagnent ne font à leur égard qu'un
miniftere dont ils rendront le comp-
te le plus exaft au Souverain Juge.
Mais ce qu'ils doivent fur - tout im*
primer dans leur mémoire , c'efl qu'ils

ont à gouverner des hommes leurs

femblables , des Chrétiens rachetés

comme eux du Sang de J. €•, déli*

vrés de la même fervitude, deflinés

au même bonheur, appelles à la mê-
me récompenfe: un Prince qui con-

cum patrîce patrem effe oportere , qiùocl paternes-

rariùatis qfflcium cura gentibiis ^ naîionibus

qiiœ in tuo regno continentur
^
prejîare tsmaris-

in omni ftatu omnîque fortunâ, (Thefaur*.

aneciot. to;n. i, col. 1758.)

C5,
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fidere ainfi fes Sujets, n'eft point

tenté de fe glorifier de fon élévation ;

il n'y apperçoic au contraire que plus

de danger, une charge plus redou-

table (a).

Le célèbre M. BofTuet, Evêque de
Meaux, qui avoit puifé dans les tex-

tes facrés les principes de la vraie po-
litique, enfeignoit à un grand Prin-

ce, delliné à porter la couronne,
que le Souverain „ efl: un perfonna*
ge public, né pour le bien de Tuni-

vers. Puiflent les Princes entendre

• (a) Qui prœfunt, officH fnî dehîtum arSiiùs

îenentur agnofcere , ut fe dominium potiùs ad

cvftidiain quàm ad violentiam accepijje cognof"

cant;..' nec putent (Deiim) oh aliam caufam

eîs fajlîgmm dignitntis, copîam divïtiarum

,

potentiœ gloriani contiilîjje , nifi ut eos in opus

minijierii coUocaret, reddituros nimirum de Jin'

giilîs. . . . fub fevero diflriBi judicis examine

fûtionem. . . . meminîjje dehent ah eo (îhi com'

rnijjos ejje qui eos proprii fanguînis redemît

hnpendio. » . . à qiio ejufdem fiihjlantiœ naîu-

Tnm , idem redemptîonis pretium perceperunt

,

^ ejufdem gratiam mercedis: undè Jî omnium
eadem 7iatura , omnium idem prœmium , oimiium\

eadem confummaîio ^ msrces eji , non efi de

quo alîi adverjïis alios pojjlnt privilegio glo-

fiari, nifi quia qui prœfunt , graviori ruines^
majori periculofunt ohje^i, (Spicileg* in -foi.

îom. 3, pag. 51(5,)
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que leur vraie gloire ell de n'être pas

pour eux-mêmes, ... C'ell un droit

Royal de pourvoir aux befoins du

peuple. Cejl pour cela que la Royauté

efi établie ^^ l'obligation d'avoir foin

du peuple eit le fondement de tous

les droits que les Souverains ont fur

leurs fujets. .... La première idée de

puifîance qui ait été parmi les hom-
mes, eft celle de la puiflance pater-

nelle. On a fait les Rois fur le mo-
dèle des pères La bonté efi: leur

cara6lere le plus naturel leur

grandeur a pour objet le bien des

peuples fournis," &Dieu, qui a for-

mé tous les hommes d'une même ter-

re pour le corps, & a mis également

dans leur ame fon image & fa reffem*

blance , n'a pas établi entre eux tant

de dillinclion pour faire d'un côté

des orgueilleux 5 & de l'autre des ef-

claves & des miférables. Il n'a fait

des grands que pour protéger les pe-
tits; il n'a donné fa puiifance aux
Rois que pour procurer le bien pu-
blic, & pour être le fupport du peu-
ple (a).

(a) Politique Urée de VEcrîture Sainte, L*
IIL art. 3, propofition lere, 2 & 3.

C 6
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Le Duc de Bourgogne reçut des

kflruftions femblabies du Prélat char-

gé de fon éducation. L'Archevêque
;

de Cambray lui propofoic la condui- ;

te de S. Louis pour modèle, „ En*
^jfant de S* Louis, imitez votre pe-

;

j^re! Soyez comme lui, doux, hu-

55 main 5 acceffiblej affable, compa-
^tiffant & libéral Qiie votre gran*

jjdeur ne vous empêche jamais de

jjdefcendreavec bonté jufqu'aux plus

3, petits, & que cette bonté n'affoi-

5, bliffe jamais votre autorité ni leur

5, refpeâ. .... Ne vous laiiTez point

5,obiéder par des elprits flatteurs &
^

jjiniinuarîs: faites fentir que vous

3, n'aimez ni les louanges ni les bas-

_jj
felTes, Ne montrez de la confiance

5,
qu'à ceux qui ont le courage de

5, vous contredire avec refpedt, &
35 qui aiment mieux votre réputation

,5 que votre faveur (a).
"

Cette leçon paroiffbit fi importan-

te à M. de Feneion
,
qu'il la rappelle,

qu'il y infille dans un ouvrage qu'il

compofa pour diriger la confcience

(a) Lettre rapportée à la fin des Dîre^ïons

four la coTifciencè d'un Rçî:pag, gz»
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de fon illuftre Elevé. „ Un Prince

5,fage & pénétrant méprife ceux qui

5, trouvent tout facile, qui applau^

j^diiTent à tout ce qu'il veut ^ qui ne
,,confultent que fes yeux ou le ton

,^de fa voix, pour deviner fa penfée

5, ou pour l'approuver. Il recule loin

5, des emplois ces hommes qui n'ont

„que des dehors fans fond..,.. Ne
,,vous laiiTez point éblouir par ces

,, hommes vains & hardis ^ quf ont

yy
l'art de fe faire valoir Le me-

5,ticr d'adroit courtifan perd tout

^, dans un Etat; les efprits les plus

,, courts & les plus corrompus font

„ fouvent ceux qui apprennent le

„ mieux cet indigne métier.... L'art

^5 de faire fa cour gâte les hommes
5, de toutes les profeiîions & étouffe

„ le vrai mérite :. rabbaiffez donc ces

5, hommes dont tout le talent ne con-
5, fille qu'à plaire, qu'à flatter, qu'à

„ éblouir, qu'à s'iniinuer pour faire

„ fortune {d.) ",

Quel contrafle entre cette Politi-

que fublime & Chrétienne, dont la

vérité eft la bafe, & la conduite ar-

(a) Dîre&îons pour la cofifcîence d'un Rm,
Pirea;. 36, pag, 6$,



é2 Maximes DU Droit

tifîcîeiife de ces courtifans ,
qui

,
ja*

k)ux de régner feuls fous le Dom du^

Souverain qu'ils trahifTent ou qu'ils

trompent , ne fçavent employer que

la terreur ou la rufe, & font dégé*

nérer le grand art de gouverner les-

hommes en l'art funefte de les fubju-

guer parla violence ou la féduftion!:

5, Quelque lâche & corrompu flat-

teur , difoît au même Prince cet

habile infliuiteur , ne vous a-t-ii

point dit,., que les Rois ont befoîn

de fe gouverner pour leurs Etats par
certaines maidmes de hauteur, de
dureté, de diffimulation , en s'élevant

au deffus des Règles cornmunes de la

jûilice & de Thumanité?; ... Avez-
vous travaillé à vous inftruire des

loix , coutumes & ufages du Royau-
me? Le Roi eft le premier juge de

fon Etat: Ceft lui qui doit re-

drefTer tous les autres juges,-,....

c'efl: fa fonftion naturelle ^ effen-

tielle , ordinaire. , . , Bien juger , c'efl

juger félon les loix^ & pour juger

félon les loix, il les faut fçavoir, .

,

Avez» vous étudié la vraie forme du
gouvernement de votre Royaum^e ? .

.

Avez -vous étudié les loix fonda-
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mentales & les coutumes confiantes

qui ont force de loi pour le gouver-

nement de votre nation particulière?'

Avez -vous cherché à connoître,,

fans vous flatter , quelles font les hor^

nés de votre autorïîél., Sçavez-vous
ce que c'efl: que l'anarchie; ce que

c'eft que la puiffance arbitraire , &
ce que c'efl: que la Royauté réglée

par les ioix; milieu entre ces deux
extrémités?... Avez -vous cherché^

les moyens de fouîager les peuples,

& de ne prendre fur eux que ce que
les vrais befoins de TEtat vous ont
contraints de prendre pour leur pro-

pre avantage ? Le bien des peuples

ne doit être employé qu'à la vraie uti-

lité des peuples mêmes Vous fça-

vez qu'autrefois le Roi ne prenoit ja-

mais rien fur ïts peuples par fa feule

autorité: c'étoit le Parlement , c'efl-

à-dire , rafiemblée de la Nation qui

lui accordoit les fonds néceifaires

pour les befoins extraordinaires de
l'Etat. Hors de ce cas , il vivoit de
fon domaine. Qui eji'ce qui a changé cet

orare ^finon fautorité abfoiue que lesRois

ontprîfel

.

. . Il ne fuffit pas de garder

les Capitulations à l'égard des enne-
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mis, il faut encore les garder reli«.

gieufement à regard des peuples con**

quis. ... • Qui pourra fe fier à vous^,

Il vous y manquez? Qu'y aura -t- il

i

de fur , û une promeffe fi folemnellé

ne Tefl pas ? C'efl un contrat fais

avec ces peuples pour les rendre vos

fujets: commencerez -vous par vio»

1er votre titre fondamental ? Ils ne
vous doivent robéiiTance que fui»

vanc ce contrat,- & fi vous le vio-

lez, vous ne méritez plus qu'ils Tob-
fervente . . . D'ordinaire le grand dé-

faut des Princes efl d'être foibles

,

moux & inappliqués.,.. Bientôt le

Prince fe laffe de protéger celui qui

ne tient qu'à lui feul. , . , Après cela

méritez-vous d'être averti? Pouvez-
vous efpérer de l'être ? Quel efl

l'homme fage qui ofera aller droit à

vous, fans paflerpar leMiniftre dont
lajaloufie efl implacable? Ne méri-

tez-vous pas de ne plus voir que par

fes yeus? N'êtes -vous pas livré à

fes paffions les plus iDJufces & à fes

prévencions les plus déraifonnables ?

Vous lâiffez-vous quelque remède
contre un fi grand mal (a)

''
?

(a) BireBions 2, pag. 4.



pusLic François, C^^.i. 65

Ces maximes fi chères à fhumani-

•*té, il conformes à la raifon & à la

' Religion, font autant de conféquen»
^ ces du principe primordial ^ que le

3onheur des Princes eil inféparable

de celui des fujets, & que les Rois
' exiftent pour les peuples. M. de Fé«

nelon développe admirablement ce

principe dans un fupplément au mê-
me ouvrage..,, Toutes les Nations de

5, la terre ne font que les différentes

„ familles d'une même République,

,, dont Dieu eft le père commun. La
J5,ioi naturelle & univerfelle, félon

!„ laquelle il veut que chaque famille

f„foit gouvernée, eft de préférer le

.,, bien public à l'intérêt particulier....

\f^Uamour du peuple ^ le bien public ^

!„ rimérêt général de la fociété ejt la loi

^^y immuable &f univerfelle des Souverains.

55 Cette loi eft antérieure à tout con«
3,trat; elle eft fondée fur la nature

„même: elle eft la fource & la règle

„fûre de toutes les autres loix. Celui

,5 qui gouverne doit être le premier

Dîre&ions 8 , ... 9.

17, . . 26.

29, . . 4S.
«..*»•• , 3-5 > • * ^4»-
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5

& ie plus obéiffant à cette loi prirj

^ mitive ^ il peut tout fur les peuples;
'

Jamais cette loi doit pouvoir tout fui

^5 lui. Le père commun de la grande

55 famille ne lui a confié fes enfani

^5 que pour les rendre heureux. Il veui

35 qu'un feul homme ferve par fa fa*

55geffe à la félicité de tant d'honi'

j^mes 5 &non que tant d'hommes fer.

3, vent par leur mifere à flatter l'or,

j^ gueil d'un feuL Ce n'efl point poui

35 lui-même que Dieu l'a fait Roi, Il

^^ne Vejl que pour être Thonmie des pen'

^iples; & il n'ell digne de la Royau-

3.5 té 5
qu'autant qu'il s'oublie réeîle-

35 ment lui «même pour le bien pu*

53 blic, . , . . Le defpotifme tyrannique

^,des Souverains efl un attentat fur

jles droits de la fraternité humaine;

3 c'efl renverfer la grande & fage loi

3 de la nature, dont ils ne doivent

jêtre que les confervateurs... On ne

55 trouvera pas le bonheur de la fo-

5, ciété humaine en changeant , en

33 bouleverfant les formes déjà éta-

j^blies; mais en infpirant aux Sou-

3, verains que la fureté de leur empi*

35 re dépend du bonheur de leurs fu-

jjjetSj & aux peuples, que leur fo-

>5

5

»



*! PUBLIC Fkançoïs. Chap, L 67

)j lide & vrai bonheur demande la

;,rabûrdination. ... D'un côté^ on

„ doit apprendre aux Princes que le

,5
pouvoir fans bornes efl une frénéfie

„qui ruine leur propre autorité.

,j
Quand les Souverains s'accoutu-

l^^ment à ne connoître d'autre loi que

'5, leurs volontés abfolues, ils fappent

',,les fondemens de leur puiffance. , .

.

5, D'un autre côté on doit enfeigner

5
5 aux peuples que les Souverains é-

55 tant expofés aux haines, aux jalou-

5, fies 5 . . . il faut plaindre les Rois &
„les excufer. Les hommes font à k

;
55 vérité malheureux d'avoir à être

55
gouvernés par un E.oi qui n'eft

j^qu'un homme femblable à eux.,..,,

5, Mais les Rois ne font pas moins
5, infortunés, n'étant qu'hommes,
55 c'efl - à - dire foibles & imparfaits ,.

5, d'avoir à gouverner cette muîtitu-

55 de innombrable d'hommes corrom-

55 pus & trompeurs. Par ces maxi-

55 mes , . • . & en confervant ainfî la;

55 fubordination des rangs 3 on peut
„concilier la liberté du peuple avec

5, Tobéiffance due aux Souverains , &
5, rendre les hommes. . • fournis fans

5^être efclaves , & libres fans être e£-
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jjfrénés. Le pur amour de l'ordre efl'

,,la fource de toutes les vertus poli-

55 tiques, auffi bien que de toutes le:

„ vertus divines (a) ".

Il efl peu d'auteurs qui aient parle

avec plus de force du refpecl & de

robéiffance due aux Souverains, que

celui des Eflais de Morale. „ Nous

55 apprenons de l'Ecriture que Dieu a

,5 confirmé par fon autorité ces éta-

55b]iflemens humains [des Empires],

5,& qu'il approuve que les hommes
3^fe lient enfemble par des Loix &
5, des Polices; qu'il leur donne pou-

rvoir de choifir quelques-uns d'en-

55tr'enx pour les faire obferver, &
35

qu'il communique fon pouvoir à

3, ces perfonnes choifies pour gou-

jjverner ceux qui leur font fournis.

55 Ce ne font pas là de vaines fpécu-

5j.lations;ce font des vérités décidées

55 par l'Ecriture ; car c'eft l'Apôtre

55 S. Paul qui nous enfeîgne que toute

55 puiflance vient de Dieu , non ejt

^ypotejî^s nîjî ^jO^o;, qu'elles font éta-

5, biles de Dieu : quce autem funt , à

35 Dâo oràinatcs funt ;
que quiconque

(a) Supplément i pag, 8<5. i^. [uîv^.
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,leur réfiila , réfifla à Tordre de

,Dieu: qui refifilt potefiatî ^ Dei ordi"

^naîîoni rejîjiit; que ceux qui gou-

, vernenc ies peuples font les Minis-

, très de Dieti pour récompenfer le

j bien, & punir le mal: De! ininifter

J^efi tîhi in boniim ^ Dei mînljler ejl

\,vindex in tram (a).

;j Cec Auteur n*en étoit pas moins
.perfuadé „ qu'un Prince n'eft pas à

j,lui, qu'il eft à l'Etat; que Dieu le

^, donne aux peuples en le faifanc

é, Prince, & qu'il leur eil redevable

„de tout fon temps (b). Dieu ne

,, communique point fapuifTance aux
',, hommes afin qu'ils affujettiflent les

,, autres à leur volonté, puifque cet*

,,te domination de la volonté d'un

3, homme fur celle d'un autre hom-
^, me, eft naturellement & eflentiel-

,, lement injufte. Il ne la leur corn-

,j munique point afin qu'ils fe regir-

,, dent avec compiaifance , comme
,, étant la fin des autres hommes,
,5 puifqu'ils ne le font point en efi"et

,

„& qu'il eft impoifible qu'ils le

^a) Traité de la grandeur, i. part» ch. 2. t. 2.

(b) Traité de Véducation d'un Prince, i.part»

^' 3» EJfais de Morale j tom, 2.
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^^foîent; maïs la fin unique de Die

35 dans cette parc qu'il leur donne d

5, fa puiflance eft de les établir minis'

3, très & exécuteurs de fes volontés

3, en leur donnant le droit & le poui

„voîr non de fe faire obéir, mai.^u

5, de faire obéir à Dieu; non de ré

jjgner eux «mêmes , mais de fair

, régner Dieu; non de faire fervî

les hommes à leur gloire & à Jeui

grandeur , mais d'em^ployer leui

puilTance pur fervïr les hommes , &
^^pur leur procurer^ autant quils -peu-

^^vent ^ touteforte de biens temporels £?'

^^fpîrituels.

jAinfi la grandeur efl un pur mi-

nijlere
,
qui a pour fin l'iionneur de

,Dieu ôc l'avantage des hommes,
3jqui ne les rapporte point à elle-

-même. Elle nejî point pour foi, elle

35 ejl pour les autres; & par-là il efl: vi-

5, fible que pour en ufer dans Tordre

5, de Dieu, il faut que les grands,

5jbienloinde confidérer les peuples

55 comme étant à eux, fe regardent

5, eux -mêmes comme étant aux peu-

55 pies, & qu'ils foient fermemiCnt

5^ perfuadés que leur qualité ne leur

55 donne aucun droit ni de fuivreeux-

3

35'

5
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mêmes leur volonté ^ ni de la faire

jfuivre aux autres ; qu'ils ne peuvenc

.point commander pour commun»
'der, & qu'il faut que dans tous les

commandemens qu'ils "font aux au-

, très 5 ils puïffent répondre vérita-

-blement à Dieu.... que c'eîl pour
' lai qu'ils le font (a).

L'Abbé Duguet part du mêmeprirl-

dpe pour établir les excellentes re-

5 qu'il propofe dans fon inflitu-

,1 d'un Prince. ^jCeil la même
hofe d'être à la République & d'ê-

,.'e Roi, d'être pour le peuple &
i, d'être .Souverain. On eft né pour

'„les autres, dès qu'on eft né pour

„ les commander ,
parce qu'on ne doit

^„leur commander que pour leur être

5, utile. ... 11 en eft des Princes com*

!,, me de la lumière qui n'eft placée

,5 fur unlieu éminent que pour feré-

„pandre partout.... L'Apôtre S.

„ Paul appelle jufqu'à trois fois dans

„un même lieu, les Princes, juinif-

,5 très de Dieu pour le bien du peuple.,*,

5, Il \ts charge de la proteèlion des

„gens de bien,.... & leur défend de

(a) Ihîd. Traité de la grandeur, 2. pnrt»

chap, I, ;
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5,fe rendre terribles à d'autres qu'au

5, inéchans (a) ".

Terminons cette tradition refpeftî

ble par ce beau teste de Tim de nos pli

grands Prédicateurs. Maffillon
, prc

chant devant notre Monarque dans 1

jeunefTe , lui enfeignoit avec un zêl

vraiment Apoflolique ,, qu'un grand

55 qu'un Prince n'eft pas né pour lu

55feul. 11 fe doit àfes Sujets: les peu

55 pies en relevant 5 lui ont confié 1î

55puiffance & l'autorité , & fe fon

5, réfervés en échange fes foins , foi

55 temps, fa vigilance. Ce n'efl pai

55 une idole qu'ils ont voulu faire poui

5, l'adorer; c'eft un furveillant qu'ih

55 ont mis à leur tête pour les proté»

55 ger & les défendre. Ce n'eft pas de

5, ces Divinités inutiles qui ont des

55
yeux & ne voient point, une lan«

5,gue & ne parlent point, des maies

5,& n'agiiTent point. Ce font ces

;,Dieux qui les précèdent , comme
55

parle l'Ecriture
5 pour les conduire

55& les défendre. Ce font les peuples

55 qui 5 par l'ordre de Dieu 5 les ont

55 faits

(a) Injlîtutîon d'un Prince. Part. i. ch, 2,

art. 2. n. 2. tj' ch. 3. art. i. n. 3.
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fait tout ce qu'ils font; c'efl: à eux
,5a n'être ce qu'ils font, que pour
„les peuples.

„Oi]i, Sire, c'efl le choix de h
„ Nation qui mie d'abord le fceptre

!„ entre les mains de vos ancêtres;

LjC'efl elle qui les éleva furie bou-

j„clier militaire, & les proclamai

! „ Souverains. Le Royaume devine*

i^enfuite The'ritage de leurs fucces-

i „ feurs , mais ils le durent originaire-

liment au confentement libre desr

1 5, Sujets. Leur naiflance feule les mit
|„enfuite en poiTelfion du Trône,
i 55 mais ce furent les fuffrages publics

i „ qui attachèrent d'abord ce droit &
„ cette prérogati^'e à leur naiflance.

„En un mot , comme la première

55fource de leur autorité vient de

5, Nous , les Rois nen doivent faire

,5 iifage que pour nous*

j^Les flatteurs 5 Sire, vous diront

5, fans cefle que vous êtes le maître,

„& que vous n'êtes comptable à
,,perfonne de vos aftions: il efl: vrai

„que perfonne n'efl: en droit de
„vous en demander compte, mais
„vous vous le devez à vous-même,
5,& fi j'ofe le dire, vous le devez à

Tome L D
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5, la France & à toute l'Eiirope qui

5, vous regarde. Vous êtes le maître

55 de vos Sujets, mais vous n'm au-

jjrez que le titre û vous n'en avez

55 pas \qs vertus. Tout vous ell per-

5, mis 5 mais cette licence eil i'écueil

3, de Tautorité, loin d'en être le pri-

5, vilege : vous pouvez négliger les

5, foins de la Royauté , mais comme
35 ces Rois fainéans iî déshonorés

.55 dans nos hiftoires 5 vous n'aurez

55 plus qu'un vain nom de Roi 5 dès

55 que vous n'en remplirez pas les

55 fondions auguiles (a).

Oppofons au laDgage bas d'une

viîe adulation les inftruftions pu-

bliées par les Etats de Suéde en iJ56y
pour fervir de guide au Gouverneur

du Prince Royal & des Princes héré-

'ditaires. - -

Le Comité fecret, chargé de dres-

fer ces inftruftions , expofe ainiî fesi

vues.

„La fureté la plus grande, & qui

jjfurpafTe, non feulement rautorité

55 des Loix^ mais même les idées que

35 la Nation s*eft formées de la liber-

(a) Petit Carêvie, fsrmon du Dimanche desi

Rameaux»
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5, té, conHile en ce que ceux qui

,3 font deftiiiés à régner un jour,

^foienc élevés dans les principes

„ fuivans 5 fçavoir , qu'ils n'ont aucun

p, droit d'enfreindre & de violer les

^5 droits des fujets; que les Rois ne

/ 55 font pas faits d'une autre matière

.',5 que le refle des hommes; quiis

„îeur font égaux en foibleffe dés

„leur entrée dans ce monde; égaux
,,5en infirmités pendant tout le cours

„de leur vie, égaux à l'égard du
5, fort commun des mortels , vils

5, comme eux devant Dieu au jour

55 du jugem^ent, condamnables tout

55 comme eux pour leurs vices & crî-

55 mes 5
que le choix du peuple efi: la

5,bafedeleur grandeur^ & un moyeu
jjnéceiTaire pour fa confervation;

55 qu'en un mot l'Etre fuprême n'a

5, point créé le genre humain pour
„le plaifir particulier de quelques

5, douzaines de familles.

„Mais ces principes ne feront

„ qu'une impreiïïon très foible fur

.„ ces Enfans , G. , hors de la préfence

5, de ceux qui font chargés de leur

„inflru£l:ion , ils voient la réfuta-

55 tion des meilleures maximes 3 dans

D 2
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5, tout ce qui fe pafTe à la Cour, ou,

5, par des démonflrations féduifantes

5, d'honneur, & par une vaine pom-
^jpe, ils apprennent à penfer tout

^5 le contraire de ce qu'on leur a

j^enfeigné, 6c à fe perfuader qu'ils

5, font plus que les autres hommes,
^, & que ceux - ci font moins que des

^jinfeftes. . . . Pourquoi les

5, Etats fe font- ils attribués le foin

5, principal de Féducation ? Le Co-

3, mité fecret croit pouvoir en aile-

55guer deux raifons.

„ i». Parce que tous les Rois aban-

5, donnés à leurs propres inclina-

5, tions , cherchent toujours à éten-

jjdre les limites de leur pouvoir;

5, que c'efl en cela qu'ils font confi-

5,fter la grandeur & la Majefté

5^ Royale 5 & que par conféquent,

55 leur intérêt efl toujours oppofé à

55 celui de la Nation.

55 2°. Parce que l'amour, que la

55 nature infpire aux pères & aux

53 mères pour leurs enfans, les enga-

5,gent à leur procurer tout ce qu'ils

55envifagent comme un bonheur, &
55 tout ce qu'ils recherchent eux-

3, mêmes. Par cette raifon une édu»
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,5 cation qui dépendroit de leur ap-

! 5, probation , feroit toujours contraî-

,5 re au bien que la Nation s'eil pro-

5,pofé en fe donnant un Chef fou-

„inis aux Loix, & non pas régnanc

3, félon fonbon plaifir , ou félon le

„ génie d*une Cour corroiripue par

5, la flatterie. Dans un Etat defpoti*

3,.
que un Roi efl néceiHiire ; mais,

„ quel qu'il foit, fon jugement cft

„ indifférent pour des efclavcs qui

>, ne connoiflent. point îa liberté, &
,,qui ne pofFedent rien pour eux,

,5 pas même leurs propres perfonnes*

,,Dans des Gouvernemens libres,

„n efl néceifaireque celui qui occupe

„ le Thrône foit plus homme que

5, Roi. Le Comité fecret entend par là

5, les vertus qu*un homme doit avoir ,

„ & non pas des qualités dont les

jjDefpotes font parade, 6c dans ]es»

5, quelles la flatterie fait confîfler

,,leur gloire.

„Chez un Prince Souverain, le

,5défir de faire des conquêtes paffe

j,pour une vertu: ce n'en eft point

„une chez une nation libre; car

„les conquêtes inutiles s'accordent

>5 moins avec les principes d\m gois*
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5, vernement libre qu'avec ceux dt

55 la Souveraineté.

5, La pompe & la réprefentation

,

\55 ordonnées à Toccafion de certaines

;,,folemnités
5

plus pour la dignité

35 du Royaume que pour la perfonne

5, qui repréfente, plus par rapport

55 ans étrangers que pour les fujets,

VjjOnc été jafques ici un abus intrô-

5,duic par Torgueil & h politique,

53 afin d'imprimer plus de refpeft &
^,de crainte 5 d'abord, pour la per-

3, Tonne du Roi , enfuite pour Tes

^j volontés. Par ce moyen les fujets

5, ont contracté un génie fervile
,

35& fe font accoutumés au joug.

s, Chez les Princes Souverains le

55 fafte & la réprefentation font plus

5, néceffaires & moins dangereux que

55 dans notre forme- de Gouverne-

55 ment. Un Roi d'un peuple librcne

55 s'eft jamais avili en fe mettant au

55 niveau de fes fujets ,
'& en évitant

5, de les éloigner, pour ainfi diresde

5îfa perfonne , par des repréfenta-

55 tions vaines & journalières. C'eil

^^une crainte mal fondée de croire

55 qu'un jeune Prince ne pourroit

j, jamais figurer avec dignité en qua-
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^jlité de Roi, s'il n'y étoit élevé de.

, bonne-heure. Cette idée n'efl: fon-

,dée que fur un principe de fouve-

.5 raineté. Dans un gouvernement

,, libre le Roi ne repréfente jamais

,,
que dans Ton Sénat ; tandis qu'un

,, Souverain repréfente ordinairement

>,dans fa Cour, & laiffe quant au

^refte, repréfenter par fon Miniftre

„ ou par fon favori , ce qui eft plus

j^fupportable dans un Gouvernement

,, Monarchique 5
que dans une na-

p tion libre.

[. 5, Par cette raifon le fentiment du

,^ Comité fecret 5 efl: que les Princes

^.^foient élevés dans les vertus qui

^ ornent l'homme &que la Religion,;

„la Morale & l'Hiftoire nous of-

„ frent.

5, Que par conféquenf on les éloî-

5^gne de toutes les occafions fédui-

j, fautes , qui font inévitables à la

„Cour.

„ Qu'ils foient entretenus médio-
j^crement en habits &. en nourriture,

5,. afin que leur propre économie fer-

j,.ve d'exemple aux fujets ; ce qui eft

,>unechofe très utile chez.unê nation

,1 qui eft pauvre ,- mais libre ; qu'ils

D 4
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35 faflent fouvent des voyages à la

55 campagne ; qu'ils entrent dans ies

53 cabanes des payfans pour voir par

5, eux-mêmes ia fituation des pau-
^jvres, & que par là ils apprennent

,

3, à fe perfuader que le peuple n'efl
j

3» pas riche, quoique l'abondance re-

jjgne à la Cour, & que les dépenfes
sjfuperflues de celle-ci diminuent les

5j biens ik augmentent la mifere du

5j Dauvre Payfan & de k$ enfants af-

, famés (a).

On pourroit faire quelques obfer-

vations fur la diftinâion du Souve-
rain d'un peuple libre, & du Souve-»;

rain Defpote, fur la difpenfe qu'on-

accorde à celui-ci, des devoirs qu'on

impofe à l'autre. Mais fans s'y arrê«

ter, on cède au plaifir de tranfcrire

quelques articles des inftruftions mê«
mes adoptées par le Sénat.

^^L?, connoiffance de Dieu eft le

55
premier objet de l'inflruiSlion qu'o|>

5, doit donner aux Princes 6c aux i

^jfujets, & la crainte de cet Etre

35 Suprême eft le premier devoir qu'on

doit
(a) /î&es de ce qui s*efl fajfè de remarqua*

lie à la Diète de Suéde en 1755 £f i'js6.p^g>

78. èr/uio.
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„ doit leur infpirer. Cette connois*

jjliiiice ne doit pas être feulement

5, idéale, il faut que !e cœur foit

5jConfacré à ctlui qui efl le maître

3, de cet Univers, & qui a donné au

,j cœur même la vie & le mouvement.

5, Plus S. A. II. fera excitée à ref-

5,pe6ter l'Etre Suprême, 6c plus elle

3,reconnoîtra fon propre néant, &
5,fon égalité avec les autres hommes,

^,
qui, dès leur entrée dans ce mon-

5, de, pendant le cours de leur vie,.

:„<^ jufqu'à la révolution générale y

„ font tous également méchans &
55 dignes de la condamnation,, fans h
,,,
grâce divine.

,,Par cette raifon , on conduira S.

„A. R. par la morale qu'on lai eu-
5,feignera, à la pratique de tous les-

^, devoirs civils & chrétiens. Main-
3, tenant le Prince doit remplir ceux

5, qui regardent tous les hommes dans
5,1a fociété , & hors de la fociété*.

,,Par la fuite il aura auffi à obferver

,,, ceux qui ont une relation partica-

„ liere à la Royauté. Dans cette der-

,,, niere vue, il ell néceffaire qu'on

,., donne à S. A. R. des principes é-

^ pures au fujet de la Majpilé & dr
£> 5.
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5^fes droits, & que ces principes 1^ '

55 rapportent à la forme du gouver-

3, nement établie. Cette partie de

5,rinn;ru6lion demande d'autant plus

55 de foin, que pîuiieurs Moraliftes,

3,foit par crainte, foie par des vues

5, particulières , foit enfin par préjugé

5, pour le gouvernement fous lequel

5j ils ont vécu, ont établi des prin-

jjCipes, ou entièrement faux, ou du

„ moins trop peu étendus pour tenir

5, lieu de principes.

5, De cette manière 5 S. A. R, fera

5, convaincue que, félon le Droit Di"

,5 vin & de la nature, nul homme ne

^5 naît efclive, que les Rois nailTent

3, hommes, & non pas Rois, que leur

,5 dignité tire fa première origine du

„ bon plaifir du peuple, que par con-

jjféquent la nation a un droit incon-

jjteilable de conferver, du pouvoir

,,fouverain & des prérogatives qui y
.,,font attachées, telle portion qu'elle

^5 juge néceffâire pour fa conferva-

55 tion & pour favantage de la Ré-
j^publique.

,, La Religion même donne à ces

,5 vérités morales une force nouvel-

„ le^ puifqu'on peut dire que Diea
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il -„qui eft Tôut-puiflant ne veut point

j „ gouverner avs?c violence, mais far

;
5, des voloniés libres: & que vouloir

I :„ rendre les hommes efclaves, c'ell:

! 5, commettre une témérité contre

j

,,r£tre Suprême, & exercer une ty-

j 5, rannie fur les hommes (a).

11 eft tellement vrai que les Souve*

rains ne font plus à eux, qu'ils font

endéreraent confacrés au bien de

,
leurs fujecs,en acceptant le Thrône,

' qu'ils perdent une partie de leur li-

berté, & ne peuvent pas confulter

uniquement leur inclination dans leurs

mtiriages. Auffi les femmes héritiè-

res d'un Pvoyiume ne peuvent- elles

pas choifir un mari fans le confente-

ment des Etats?

Lorfque Marie Reine d'EcolTe,

voulut en 1564., contra6ler de fé-

condes noces, el le alTembla les Grands

du Royaume à SterL-n pour avoir leur

confentement. 3, La plupart étoienc

5, d'avis, dit M. de Thou, qu'il n'en

,,étoit pas des héritiers d'un Royau-
,,me comme des héritiers particu'

5,liers; parce qu'une Reine en pre-

„nant un mari, donnoit un Roi.àj

(a) IbîiL pug, 88 8" fuîv.

D 6
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5, tout un peuple, qu'ainfi il étoit

55 beaucoup plus jufle qiae le peuple

3, donnât un mari àunefemme5qu'a-

,5 ne femme donnât un Roi à tout

53 un peuple (a).

Gn objefteroit envaîn que dans

ces Royaumes féminins le mari de

la Reine n'a que le titre de Roi,
comm.e en Angleterre & en Ecoffe.

L'exemple de Ferdinand & d'Ifa-

belle Roi de Cadille prouve qu'il y
a dans certain pays un ufage diffé-

rent. D'ailleurs quand le mari de la

Pleine feroit réduit dans le droit au

vain titre de Roi, il y a tout lieu *de

,

craindre qu'il n'abufe de l'autorité'

maritale pour engager la Reine à vio-

ler les droits auxquels il eft étran-

ger (b).

(?*)' Hijîoîrs de. ThUf. TradiiUiQn FrançoifSt

Tom. 5- prg. 6.

(b) Kcque ohjlat quod in hîjce regnis , în

quihus fœmina Juccedufit y mariii ipfi "jel omni'

mo niliil re^ii juris Jibi lindicare pojjlnt , aut

tcM'um titulo terdis , ut in AngUœ Scotîœque

Jiegîiis ohJerTQtiim. llîiid eniin perpetiium non

.efl y îiti in CcfîilUœ Regihui Ferdinando ^ E-

li[aletlâ liquet; ^ uî maxime fit ^ îamen in'

divid"! a iiia Tiîx Jocîetas , conjugaîis nmor &f
miteiitts iroriti y facile Reginas ëb perpellunt\

ut in gratiatn objçqmuwque marièorum vitilsa
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Ce n'efl pas fealement fur le ma-

•iage des Reines que les peuples oac

ies droits , ils en ont aulFi fur ceux

les Rois. Quelquefois ils leur ont

impofé la condition d'époufer une

certaine perfonne. Les Etats de Po-

logne choifirent pour Roi Etienne

Bathori Prince de Tranfilvanie, à

condition d'époufer la fille de Sigi&-

mond Augufte fon prédéceffeur.

I

- Auffî rAuteur qu'on vient de ci-

ter croit -il que le mariage des Sou-

verains indiitinSement , a trop de

rapport à rintérêc public, pour être

fait fans le confentemeac de la Na-

tion (a) ?

facîant Regnî Legîbus ontrariaf prcscîpvè fi-

ipjî Reges ftiâ potmtiârjuhnixi , donis, mune-

ribus, i^el etiam nperto bello fihi ad oppreJfiO'

jiem pcpubrum viam facere non pertimefcant.

PhîHppus Hifpaniarum Rcx ,
Mariœ^ ÂngHcs

Rsginœ novus marïtus, quamvis Legibus Rs*

gni titulo régis contenîusejje delmijj^et,, ab omnt

regni admînîjîratione exclufiis ,
quwtiùm tamen

intr-fi brève tempus autoritatîs in eo regno fibî

acqulfierity multi exîtiabiii fuo damno experti

funt , ^ nifi Regina , e^ ahfente ,
improvifà

morte ex hic vitâ migrajfet .fsrd forte experta

fîtUJet univerfa Angiia. ik^îiias de Statuîis,.

PuS-îs ^ Confuetiidinibus faniiliarum iiluj-

trium^ Cip. vr. -5. i8.

(a) Qum itaqus à maîrlnméUS Ffin^ipum

P ?
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'On fçait eombîeri les François oui

été autrefois fcandalife's de ce qu

Théodebert abandon noir Vifigard

avec laquelle il éioitv^fiancé
,
pou

époufer Deuterie. 11 fut obligé à

répudier celie-ci & de s'allier à Vi
figarde ; & après fa mort il n'ofa pa

reprendre l'objet de ia première in

clination (a).
-^I

Mézerai dit, en rapportant ce fait:

que les François dans les deux pre
mieres Races ëc bien avant dans h

troifieme, ont eu droit de fe mélei

des mariages de leurs Rois (b). Quel
le efl: la Loi qui auroit pu le leur fai«

reperdre?
Ne pourroit - on pas regarder k^

couronnement des Reines comm'ë
l'exercice de ce droit ? Le facre des

utriusque fextis fahis £ff utîlîtas Regncrum Q
Rerînripuhlîcarum pendent, ut ea prowiscvè Jine

xoncilîo atqîie ctmfenju crdîiivm populive covitra*

haiitur, prœfertim fi de Frincipihus f&,minis\

niariîanâis agaîur
, fas non exilïmo. i5etfius

'

ibid.

(a) Recueil des Hifiorîens de Fronce, Tom..
2. paî^. 198, 199.

(h) abrégé Chronologique de rHiJîoîre ds

France , Tum. i. pag. iXp. Eciit. de 1698,
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Rois renferme une éledlion implici-

te, une reconnoiiïknce de laNacion,

'que rien n'empêche rhéricier pré-

somptif de monter fur le Thrône, 6c

l'acceptation que fait le peuple d'un

' tel pour fon Roi : on le verra dans la

• fuite. Le couronnement des Reines

' étoit peut-être de même le confente-

ment du Corps entier de l'iuat , à

!
ce que le Roi contrariât une allian-

ce avec elle.

Toute la différence du Roi & da

Tyran confide en ce que !'un fe pro-

pofe pour but le bien public, l'autre

fon avantage particulier ; l'un gou-

verne les, peuples pour eux-mêmes,

Tautre les gouverne pour lui. C'eft

ce qu'on n'a ceffé de repréfenter aux

Rois eux-mêmes. C'eft ce qu'on lit

dans des ouvrages compofés par leur

ordre. C'ell l'enfeignement commua
de tous ceux qui leur ont tracé les

règles de conduite.

Suivant le fixieme Concile de Pa-

ris tenu en 829, pour mériter le nom
de Roi, il faut gouverner avec ju-

ftice 6c avec clémence. Les Princes

qui fe conduifent autrement, ne peu-
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vent avoir d'autre titre que celui de
Tyran (a).

Gilles de Rome fut chargé de ha.-

ranguer Philippe le Bel au nom de
rUniverflté lors de fon entrée dans

Paris, au retour de fon facre. Il s'é-

tonne de ce que, de tous les Princes

qui avoient régné jufques - là , aucun
n*avoit eu le furnom de Jufte. 1] en
attribue la caufe à l'opinion de ceux
qui penfent qu'un homme jufte efl:

plus utile aux autres qu'à lui- même.
Cefl préciitment par cette raifon-,

continue l'orateur, que ce titre de-

vront être recherché par les Souve-
rains

,
qui ne font pas établis pour

eux, mais pour l'Etat, & qui ne
peuvent négliger rintérêt public fans

mériter une qualification fort dif-

(a) Rex a reStè agenda vocatiir,. Si enïm

/;?"è
, ^ jujlèy ^ iniferîcvrdîter régit, meriîb

Rex appeîlaîur. Si his caruern ^ non Rex ^fed
tyrannus eft. ylnl^qui auîem cmnes Beges f^*

rannos vccabam ,.fed pojtea pîè ^ piftè ^mi*
Jericorditer regemes , Régis nomenjunt adepti',

impie vero ^ ii.jiijîè crudeliterque prîncipantî'

hus , 7wn Régis ^ Jed tyranr.imm aptatum eji

nomert, Qida ergo Rex a regendo dicitur ^f,
Conc. Labbe T. 7. Col. 1626.
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férente de celle de Roi (b).

Selon Almain 5 toutes les vues du

(b) Satîs mirnri mqueo id quod mnltis antè

faculis admiratiorj fummis Sapientics ProfeJJo*

ribus fuij'e video : pojl hominwn metnoriam

fummos reges maximosqus iinperutores ex rehus

geftis j litœve inftitutOt aut fortimâ aiîquA

prcdclara Jîhi ccgnomîna peperiffe; altos expu»

gnatores , aliûs illujîres , alios magnos ^ alios fe-

iices , alios augulîos , alios pios di^os, altos

alîo décore nobilitatos: nullum Regum, nullum

illorum imperatorum ^
qui rennn potiti funt,

jujîi cognimen nd hanc diem promeruijfe : eam
îinam julîi Régis palmam cognomlîiisqiie dignî-

tatem j cœteris occupatis , reliquam ejje quape»
t'itur^ quam primam omnium fummâ cQhîsntio»

ne peti oportuijfet i cùm ccetera privatorum ho»

minum
, ^ multb minus Jalutaria munera fint,

Cujiis rei caujjam quis aliam erediderit
,
quam

quod Junt qui ferant jufltim hominem majffri

ûliis quam fihî ufui ejfe? qiiafi Reges loco c^*

leftium inftiîuti datique idcircb fint y ut fibi,

non Reipublicœ faluti commodcque profpiciant ;

cùm centra res habent ^ Regesqiie divijiitiis ge-

neri humano dati fint , ut in commune confu-

innt t jiiflitiaque fit ea animi dos quœ ^ univers

Jâ utilitate eonfervatd , Jiiam cuique tribuit di»

gnitatem ; a quâ qui dejcijcunt ^quainvis in Re*
gio folio fedeant , Rsgesque in prcefentiâ vocim

tentuVy tamen adeo ab regio 7iomine , judicio

Japientum (quo quid majus^quid gravîus^) ah"

funt ut ne Latino quidem noinine nuncupari

pojfmt ; externo ^ peregrino , Êf temporibus ,

aurihusque tuis , ac ijoce pietateque rioftrâ in»

digno nominantur, Paul Emil. de rébus geftis

Francorum, Lib. &» pag, J64. Edit.de 153g»
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Prince doivent être dirige'es vers là

bien commun , & c'eil à ce carafte-

re qu'on îe difcerne du Defpote. (a)

Dominique Soto GonfelTeur de

Charles - Quint pofe le même princi-

pe. Le Roi efl fait pour le Royau-

me & le Royaume n'efl pas fait pour

lui. Le Roi tourne tout à l'utilité

publique. Le Tyran facrifîe le ro-

yaume entier à fon înte'rêt perfon-

meh Voilà la différence, (b) ;.

On trouve les mêmes idées fur îa^'i

nature & les devoirs de la Royauté
dans Brafton.

On fe tromperoît lourdenîent eài

regardant une couronne comme un
Bénéfice fans charge, qui confere^

X

Çb) Principes impera?ites dehent intendère ho*

nïim commune , ^ non propriiim ; ^Jioc liahe»

îur ex yîrîftotele ponente differenùam inter

dejpotem , ^ Regem^ five Frincipsm \ quia

'dejpotes intendit bonum proprîum
, ^ Frinceps

lonum commune. Nam defpotes principaîur.

aliquibus tanquam fervis intendendo folum bo»^

num particulare. Gello , T. 2. Gol. 1095.

(b) Regnumnon eft foMunv propter Regem ^

fed Rex propter regnum. Et in hocRex differt

a Tyanno
y qmd iUe omnibus nd publicum ho-

mm utitur, hic 'uero regno propter fe abutU

tur. De juHitiâ & jure, Libg la Qusll. 3.
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gratuitement une grande puiiTance,

de grandes richeffes, de grands hon-

neurs.

Le Chancelier de l'Hôpital dans

fon difcours au Parlement de Rouen
lors 'de la déclaration de la Majorité

de Cxharîes IX. dit que „ ce Prince ne

„ faifoit-que commencer fa quator-

5,zieme année, mais que l'année

„ commencée efl regardée comme
5, compktte, lorfquil s'agit d'acqué-

„ rir des honneurs, (a)

,, Je n'ai garde, dit à ce fujet

5, Montefquieu, de cenfurer une dif-

„ pcfition qui ne paroic pas avoir eu

j, jafqu'ici d'inconvénient
;
je dirai

5, feulement que la raifon alléguée

^,par le Chancelier de l'Hôpital n'é-

„ toit pas la vraie. Il s'en faut bien

5, que le gouvernement des peuples
jjUe foit qu'un honneur" (b).

Les peuples n'ont penfé qu'à eux-
mêmes', en choififfant une forme de
gouvernement plutôt qu'une autre.

Ils l'ont fait pour leur furecé
, pour

leur tranquiiité
,
pour leur bonheur.

L'avantage qui doit réfulter du gou-

(a) l^ie du Chancelier de r Hôpital, p. 3C5.
(b) Efprit! des Loix, L. %g, Chap«ri(î.
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vernement, n'eil que pour eux. L(

Gouverneur n'a qu'un pur miniflere

il a pris fur lui le fardeau le plus pe
fant, 11 n'a rien à lui ni pour lui

Tout efi: au peuple & pour le peu
pie. Il a été établi chef pour fair^

,
régner la paix & la tranquillité, poui
rendre la juftice la plus exafte, pour
conferver à chacun fon bien , poui
réprimer & punir ks crimes, pour
.défendre FEtat contre les ennemis
du dehors. En un mot il eft le re-

préfentant,le mandataire du peuple,

pour confacrer au bien public £es

foins, fes veilles, & fa vie même.
Toute la charge eft fur lui , le béné-
fice eft pour le Royaume.

Il ne fera plus poiTible fans doute
d'élever des nuages fur la certitude

de cette vérité première
,
que le

Souverain ne pouvant être fans Su*
jets, c'eft pour eux qu'il a été éta-

bli; que leur félicité doit faire la

fienne; qu'il doit à fon peuple fon

temps & fon afFeftion
;
que toutes

fes entreprifes dirigées vers le bien

public, ne doivent avoir d'autre bue
que la fureté ôc le bonheur des peu-
ples qui lui font confiés j que ce
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;
Woir inféparable de la Couronne

ilt'efl: pas moins commandé par la loi

'

ie la confcience que par l'impreffion

^lu droit naturel, & par la lumière

îeia raifon.

! Mais de quelle fécondité n'ed pas

he principe qui confecre le Prince

entier au bonheur de fes Sujets
,
qui

je dévoue fans réferve au fervice de

!a fociété dont il eil le Chef, & donc
'1 réunit tous les intérêts , à peu près

:;omme un tuteur qui n'agit que pour

fes pupilles , ou plutôt comme un
père qui ne s'occupe que de fes en-

fans? Il n'efl aucune partie du Gou-
vernement dont ce lumineux prin-

cipe ne doive être le reflbrc & le

mobile. Il doit déterminer la guerre

& la paix, il doit préfîder à toutes

les opérations de l'adminidration gé-

nérale; il doit fur* tout influer fur

ce qui concerne la légiflation 6c l'ad-

miniftration de la Juftice.

Mais ce n'eft point aiTez que cet-

te précieufe vérité foit gravée dans

le cœur du Monarque ; il faut que
tous ceux qu'il honore de fa confîan*

ce , la regardent comme la condition

ejQTentielle du miniflere qui leur ell
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départi; redevables au Prince à'^LH

quitter fa confcience , ils ne le foi

pas moiDs à leurs concitoyens 5 à toi

les Ordres de l'Etat, de remplir, dai

l'objet de leur miniflere particulier

ce que les peuples ont droit d'atter

dre du cœur paternel de leur Roi,

Chapitre IL

Le Gouvernement Defpoîiqus ejl cgn

traire au Droit fîaturel^ au Droi

^. Divin y à la fin du Couvernemsnî.

'es qu'on conçoit la différence di

gouvernement Monarchique au gou

verneraent defpotique; on efl autant

fatisfait des avantages du premier,

qu'on eil effrayé de la nature de Tau-

Ire. L'Etat Monarchique, félon h
définition des auteurs, eft celui ch un

Jeu! gouverne ^ mais par des loix fixes

6? établies; le Defpotique au con-

traire eft celui 5 cù un feul^ fans loU\

fans règle ^ entraîne tout par fa volonté

& parfes caprices (a). Le Monarque.

- (a) EJprit iks Leïxt Liv. 2. ch. i.

1
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ouverne des fujets ; le Defpoce cotn-

lande à des efclaves: lapuiiTance du

)efpoteefl fondée fur la terreur qu'il

afpirej & rameur ell le principal

en qui attache les fujets à leur Roi.

1 Eil-il donc conforme à la raifon

lae des êtres doués d'intelligence,

afceptibles de fenîimens & de ver-

'us, foient conduits par la crainte à-

)eu-près comme des animaux ftupi-

ies? La raifon peut «"elle approuver

rue la volonté d'un feul homme, &
d'un homme f.ijet aux miferes de

'humanité, fbit la leuîe loi d'une

multitude d'hommes fes femblables,

iju'il en difpofe en propriétaire abfo-

u, qu'il foit maître de fe jouer de

eur état , de leur liberté , de leur vie

même? Se perfuadera-t-on que les

hommes , qui , dans le principe,

n'ont déféré le commandement à leur

|égal, que pour fe garantir des fu-

riefles inconvéniens de la licence

,

'aient été affez aveugles pour s'aban-

donner à toutes les horreurs de la

fervitude? Qu'il y a de diftance du

Prince qui appartient à la Républi-

que , au Defpote à qui la République

appartient 1 Qiielle comparaifonpeut-
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on faire entre la fQuveraineté

,

Miniflere établi pour Tavantage {\:

la Nation , & qui fubfiftè pour fc

bonheur , & cette puiffance fans bo
nés 3 dont TelTence eft de n'avoir a

cun frein , & qui dégénère néceflai

renient en une tyrannie propremei

dire?

Le Defpotifme,fi nousen croyoi

les auteurs les plus éclairés, offen;

tout à la fois la nature & la raifoi

L'auteur de la Science du Gouvei

nement a donné une idée exacl

du Defpotifme confidérée dans f(

effets.

55 Quatre carafteres, dit -il, diî

jjtinguent le defpotifme d'avec k

,5 formes du gouvernement de l'Eu

55rope. 1^. Les peuples gouverne

5, defpotiquement naijtTent efclaves

55 il n'y a point parmi eux de per

,,fonnes libres. 2^. On n'y pofled

,,rien en propriété, ôc il n'yapoin

55 de droit de fuccefTion , pas même di

5 5
père au fils. Le domaine du Prinj

,5 ce a la même étendue que fon emj

,5 pire. Simples ufufruitiers & corn

55 me fermiers des terres qu'ils pofle

s, dent 5 ces efclaves n'en jouillent qui

„ pen-
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5, pendant leur vie & par la conces-

5,fion du Souverain , à qui les fonds

55 retournent comme à l'unique pro-

5, priétaire, ces fonds ne palTant ja-

,., mais aux defcendans de ceux qui

„les ont pofledés, fi leSouverain ne
jjleur en fait une nouvelle conces-

5,fion.. 3®. Le Prince difpofe à fon

55 gré non feulement des biens, mais

^^, encore de l'honneur & de la vie

55 de fes fujets. 4<^. On n'y connoit de
55 loi que la volonté du Prince, &
5, cette volonté s'élève au dtflus des

35 loix naturelles & pofitives5 divines

,,& hum.aines " (a).

-Après avoir ainfi défini îe defpo-

tifme , il en fait fentir fortement
rinjuftice , & même les inconvé-
niens pour le Prince qui gouverne,

.jLe gouvernement arbitraire ou
5,defpotique efl une continuation de
,,la loi tyrannique du plus fort.

55 Très. éloigné de nos mœurs, il efl

55 inconnu parmi nous, & comme il

5, n'a ni règles ni principes 5 il n'a au-

5,cune forme. Anciennement la plus

35 part des grandes Monarchies, fur-

(a) Tom. I. pqg. 2pp.

Tome L E
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,5 tout celles qui avoient été formées

„ par les armes, étoient defpotiques^

„&, aujourd'hui encore h Turquie,

„ la Perfe & le Mogol, difons plus
,

j^prefque tous les peuples de FAllé,

j,de l'Afrique & de rAm.érique, gé-

„ miffent fous le Defpotifme, & n'ont

» jamais connu d'autres loix"^ que la

„ volonté & les caprices de leurs,

„ maîtres.

„ Ce n'efl pas uniquement par le

5, droit de conquête porté trop loin

„que le defpotifme a été établi dans

5,1e monde, il s'efl introduit auiîi à

j^la faveur de la foumiffion volon-

55 taire des peuples* Quelques nations

3, fe voyant fur le penchant de leur

j^ruine, fe livroient à la bonne foi,

5, ou à la difcretion d'un autre peuple

5j avec leurs villes, leurs terres, leurs

5, temples, & tous les droits divins

„& humains; & les vainqueurs abu-

3, fant des droits de la vi6loire, don-

5, noient à ces termes un fens con-

5, traire à celui qu'ils préfentent na-

3,turellement.

:„ N'examinons point fi une fou-

3, miffion portée à cet excès & en-

j, tendue d'une manière barbare ,
peut
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55 valoir contre la loi éternelle qui fe

5,
propofe toujours la confervadoa

5, & l'utilité des hommes ; 11 le der-

5, nier des malheurs peut être la con-
.jdition d'un traité de paix; & fî

j,un homme, qui n'a aucun droic

jjfur fa propre vie, puifque Dieu Se

55 l'intérêt de fon pays lui ordonnent:

55 de la confer ver ,
peut fe foumettre

55 au pouvoir arbitraire d'un autre/

55
qui Veïi privera au gré de {es

55derirs. La confidération d'un plus

55
grand malheur à éviter eil une ef-

55
pece de remède contre un moindre,

55 & lorfqu'on fouhaite le mal, ce

55 n'eft pas comme tel , mais comme
55 une chofe où l'on fe figure moins

55 de défavantage, que dans un autre

55 mal dont on veut fe délivrer.

5j
Qu'il nous fdfife que, dans la par-

5,tie du monde que nous habitons,

5,1e defpotifme efl: inconnu fi Von
,,en excepte la portion des Etats du

55
grand Seigneur qui y efl: fituée, ÔC

„ peut -être la Ruffie Européenne.
55Faifons néanmoins quelques ré-

,5 flexions fur les inconveniens du pou-

55 voir arbitraire j
pour ôter à jamais
E 2
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„ à tous les Princes de TEurope le

^ defir de rafurper.

r^Si ce defpotifme malheureux dé-

» grade ceux ,
qui y font fournis , de la

„ dignité naturelle de l'homme 5 & s'il

„ rend lès citoyens comme étrangers

„dans leur propre patrie, il expofe

„auiïi à d'étranges revers ceux qui

5, l'exercent. L'intérêt commun unit

5, ceux qui fouirrent ; & après avoir

„ gémi chacun en particulier , ils cher-

^^ chent tous enfemble à fe venger,

» Tout ce qui efl excciîif , dure peu,,

5, & un empire odieux ne fut jamais

„ établi. Les Princes de l'Orient qz-

5, prim.ent leur puiiTance par des ti-

y, très qui ne conviennent qu'à Dieu,

^ 6c les plus foibîes en ufurpent qui

^ les fuppofent les dominateurs de

„ tout l'univers. Mais ces oriibres

„ de Dieu , ces Rois du ciel & de la

„ terre, ces Rois des Rois, ces héri-

,9 tiers du fiimament, ces frères du

„ Soleil & de la Lune $ ces diflribu-

y, teurs des couronnes aux plus puis-

„ fans Princes de la terre, devien-

„ nent fréquemment le jouet de la

» plus vile populace, ils font régardés

«par leurs peuples comme les enfans
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^adoptifsdu Ciel,- on croit que leurs

„ âmes font céleftes & furpalTent les

, autres en vertu , autant que leur-

j, condition les élevé au - deflus de

„ celle des autres mortels. Mais lorf-

„ qu'une fois un de leurs efclaves fe

^révolte, le peuple met en doute

„ quelle eft Tame la plus eilimable,

,, ou celle du Souverain impitoya-

„ble, ou celle de Tefclave rév^olté,

^ & fi Fadoption célefte n'a pas pafTé

„ de la perfonne du Roi à celle da
„fujet. Le meurtrier monte fur le

» trône , pendant que le Monarque
^en defcend , tombe & expire aux

j, pieds de Tufurpateur.

„ Les peuples efclaves doivent

j5 tous fubir le même joug» Sous quel-

„que Prince qu'ils vivent; on ne

„ fauroit leur en faire porter un plus

^péfant,& ils ne prennent par con*
„fequent jamais aucune part h la

^ fortune de leur Souverain. Le trô-

^ ne devient donc le prix du coura-

^ ge de celui qui ofe s'en emparer.

3, On fait les révolutions fréquentes

^qui arrivent à la Cour du Grand-

» Seigneur & à celle du Czar. Il ne
»-faut pas remonter bien haut dans»

E 3
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jjî'hifloire des Turcs pont trouver

„ des Empereurs étranglés. En moins

j, d'un an , on a vu autrefois fucceffi-

j5 vement trois ou quatre Empereurs

„ dans cette Cour orageufe ; & déjà

jjdans le fiecle où nous vivons, le

55 Trône deConftantinopîe aété ren-

5, verfé deux fois. Nous venons de

5» voir auiîi une milice infoiente dis-

55 pofer au gré de fes caprices
,

plu-

j, fleurs fois coup fur coup, ^ de la

35,
couronne de Ruffie.

„ Les hommes, qui ont perdu l'ef-

„ pérance de la vie, perdent auffi la

a, crainte de la mort. Un Turc
, qui

„par imprudence, ou par malheur,

„ eil tombé dans la difgrace de fon
*

„ Souverain , eil fur de mourir
,
quel-

^ que légère que puifle être fa faute.

5, La feule reflburce qui lui refte,

„ pour échapper au fupplice , c'efl de

„ confpirer contre le Prince. Parmi

s,
nous au contraire la difgrace n'ôte

„ aux Grands que la faveur du Sou-

,5 verain ; & comme il ne les fait gue-

^ res périr que pour le crime de Leze-

j^ majeilé , ils craignent d'y tomber

,

y, par la confidération de ce qu'ils ont

^ à perdre , & du peu qu'ils ont à

«gagner.
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„ Si les Princes Orientaux, dans

3, cette autorité illimitée, n'appor-

35 toient mille précautions pour met--

5,tre leur vie en fureté, & s'ils n'a-

55 voient à leur folde un nombre pres-

55 qu'innombrable de troapes pour
55tyranniler le rede deleu's fujets,

55 leur empire ne fubfiferoii. pas im'

55 mois. Celui des Princes d'occidenc

5, efl au contraire écabli très folide-

55 ment.

35 Le Defpotifme eft toujours le

55 même en Orient parce qaejev chan-^-

55 gemens ne peuvent être faits que

55 par hs Princes ou par les peuples*

53 Les Princes Orientaux >malheareu-

55fement prévenus comme ils font

,

55 n'ont garde d'en faire; parce que

55 dans un haut degré de puifTance,

55 ils ont tout ce qu'ils efperent avoir»

55& qu'ils ne s'imaginent pas qu'il

55 puiffe arriver du changement que

5, ce ne foit à leur préjudice. Pour

55 les efclaves , fi quelqu'un d'eux

5, forme quelque réfolution 3 il ne fau-

55 foie l'exécuter fur l'Etat; il fau-

53 droit qu'il contrebalançât tout -à*

5,coup une puilTance redoutable ôc

3^ toujours unique; le teras lui man-
E 4.-
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55 que comme les moyens. Mais s'il va

5, à la fource de ce pouvoir ^ il ne kii

,,faut qu'un bras & un inilant.

„Les Potentats orientaux, pour

^jfe conferver les refpefts du peuple,

3, trouvent à propos de lui dérober

5, la vus de leurs perfonnes , & de.

3,laifllr une vafte diflance entre les

„ hommages & leur trône. Renfermée

„dan3 l'intérieur de leur ferrai! , ils.

^5 remontrent rarement àleursfujets;.

5)& quand ils le font, c'efl toujours

5, avec une fuite 6c un appareil pro--

5, près à imprimer la terreur* Ils

„ veulent fe rendre plus refpe61a-

55 blés ; mais ils font refpeéter la

5, royauté & non pas le Roi^ & at-

5, tachent Tefprit des fujets à un cer-

5, tain trône & non pas à une cer-

j^taineperfonne. CettepuifTanceinvi-

3,fible, qui gouverne, eil toujours

55 la même pour le peuple. Quoique

dix Princes, qu'il ne connoit que

de nom , fe foient égorgés l''un après

^^ l'autre, il ne fent aucune différence

,7 dans fa condition. Si le déteflable

,5 Parricide de notre Grand Henry

5, IV. avoit porté ce coup fur un

5, Roi des Indes, maître dans l'inftant

du

59

55
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,5 du fceau royal, auquel lapuiffanca

„en: attachée dans ce pays là, &
,,d'un tréfor immenfe qui auroic

5, fernblé avoir été amaiT:: poiir lui

,

„ il auroic pris tranquilemeiic les ré-

„nes de TEmpire, fans qu*uri feul

5, homme eut penfé à venger fou

,5 Roi, à rédamer le fils du Roi &: là

„.famille Royale " (a).

''^_ Loyfeau appelle les Defpotes
,
^^deî

Monarques feigneurlaiix , parce qu'ils

ont toute principauté, & quant (Sa-

quant, toute propriété & f^igneurie

privée tant fur les perfonnes que fur

les biens de leurs fujets,qui par con*
féquenr ne font pas feulement fujets,.

mais efclaves tout-à-faic, n'ayant ni.

la liberté de leurs perfonnes, ni au-

Gune propriété de leurs biens. Telle

Monarchie feigneuriale , ajoute ce
fçavant Jurirconfulte,efl:dire6lemenc

contre la nature qui nous a tous fait

libres ,, (b). Ailleurs il traite ces for-

tes, de. Gouvernement, de Barbares.

;,f(a) Scîen'e du gouvernement de Real, T«.r.
'

p. 2Ç4-
(h) L-iyfeau: Des Seigneuries, ch. 2, n. 51;

& fuivans,

£5
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Ê? contre •nature (a)* II n'en efl pas

ainfi des autres Monarchies ou Sei*

gneuîies. ^ C'eft le propre de la Sei-

„ gneurie publique d'être exercée par

5, jullice & non à difcrétion (b) ".

M. Boflliet appelle le Goaverne-

55 ment un ouvrage de raifon & d*in-

jjtellîgence N'eût-on qu'un che-

55 val à gouverner, & des troupeaux

5j à conduire , on ne le peut faire

55 fans raifon : combien plus en a-t-ofi i

^jbefoin peur mener les hommes 5 &:

55 un troupeau raifonnable (c)? ".

Ce grand Prélat trace ainfi les

principaux caraéieres du Defpotifme

ou du Gouvernement arbitraire, i^.

5, Les peuples fujets font nés efcla-

j^ves, & parmi eux, il n*y a point

5, de perfonnes libres. 2^ On n'y

5,poirede rien en propriété, tout

5,1e fond appartient au Prince, & il

5, n'y a point de fucceiîion, pas mê»
3, me de fils à père. 3°. Le Prince a

5, droit de difpofer à fon gré non

5, feulement des biens, mais encore

5, de la vie de Çqs fujets...... 40.

(a) Ihîd. n, 58 & 62.

(h) Ibid, n 9.

(c) Politique tirée de VEcriture Sainte, h. S*
ait. I. première Propoiïtion*
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„ Enfin il n'y a de loix que fa vo-

3,lonté Voilà, poarfiiit: M.
,, BoiTuec , ce qu'on appelle puiffance

55 arbitraire..... Il y a des peuples &:

5, de grands Empires qui s*en con-

5, tencent, & nous n'avons point à

55 les inquiéter fur la forme de leur

,, Gouvernement : il nous fufBc de

5, dire que celle-ci ejl barbare &?
,^odiei(/e. Ces quatre conditions font

5, bien éloignées de nos mœurs, <&

5,ainfi le Gouvernement arbitraire

5, n')^ a point lieu (^a) ".

Quoiqu'il foit de la nature de la

Monarchie qu'un feul ait le comman-
dement, & même que le Gouverne-
ment foit abfolu , ce n'efl pas une n.-^/^^

raifon pour qu'il foit arbitraire. „C'eft cedupm'^

j^ autre chofe que le commandement 'voirab-

„foit abfolu, autre chofe qu'il {oit ff^ &"

„.arbi traire. î\ ed abfolu par rapport ^'",.P^^*

„à la contrainte; n'y ayant aucune tmirs^

„ puilTance capable de forcer le Sou-

;^ verain , qui , en ce fens, efh indé-

„ pendant de toute autorité hum.aine ;

„ mais il ne s'enfuit pas de là que le

^Gouvernement foit arbitraire. . . , ,

,

^ Il y a des loix dans les Empires ^ -

ùi') Ibid, L. 8. art. 2. première ProPOlit„"

E 6.
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n contre lefqueîles tout ce q^à Je fait ^

« eji nul de droit \ 6c il y a toujours

„ ou\^ertare à revenir contre , ou

n dans d'autres occafions , ou dans

„ d'autres temps,... perfonne ne

n pou ant croire qu'il puifTe j;imais

^ rien pofîeder au préjudice des

M loix, dont la vigilance ^ FaBion

ff contre les injiijlîces Êf la violence e(l

t» immortelle . . . C'eii: îà ce qui s'ap-

^ pelle /^ Goiiverneinent légitime, op'

n pojé par fa nature au Gouvernement'

„ arbitraire {'à). Ailleurs M. Boffuet]
répète qu'il n'y a point de force coaC'

tivfc contre le Prince; mais c'efl en
ajourant

,
que „ le Roi efl fomnis

,, comme les autres à l'équité des

« loix,* il y ejl fournis ^ non quant à.

^ la puîjfance coa&ive , mais quant à
^ la puiffance directive (b) ".

Le célèbre Richer a fou tenu for-

tementque le Defpotifme combattoit
la fin même du gouvernement. Il

puife cette maxime dans les loix de

Ja nature : on verra avec plaifir le

développement de fes idées.

(a) Ihid. L. ?,. art. 2. même Propolîtion.

(b) ilid, L. 4, arc. 1. Propofition quatriè-

me, in fine.
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Suivant le goût de TEcole, il dis-

lingue deux fortes de droit naturel,

ma premier & principal qui renferme

ts principes gravés dans le cœur de
;ous les hommes, l'autre qu'il nom-
îie fecondaire, contient les confé-

quences évidentes des principes. Ce-

ui-ci fe fubdivife encore en fimple

& compofé, fuivant t^ue ces confé-

^uences font plus ou moins éviden-

tes
,

plus ou moins faciles à tirer..

iVoici félon lui, des maximes qui ap-

partiennent à ce droit naturel fecon-

daire de la première claiîe.

Tous les hommes défirent leur

confervarion & leur bonheur. Delà
trois conféquences néceifaires.

i®. Les hommes font nés pour la

fociété. hors de laquelle ils ne peu-

vent ni fe conferver eux-mêmes, nr
jêtre heureux.

I

2^. II eft contraire à la nature,

qu'il y ait des peuples efclaves , com-
me font ceux de Turquie & des au-

tres Royaumes Orientaux, puifqu'ils

ne peuvent pas être heureux.

30. 11 faut un Gouvernement (a),

(a) Dato univerfos hotniiies naturœ hduBta»
ns amautes elfejucs cnvfervationis, injurgit il-»

E7
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Richer établit encore la même vé-

rité dans un autre endroit. Il y en-

feigne que les Empires Defpotiques

font contraires non feulement au^

droit naturel , mais au droit divin

polîtif&à la Religion chrétienne (a).

ÎQS pnrîter naîuralî magifierio heatos ejfe per-

cupere, Quo ex proUquio^ hœc alia, ceu rami

a truncd ^ radice arboris pullulant. Primùm
homines natos ejje ad ci'uîkm Jocîetatem ^ extra

quam niilius Je naîiiralîter îueri aut beatus effi

poteJL Quœ occafio fuit Ariftvtelî ajjerendi

primo Poliricorum illos qui extra jacietatis ci-

'uilis commercium vitam degunt , aut Deos ejjs

aut hejlias. Altenim conJeUariwn efl nattir^

repugnare aliquam eJJe Rcmpiiblicam J'ervorum ^

qualis eft hodie Twcicum imperium cum omni'.-

lus fenViè Dyiinjliis ^ h'rmcipatibus orientiSf

ubi Regss defpoticè regranî ; ^ continua nul*

lus Jiibditorum ibidem heatus ejje poteft , fi ad

nniurœ ^ civilis focietntis propofitum atîen»

das , quoniam animus benè a imturâ irfunnatus

fervire recufat. Tertium conJeBarium , ad ci*

vilem vitam Jecundmn natures duBum féliciter

degendam, alîquo opus eJJe prîncip'itUy ^ corf

fequenter eleBicnes juris ejJe naturalis fecunda»

rii. Nain cun£ii homines etiam in extremâ Bar-

hariâ nati ^ imo ipfimet piieri
j Jolâ natures pro»^

penf.nne : Rex eris, aiwit, û benè feceris.

Apologia pro Gerfone p. î8.

(a) Qiiando defiderinm Jui confervandi pri-

mùm aîque jupremum eft Icgîs natures princî'

pîum , èf. cun^i homines naturali inftinBu ^
indii^iotis psati if liberi ejfe dejîderant, 0*
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Il ne faut donc pas confondre le

)ouvoir abfolu avec le pouvoir arbi-

:raire; ce feroic fe précipiter dans

me Chrîftus Dominus legem naturalem £«f 'Pd*

iticas puteftates légitimé confiitutas confecra'

vit , ut antecedentibus proloquiis docuimus : pro*

^e£to ^ naîurœ ^ gratîœ répugnât alîquam^

ejfe Rempublicam fervorum , atque etiam ali*

quafit defpotica ^ plané ah/olutn poteflas r?-

geîidi homines ad menim ^ fohim imperantii

arlitrïumy nullo prorjus quœjho conjenju Jub'

ditorum. Njm j'alus populi Juprema lex eft ;

^ finis regendi beata ejt vita pipulornm: at"

que initio eadem omnino fuit regum ^ legum

cmjlituendarum caufa. Jus enim Jemper qua^

fitum eft œq'iabile, ait Marcus Tullius fecim-

do de officiis. Ouo circa Dominus qui pofuit

fines/nos pacem^ Pfaiin cxLvii, iUis graviter

Juccenfet y
qui populum habent pro mancipiis:

nonne cognojcent omnes qui operantur iniquita*

tevîy qui dévorant plebem meam ficut efcam pa*

nis ? IdqiLe pariter confirmât yfpoftolus Roman,

13 njjerens: Principem ejje Dei miniftrum in

bo?tiim ; ^ qui proccimum diligit , legem im-

plevîffe. Deimle Cap. 13. pofteîîoris ad Co-

rinîhios perhibet 07nnempotejlatem pro veriîate^

non adverjus veritatem , atque in lionitm £5*

œdificationem , 72072 in deftriiUionem'datam : ^
prioris ad Timotheum Cap. 1. finem prœcepti

eJJe charitatem; ^ Cap. 3. ad Romayios ^ nun»

quam ejJe facienda mala ut evenianthona. Qui»

lus ex oractilis Theologi reïlè inférant finem

^ propof,tum omnium Politiarum , Statuum
,

dignitatum, legum, Magiftraîuum, infîitutO'

rurdi Rtgus etiam aSiionum hominis Chriftiot*
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l'un de ces deux écueils, ou meta
morphofer la Monarchie en DefpO"

tifme, c'efl-à-dire, changer un Gouv
vernemenc fage & raifonnable en uc^

Gcuvernement barba) e tf odieux^ ou

contefter au Monarque la puiffance

abfolue , fous prétexte qu'elle doit

être exercée conformément aux loix,,

Loyfeau définit la puifUmce duî

Souverain une puijjance parfaite iS\
entière de tout point , fans degré de fu*\
périorhé; car celui qui a 'un Supé-
rieur, ne peut erre Suprême ou Sou-
verain : faj2S Umitatîon de temps ^ au--

trement ce ne feroit plus puiflance.

abfolue, mais une puiflance en garde
ou en dépôt: fans .exception de per-

fonnes y parce que- ce qui en feroit

démemibré ne feroit plus de l'Kîat

(a). Mais cette puiflance, qutlque

abfolue qu'elle foit, n'efb pas arbî*

Tîî, ejje pacem ^ unionem ^ diîe&ioTiem, ^ bo-

9}iim publicum , corijequenîerqus omnes humanas
leges ^ injîîîuta îantumdem Jiabere firmita-

tîV, boniîatis ^ juftitiœ f quantum ^ charu
tatis , dileBknis ^ pacîs ; quia, ut Juperîus
«ftendimus, îej^,civîiîs jufia feniper eft cmclU'

Jîo vel determinatîo legis divines moralis, Jbid»

P3g. 38.

(a) Des Seigfisuriss
f chap, 2. r. ^»
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faire y parce qu'elle doit être exercée

)dr jujlice y (S ^^on à difcrétîon.

Les Jurifconfukes qui ont traité

les droits de Ja puiffance publique y

l'ont une autre diflinclion entre cet-

\e puiflance confidérée en elle - mè-
ne , & la même puiflance envifagée

(ans fes effets extérieurs,

i Ce n'efl que fous ce dernier point

Je vue que la puiflance publique leur

)aroîc illimitée, parce que le Souve*
ain déterminé à employer la con-
rainte, peut tout ce qu'il veut, fes

Sujets n'ayant pas le droit d'oppofer

a force à la force (a). Quelle bar-

i^re feroit en effet capable d'arrêter

Im Prince, qui croyant fon pouvoir
ans bornes, ne craint point d'en

ibufer (b) ? C'efl: ainfl que Caligula

îifoit familièrement : tout meji pcr*

ifiîs^ £^ contre tous; qu'Hiéron tyran

(a) j^ura Imperantîum duplici modo confide-

'ûri pojjunt : quoad externum effeUum , quem
noducunt in. Repuhlicâ , quo fenfu omnia Im-
Garanti Jicita effe dicuntur

,
quatenus eidem

'sfijlî à fuhditis non poteft.

.

. , Boehmer., In»

rod. ad jus public, unîv. pag. 260.'

. (l)) Frujîrà eîfdem limites ponimus
, quîppe

limites omnes refpuentibus ^ fua potejiate m-
^igniîer abutentibus y S^ç» Ibid, pag, 263,
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de Syracufe afFeèloit un foiiveraii

mépris pour fes Sujets, qu'il les écou
toit avec hauteur, & leur répondoi
en termes durs & oiFenfans. Des ex

ces, dont on n*avoit point vu d'e

xemple, & la cruauté la plus outré<

caraftériferent le règne de ce Prince

tride , mais naturelle image àcs Sou
verains qui ufant de leur pouvoi
fans frein, font les fléaux de leur

Etats (a).

Mais lorfque les Jurifcon fuites m
mettent aucunes bornes aux effet

exte'rieurs de la puilfance fouverai

ne, ils ne prétendent pas approuve
le pouvoir illimité dans fon exécu

tipn, ni en faire un droit de la fou

veraineté,' ils entendent feulémen

(a) Quemndmodum Calîgula (^apud b'iiet. i\

vita ejuSy cap. xxix.) ait: mémento omni;

itiihi & in omnes licere. Eaîic potejlatsm il

Umitntam , Jed malo fuo ,
qiwque offeBahat H^e- '

ro Syracufanus Rex^ quam initio Juperho ad-

fnonùm apparatu exprejjït. Hune convenîentei

fequebantur mores ^ contemptus omnium hom*
rium , Juperhœ aures , contumeliqfa diBa , adi-

tus 7ion alienis modo^ Jed tutoribus etiam diffi-

ciles , libidines novcSy inhumnna crudelitas..,,

JLn genuinam imaginem imperantis illimitatâ

potejtate utentis, quem potiuspejlem reipublic€'

di^ijjss, Qbid, pag, 263.).
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|ue les Sujets obligés de fouffrir ces-

îxcèsj n'çnî: pas le pouvoir de ré-

Ifter (a)* Encore faut-il diftinguer,

:omme on pourra l'expliquer dans la

uite, la rélîtlance a6live qui con-

Ifle dans la révolte, [réiîftance qui

l'efl jamais permife aux Sujets] & la^

réUftance paiîive qui fe borne à re-

hCer d'obéir, refus qui non feule-

Tient eft quelquefois licite, mais peut

jnême être de devoir en certain cas.

h A l'égard de la puifTance publique

:onfidérée en elle-même, il eft évi-

dent qu'elle a des bornes néceflaires.

Elle eft limitée par le droit naturel ,.

par les règles de l'équité, par le droit

divin, & même par les loix particu-

lières de la Nation fur laquelle s'exer-

ce la puiflance publique.

On a vu parrétabliffementdu pre-

mier principe, que le Souverain ne
peut rien contre le véritable intérêt

de l'Etat, & que c'eft pour le bon-
heur des Sujets que l'autorité royale

(a) EffeBum hahent quatenus fubdîtî patieu"

1er omnia mala ferre debeant, Per fe itnque

ion pertinent ad jura iinperantis , fed plané

ler accidens, quatenus imperanti rtfijîi noff.

>otelî, Çlbid, pag. 270.)
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efl: inflituée. Or, feroit-cepour la

félicité des peuples qu'un feul hom-:

me jouiroic d'une autorité arbitraire?

Un te] pouvoir laiffe-t-il apperce*

voir autre chofe que l'avantage de

celui qui commande, & le malheur i

de ceux qui obéiffent?

Intetï' Quand les peuples fe font réunis
tîon des en corps d'Etat , & qu'ils ont choifi un

hrt%s ^^^^ '}\^ étoient libres, & avoient la

Je font' propriété de leurs perfonnes & de

réunis, leurs biens ^ s'ils ont volontairement
Ils a- abdiqué quelque portion de ces heu»

lîhenéds
^^^^^^s facultés, ils n'en ont fait le

leurs" le facriiice que dans la vue d'en être.

p^rjon» dédommagés , & qu'autant que ce fa-

n:s, h
^
crilice pouvoit être néceflaire pour

%^^ieurs ^^ form.ation de la République, pour

liens. Ils le bien commun de ceux dont elle

ncjïtre- devoit être compofée.
m?ic€à Dans une Monarchie le Monarque

^^^^„f^;^
a autorité fur fcs fujets. Ils demeu-

ges rent cependant libres, & ne font pas-

quaii" efclaves. Partout où les Sujets ont
tant que perdu entièrement la liberté, & font

nécljfai'
réduits en efclavage , ils n'ont pas

te à h un Roi , mais un Defpote (a),

- ^(a) G^amvis hàbeat potejlatem eîîû^n în Ho*

mimSf un tmnsn nonjunt tjas fgrvi,fed ma*

1
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,, L'effet du Gouvernement [c efl foma^

une obfervation de M. Boliliet] ^J^^f^^^,^^

efl: que toutes les forces de laiNa-
ji^ ^.^^j

tion concourent en un, & le Ma- confervé

giftrac Souverain a droit de les tout le

réunir...» Toute la force lui efl
''^>'^'* ^^/

tranlportee ^ (x chacun 1 aiteniiic
cc^ihr^

au préjudice de la fienne. ... on y ver h
gagne ; car on retrouve en la per- UJ^ené

fonne de ce fuDrême Mad^irat ^ ^^.,

,

plus de force qu'on n'en a quitté '^"
'

*

pour Tautorifer, puifqu'on y re-

trouve toute la force de la nation

réunie enfembîe pour nous fecou-

rir. Ainfi , un particulier eft en
repos contre j'oppreffion & la vio-

» lence, parce qu'ila en la perfonne
> du Prince un défenfeur invincible,

» & plus fort fans comparaifon que
> tous ceux du peuple qui entrepren-

» droient de Topprimer. . . Dans un

wnt îiherî. Arîjîoteles dicit quod Rex efl qui

îomînatur aliq'uibus ta?iqtiam liheris; [f dejpo»

tes qui domînanîur aliquibus tanquam fervis^

^ talem ponit differenîiam inter defpoîem ^
reg?m, Unde de rations Regalis Dmniniî eft,

quoi Rsx dominetnr aliquibus tanquam' liberis

\

{ff de ratione defpotis , quod dominetur aliquî'

bus tanniicim ferlais. Alniaîn circa drcffiones

Guilliïlmi Ochauh Geifo , T. 2» Col. 102p.
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,y Gouvernement réglé , les veiiva^

j, les orphelins , les pupilles , li

>, enfans même dans le berceau foi/

,y forts: leur bien leur eft conferve
"
jî le public prend foin de leur édu

5, cation , leurs droits font défec

î> dus 5 & leur caufe eft la caui

j, propre du Magiiîrat (a) ", ^m

Mais ce n'eft point par hazaM
que le Gouvernement a procuré ce^

important avantage aux Citoyenj

Le regarder comme un effet fortuit

dont on a profité, fans avoir pu
;

compter 5 fans avoir pu Fatteindrl

& fe le promettre de rétabliffenienii

de la puiffance publique , ce feroi -

fe tromper grolTiérement. Cet avan-

tage eft la fuite propre & naturelle

du Gouvernement , il en eft l'objet &
la fin; c'eft le principal fruit que leî

hommes fefont flattés d'en recueillir,

Imagineroit-on qu'en déférant ori-

ginairement Tautorité fouveraine à

un Monarque , qu'en cherchant à

prévenir les violences & les maux,
qu'on avoît à craindre en reftant

dans rétat de nature, on ait été affez

dépourvu de fens pour s'abandonner

(a) Pô/îf. Êfc. /. I. ait. 3. Fropof. 5. _
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i la difcrétion d'un Prince, pour lui

béder les di^oits que T'homme exerce

fur les animaux, pour confentir à

be qu'il appliquât à fon feul profit le

,

produit des travaux & de rinduflrie

des Citoyens, pour rautorifer en un

mot à les tondre^ à les égorger^ à les

dévorerl Jamais cette idée n'entrera

dans i'efpric d'aucun homme knÇé,

îLes Jurifconfultes décident que rien

'ne feroit plus oppofé à la droite rai-

ifon & à la loi de nature; abfit: non

'id ratio y non communîs fenjus^ non le

x

'natures paîîtur (a).

!
Avant la formation des Cités &

des Empires 5 chaque particulier fe

(a) At quis crederet in hoc ewprimsrîo con^

Jsnfijfe , cum ei imperium detulerint ad fecurl'

tatem ^ pacem conjervandam'^. An prcefumen-

diim erat, ait clarijjlmus Noodcius, .... homines
mentis fanœ^ qîii îji civîtHîe?n ac fuh imperium
CDÏbant, ne per alïorum vim atque injuriam,

natures bénéficia amîtîerent , eh dementîœ venîS'

fe y ut conftitutâ civitate atqiis imper îo, ejus

finem everterent^ ac naturce bona in fui hono-

rem Magijîratus projicerent ; ita ut exemplo
peciidnm ratione carentiiim , deinde non infuum^
fed alterius ufiimfruBus ferre , ejufqiie arbitrio

pafci , agi , mulgeri , tonderi ,jugiilari , degluhî

ac devorari vellent : Ahfît ; «072 id ratio , non
communisfenfiis y non lex natures patîtur (Boeh-
Hier, ibid.p. 271).
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voyoît expofé aux infultes & au);

violences , lorfqu'il n'avoit pas des

forces capables de les repouiTer: la

loi du plus fore étoic la feuîe qui pût
terminer les différens, régler les pro-

priétés, fixer leurs limites; ou fi les

loix de la jaftice & de Téquité préfî-

doient quelquefois aux traités que le

voifinage, que la fociété rendoient
indifpenfables , ces loix étoient in*

fuffifantes
, parce qu'elles avoient peu

d'empire fur les hommes remplis de

paffions, & aveuglés par l'amour &
l'intérêt propre. Dans cette fâcheufe

pofition , les hommes n'eurent d'autre

parti à prendre que de fe foumettre
à l'autorité d'un Gouvernement

5
que

de réunir dans une feule main toutes

les forces de la fociété ; & parce
que cet étab^lTement exigeoit que
chaquemembre du Corps perdît quel*

que portion des prérogatives natu-

relles de fes droits , tant de pro-

priété que de liberté, les hommes y
renoncèrent volontiers pour k bien
public, pour l'intérêt commun; ils

en cédèrent tout ce que peut deman-
der le bonheur & la confervation de
la fociété.

Ceft



j

pjjBLic François. ChapALi%i

C'ell auflî une maxime établie par

ks Publiciftes, que la liberté primi-

tive des citoyens efl néceiTairement

rellreinte par rapport aux a6les que
l'ordre public jrend indifpenfables (a).

Là raifon qu'ils en donnent eft évi-

dente. Le but de la fociété eft de

faire vivre les hommes dans la paix

:&dans la fecurité : toutdoitêtre fub-

ordonné à cet objet capital. Il faut

idonc que les citoyens s'abitiennent

de toutes les aclions qui ne fe conci*

lieroient pas avec ce point elTentiel;

& la loi du bien public qui les leur

interdit, gêne & reiT^rre leur liber-

té (b).

Mais il n'efl pas moins certain que
le facrifice de cette liberté n'ayant

d'autre principe que l'intérêt général

(a) In cîvîtate Jinguîorum Hhertas refirîngî'

tîir qiioàd eas aUiones quœ ad bonum puhlicum
'promovendum facîunt, WolfF

, Jus naturae.

part. I. 5. 47.

(b) Quonîam enîm î?i focietate qudlîbet liber'

tas Jôciorum rejîringitur quoad aBiones ad coju

fequendumfinemfocietatis requîjïtas; finis autem
civitatis cjî' vîtes fitfficientia, tranquiîlitas ^
fecurîtas , conjeqiienter boniim publicum; Jîngw
loriim in cîvîtate lîbertas reftringîtur qnoad eas
ùBiones quœ ad bonum 'puhlicum promovendum
faciunt. CIbidJ

Tome /, F
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qui le commande , il ne f^aiiroit s^e-

tendre au - delà de ce que le bien pu-

blic exige 5 <& que par conféquent

les citoyens confervent leur liberté

pleine & entière fur tout le rede (a).

Combien n'ell«il pas fenfible que,

fi en fe mettant en fociété, chacun
contradle des obligations envers le

corps & pour Tavantage commun,
le corps ne peut étendre ces obliga-

tions au-delà de l'engagement pris;

& que ,
puifque le particulier n'a

confenti à perdre fa liberté qu'autant

que l'utilité de la fociété, fon exis-

tence & fon bonheur, en rendoient

la diminution néceffaire , ce feroic

le vexer, comm*ettre une entreprife

înjufle, que de lui enlever Tufage

de fes droits naturels, & la franchife

de fa liberté à l'égard de tout ce

qui n'ell pas compris dans fon facri-

fice(b)?

(a) Qjioàd c(tteras {a&îones) iîla iîlihata

mansu (Ibid.)

{b) Erdm veto quando civitas cofijîïtîiïtur,

Jlngulî Je ohlîgant VMivsrfis , quoi commune

bonum prômovere i;eUnt. Quamobrem cum ne*

mo altemm Jîbi ohligare pojjit ultra voluntatsm

ipfius y
fiiigulorum obîïgatio in cîvitate exten^

di neqiùit ultra eos a^us qui ad bomm publia
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Déduifons avec les Jarifcon fuîtes Ilsfofi^

les conféquences qui naiilent de ce ^^'^'^ ^^^/"

principe avoué.
^ inl^toil

11 y a une différence totale entre joursprj*

la paiflaîice publique, & le domaine priétai-

ou la propriété. La puiffance pubii-
^^^'

que , ou Fempire civil n'eO; autre

chofe que le droit de déterminer ce

qu'il faut pour le bien général, de

régler en coaféquence les a6î:ions des

citoyens; cet empire n'atteint, pour

ainfi dire, les aâions libres des ci«

toyens, qu'autant qu'elles doivent

être dirigées vers l'ordre public: le

domaine au contraire donne le droit

de difpofer de la fubllance , des

fruits, de l'ufage de la chofe que l'on

pofTede. Or, ce pouvoir du proprié-

taire n'a rien de commun avec i'em*

pire de la puiffance publique. Donc
la Souveraineté, la puiffance publî»

que ne défère point au Magiftrat

Suprême le domaine , la propriété

des fonds , ou des choies mobiliaires

qui appartiennent aux citoyens (a),

€îm promovendum reqiiîruntur: Uhertas igîtur

?iaUiralîs quoàd cœteras aStîones illibaîa manei,
(Ibid.) •

(a) ImpeHumfWi includit d&mînmm funde^

F 2
'
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Comment confondroit-on des cho-

fes fi xiiftingLîées? Comment attribue*,

roit- on au Prince la propriété avec

îa puiflance publique, comme (i l'une

étoit la fuite & la dépendance de

l'autre ,
pendant que d'une parc les

hommes n'ont pas renoncé à leurs

propriétés particulières en fe réunis-

fan t en fociécé, & qu'au contraire,

ils n'ont eu recours à la formation,

de l'Etat politique
,
que pour fe garant

tir des violences qui înenaçoient cer

propriétés (a). i

rnm veî rerum qunrumcum^îis civîum, Impe-

rium enîm civile feu puhlicum confijîit in jun
determinandi ea qua ad honiim piiblicum requi-

runtur , ^ in gsnere imperiiim nulîum eft niji

jus quodiam determinandi a^ionss libéras aU
terius; confequenter imperium civile non ejl hifi

jus quoddam in aÙiones civium quatenus îiimi*

rum eadem ad bonum publicum promo vendu jîi

facîunt. ' Q^uamobrem cùm dominium fit jus

àifponc?idi de rerum fînguîariimi fubftantiây

ffu^u ^ ufuy hoc cum imperio nihil co^-muie

habet. Imperium igitur . non incluait dcrmi* '

nium fundorum, vel rerum quarumcumqûe ci

vium. (Ibid, j 103.) ^
'

(a) Ipf'ï civitaîum origo fatîs apertè loqîd

tur in ' cimtdtem coeuhtes domînia rerum non

abdicarôy nec abdicarerîmsri,. Coetmt in civi-'

tatem tranquillitâtis ^ fecuritatis caufâ; àà>

quem finsm ctiam pertinei utdûminia rerum

,

'4
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Mais s'il efl ahfiiràe de renfermer

Fidée de propriété dans celle de la

puilTance publique, & de prétendre

que par l'établilîement de celle-ci,.

les citoyens ont abdiqué leurs domai-

nes , & leurs droits de propriété,

lien n'empêche que le Prince ou le

Magiflîat qui a la piiiiTunce publi-

que, n'ait des domaines, des proprie-

tés unies à cette puiflance, & delli-

jiés à en faciliter rexercice. Alors

le domaine & la puiffance publique,

quoique réunis dans la même main,
ne . laifTent pas d'être deux droits

diflir^6ls qu'il n'efl pas permis' de con-

fondre
,
parce que ce n'ell: pas préçi*

fément commiC ayant l'ernfire civil,

mais à titre^de propriétaire que le

Souverain poiTede des fonds (a).

fini îuta nec almiim vi expofita, Tnter mo'
tîva in civitatem coeundi référendum qiioqiie eji

quod res juas finguli adverjus v.im ^ machina''

tiones alicrum non Jatîs deffendere potuetint,

£jf qiiàd jure JuQ fecuri fnii voluerînt. Abfur-f

dum itaque ejî imperium civile confimdi cum
àominio fundorum y ^ renim qiinrumcumque ci"

vhim. (Ibid J. 103.)
(a) ReUor civitatis y cum non- plus jurîs hi»

"beat quam populus in eum conferre voluit , fun-
iorum domîniis non eJi , multominùs doininus

¥Qrum cc^terarum quas cives finguli hahent,.^.

1^3
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Almain qu'on a déjà cité , a explî- •

que fort clairement cette différeftoâ

entre lepoui^oir de jurifdi6tion5 ^
le droit de proprié£é

, pour en coî;^^

dure que le Monarque n'eft pas pro^-
priétaire des biens de fon Royaume;
La propriété coniîfle dans le droifi

,

de diipofèr de la chofe à fa volonté;
Le pouvoir de jurifdiclioneft ledroitj

de^tendre la juftice^ & d'adjuger à
l'un ou à fautre la propriété dei.
biens. Chaque citoyen a fur fes biens
le droit de propriété , & le Prince

y a le pouvoir de jurifdiclion (a).

fi contîngat dominium fundorum vel rerum
etîam aliarum cum împerîo conjungiy erît t^-
7)ien hoc jus àb imperio diftin^wn : corijequen*

ter id habebît non quâ reBor civitatis
, Jed quâ

domimis fundorum vel rerum etiam aliorum»
(Ibid. 5. ro4).

(a) Hahere domînîiim proprietatis in aliquibus.

relus temporalibus , 7iihil alîud efi quam hahere

facîilîatem propînqii.wi utendi, dijpûneîidi, aïi^
nanài , ^ retînendi illas res pro libito

, ficut
îiabet uuiisquisque Laicus in rébus quas labore

prcprio aut JucccJJïone acquifi'vit Jïbi , ^ hoe

regulmiter, Scd Iiabere potefiaîtm jurifdiSiiû-

rds , eft habere facultatem propinquam dicendS
jus, ^ Jententiandi quld jujlum^ aut quîdin-

juftum , ^ auîhoritati-vè Jenteniiandi qucB res

ad umm ^ quce ad alium fpeEiet. Undè in

Hliis mets habeo pQteJiatem daminii ^ non pu*



rv B L I c Fr A N ç rs. Cbap. IL 127

En vertu de l'autorité jurifdic*

tionnelle, le Prince prononce à^s

jugemens en matière civile ou crimi-

nelle; il impofe des tributs pour k
lien public (a).

Delà l'auteur conclut qu'on peut

avoir la puiffance Souveraine & ne

îeftatem jiirîfdîStîonis; fei ipfe PrîncepSy vel

aiiqiiîs nimîs omat quœ fua funt , ^ non vult

pro utilitate Rei^ublirœ cùinmw'Acare : hinc efh-

quod à populo cmflhiitus ejl Princeps
,

qui ^a •

leat atitoritatem Jenieniîore qvAd hujus vel il"

lîus , t? quîd faciendum pro RApuhLîcœ milita*

te, ^ pro îîiitione ipjîus aliquli exigera. Ai-

main cîrca deciûones Gaillehni Ocham. Ger-

fo T. 2. Col. 1028.
(a) Tria funt de integrîtate poteftatis juris*

diàionis in rébus temporalibus. Primum eji

potejias feu facilitas propinqita {quod idem eJi)

authoritativè fententiandi quid ad u?ium fpeC"

tet^ vel quid ad alterum; ^ hinc y ortâ difpu»

tatione inter duos dicentes : hoc efl m?um, hoc

eji tîium , recîirritur ad Principem ut reUè fm-
tentiet. Secundum , eft poteftas injuriantem al»

terum ajficiendi pœnis condignis ad ejus pecca'

tum. Tertium^ efl poteftas ab unoqunque ^ fed
fecundum debitain proportionem tributa ^
ve6iigalia exigendi : hinc efl quod in Principi-

hus efl poteftas imponendi pedagia ^ îributu»

ibidem.
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pofféder aucuns biens en propriété.

La démonilration efl: foit fimple.

. Si dans une fociété naiffante il y
avoic un homme très pauvre , éc

ïiche en vertus, on pourroit l'étabiir

Roi. En vertu de cette éleélion il

polTéderoit la puiffance Souverai-

ne, & feroit auffi pauvre qu'aupara-

vant (a).

L'auteur revient dans un autre

endroit au même fujet. II fotitient

TiOn feulement que le Monarque n'efl

pas propriétaire des biens des cito-

yens, mais qu'il n'a pas même la pro-

priété de ceLX qui font annexés à la

Couronne , dont il nejl que le Jmpk
aàmînijîraîeur ^ dont il n'a pas le droit

de difpofer à fon gré (b).

Il

(a) Jjla âîiojîmuî fiant ; îjle hahet potejla-

tem fuprcmam jurijdiùiords , ^ efl pauperri-

iniis quantum ad piteflntem dominii, eut pro-

ffictatis in rehus temporalibits. Patei; fi effet

nliqua Communitas ^ in qitâ effet unus pauper

chîmdans Japientiây illa Ccmmunilas poffet il-

îum conftituere Principem Jimm. lune argid'

tur fie : ex ifiâ eleUione ifte hahet potejîatem

jiififilid,io7iis, hoc eft, fententiandi qidi unius

£ff quid alteriiùs , ^ eximidi aliquid ah eisy

CSp eos pœjns condigr.is afiîciendi ; £ff talis eji

fauferrimus; ergo ccrollarium fecundum verum,

(b} DiUiim ejl priiLS quoi qiùamiis Rex, i^el
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Il faut raifonner de la liberté com-

me de la propriété des biens. Le Sa-

aliquis Dominw: temporalis hihsat jurîJdiBlo»

iiem Juper bona nn^a ^ corpus meum , nihîlomî-

nus bona mea ^ corpus mev.m non Junt ejus ;

Tinm non junjtrvus c^jus^ ideù non habet do-

minium propri^catis in iUis.

j Jjtis Juf.f'ofitii , dijfioultas eft utriim ipfi fu-

[premcB Potejiaii Lnïcœ (qiid talis) ftnt aliqiii

'hor.a quorun proi^rictas ad eum fieStet quifun-
gi-ur îali poteftrite : diciù DoBor in princîpio

quty.l habens Jupremmn poteflatem Laïcam habet

propnetatem in aliquibus rébus, putà quas /î.î-

heb it aiitequàm fungeretur tali dignitate ^ po»

îeft.uej'upreinâ, ^ qins obtinet nomine priva-

îo, ^ non nomim Regio ^ vel imperatorio ', in

taiibus habet proprietatem propriè propriai-n: fed
, difficuuas eft utru n jint alia bona ita connexes

ill! jupremœ Foteftati L^ïcce
, Jeu temporalis

quod quwtiim ad proprietatem propriè propriam
^

J'emper fînt iliius qui fungitiir taii potejîate .^
quod hibeat proprietatem in iilis rébus.

', Frima opinio dicic quoi non funt ejus; ^
• argumentum hujiis opiaiunis eft : Quamiocuin-
qui aiiqin quoad proprietatem junt ndcujus^pO'

tefi qualitentinque vu't ^ pro libito de iiUs

dtji'Onere ; cf fi
donas , de faCto tenet taiis do*

natio;'ft prodige exponet ^ licet peccet ^ non te-

iietur ad reftiiuiionem illorum. Sed fi impera-

tôr dirponat- prodige: de rébus a-nnexis impe-
rio; non foluin peccat, fed tenetur etiam de
bonis. proprils reftituere imperio. ' Ergo taiia

non funt ejus quintiim ad clominiuni F^ptoprie-

îatem' propriè i:tn:iri:m, tali.i, inqu.vn^ annexa,

digmtali impeti^a. Ibidem. Coi. I07p,
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jet perd fa liberté dans les chofes oii

il doit obéir au Prince: la liberté na-

turelle tft incompatible avec la dé-

pendance, & quiconque efl fournis à

la volonté d'autrui, cefle d'être Tar-

bitre de lui-même, dans tous les

points où celui à qui il eft affujetti,

a droit de lui commander. La quali-

té de Sujet emporte donc la renon-

ciation à la liberté, puifqu'on ne

fçauroit être fujec fans dépendre;
maiï parce que \tz hommes , en fe

mettant en fociété , n'ont cédé de
:j

droits fur leurs perfonnes & fur leurs-

aélions que pour le bien commun,
pour concourir à Tintérêc & au bon»

heur général, la fujéiion du citoyen

ne s'étend pas plus loin; le droit de

la pullTance publique ne porte que
fur le fervice dû à la foeiété, fur les

aftes où elle eil intéreflee. Pour le

furplus, la liberté naturelle fiiblîlle,

& le citoyen fe Teft réfervée (a),

CO LVoer -fwneftcujus aUîones non funt m»
^epeiidemes à volimtate altenus, SubjeSiuî ita-

que qusiàd ûBiones in quas imperantî jus eft

,

liber non efi. Lihertas confiait in independenîiâ

&Uionti7n oz'oiuntaîe homînis altenus cujufcum»

^ue: Jubktd igitur hdc indepmdentid j toiUmî
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Il ne faut donc pas croire que le

Monarque ait droit de difpoler des

Sujets à fa volonté, & qu'il foit maî-

tre de leurs perfonnes & de leurs

biens. Quelque foit fa puiffance, il

ne doit s'occuper que du foin de pro-

curer aux Sujets la îûreté & la tran-

quillité; rinilituiion de la puiiTance,

& la formation des Empires n'a point

eu d'autre objet. Celi en cela, fui-

Vânr Heineccius, que le Defpote ou

le tyran diffère du Monarque: le

premier rapporte tout à fon propre

bonheur; & comme fi les citoyens

n'éioient faits que pour lui, il facri-

fie leur intérêt à fon bien - être ; il

veut fe fatisfaire, quoi qu'il en doi-

lîhertas. u^tqtie adeo palet fuhje&hnetoîlî lîb3r^

tatem natiiralem Qid nlteri fe Juhjîcit , lîbeT'

tati naturiiirenuntîat quoàd ens a&îoneî inquaf

imperamî jus concedh ;
qid enim alterijubjec^

tus ejl quoàd ens a&iones in quas illi jus^ efi,

liber non eft^ Quamobrem fi
quis fe aîteri fub-

jîcit ,ipfo fnSto déclarât mile fefe ejje liberumf

quoàd eas aUiones in quas imperanti jus conce^

àiXUY. In hic dcclaratiône dm renuntiaîio cou'

fiftat ,
qui alteii fe fubjicit .

libertati natiirali

retiuntiat quoàd eas n&iones inquas imperanti ju^

unciiii. (Ibid. Part. 7 i- 210. 211J.

F 6
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ve coûter aux peuples qu'il gouver*
ne (a).

Si ies hommes, fpourfuit le même
Auteur) n'ont foumis leurs volontés
à celle du Monarque que dans la vue
de la république, & autant que le

but de la fociécé civile exigeoit cet-
te dépendance,- de quel crime ne fe
rendent pas coupables les courtifans
qui, pour flatter les Princes, ne cef-
lent de leu^r dire que tout leur eft
permis

, qu'ils peuvent tout ce qui
leur plaît; qu'ils ne fçauroient faire
de tort aux citoyens; puifque le Sou-
verain étant J'arbitre de leur hon-
reur, de leurs biens, de leurs per-
fonnes, de leur vie, de leur confcien-
ce même, il ne fçauroit leur rien
prendre qui ne lui appartienne, &

: (a) Qunmvîs cmniafuo arlitrio ngat Monar-
glm , lion lamen agtre aliud débet quàm quoi
finis ckitcîis , jutà Jecwitas chium requirit.

Ex quo corj'cquîiur ,ut pluli Jecuritas ^fulus^
Jîipremi Mmanhœ lex ejfe debeat , eeque ipjo

hîc différât a tycmiio qui adfuam tantùmfecU'
ritatern utilitatenique cmrja refert; cimqug fce^
Jere quœfna bovîs artibus retineri nequeant

,

farîim f.nifi hahet ciuum fuorum perniciem
,

dumque ipfe ftatum J'uum conjer'vet. Heinnec,
Eleffi, jur. nr.tuis & gentium, ;. 2. $, 122.}
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[lie le partage des Sujets efl Tobéis-

ance la plus prompte, la plus entie»

e^ la plus a\^eugle (a)?

Heineccius s'objefte la diiFérence

les peuples fournis par la force des

irmes^ & alfujettis au Prince par

droit de conquête, à ceux qui fe font

fournis volontairement fous fa dépen*

dance; & il répond que cette diffé-

rence ne fçauroit faire changer les

principes. Il importe peu que les

peuples fe foient fournis d'eux -mê,-

mes, ou qu'ils aient été forcés de fe

rendre: dans la dernière hypothefe,

le Prince a renoncé à toute hoftilité

au moment qu'il a reçu les peuples

vaincus au nombre de fes Sujets. 11

a dépofé le perfonnage ennemi pour

(a) j4t quia tamen eatems tanîùm voîuntati

fummoriim imperantîum voluntates Juas Juhmije"-

mnt cive^
,
quutcnùs id exigit finis focietatis

cwilis vel reipubHcœ ,. id efl,, commimis ob

quam potijjimùm in civicatem coalUârunt,fecuri'

tas; non pojju'inus non indè colligere nefariè

illos blandiri Jummîs poîefiatibus ,
qui illis pef'

Juadent liccre quod libeat , nec civibus ab impe-

Tûntibus fieri poffeinjuriam; imo iUorum vitamy

exifîimationem
,
facultates, ipfamque conjcien"

tiainita in pindium pnteftate ac arbitrio effe^

ut i'.iis infolo objequio reli£ta fit gloria, (Ibid,

F 7



f34 Maximes d it D r o i t

prendre celui dé père & de protec;

teur. Dans Tauire , il eft évident quT
n'a reçu de pouvoir fur les peuplei

;

qui l'ont choifi pour Souverain, que
j

celui qu'ils lui ont librement cède

fur eux-mêmes; & oferoit-on dire

que ces peuples lui ont tranfrnis k

droit d'àbufer de ce pouvoir, au dé-

triment de leurs perfimnes & de leurs

biens (a)?;

Q^uand on fuppoferoît que volom
tairement, ou par la force des arme^,

les fujets ont été réduits à la condi-

tion d'efclaves, on ne trouveroit pas-'

encore dans cette circonilance de

quoi autorifer le pouvoir arbitraire;

c'efl: la doélrine de Fleifclier, qui

fait fur ce point des réflexions très-

fol ides.

Il obferve d'abord que dans la fixa-

tion de l'autorité du Prince, on doit:

également éviter les excès, & des^

(a) Snnèfive aUquis fuhjec^ritfU populum^^

Jîve hic fihî mpernntem iiltro elegcrît; 7iefas erît

Frir.cipi îr:jurns cfficra popitlum Jmim ^ eiim-^

que JiqJHIî animo f:pprmere. Priore enïm cafic,

àum in ditioncm pccepit populum , hofdlein ani^

mum àepojuît. ^Pcfleriore niliîl potefiatîs hahet,,

niji qîiantùm et in fe detuîit poprdus
,
quant fa-

9iè principi decliffe fccultaîem ci-vibus î^nquam'

jfiûuîpUs aititeim nsmo dixerit, Ibid,
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ennemis de toute autorité, & des

Difciples de Machiavel. Les règles

le la juftice & de l'honnête , la fin à
aquelle tendent toutes les fociétés,.

exigent qn'on tienne un jade mi*
lieu (a).

Dieu, qui lî'a cre'é les hommes que
pour les rendre heureux, ayant per-

mis qu'ils fGrmafl"ent des fociétés, a

voulu néceflairement que ceux qui

les gpuverneroi^nt , fe propofaflent

lie même but. On ne peut pas fuppo-

fer un autre deïïein dans ies hommes»
qui fe font réunis en un feul corps».

C'efl: donc le droit naturel qui donne
pour la loi fuprême le bien & le bon-
heur de l'Etat (b).

(a) Officïum Prîncîpis ipfum quod concsmit,.

duo prcecipiiê cîfca hoc nobis 'vkandafunt extre*

ma , dogma nimtrùm Monarcliom'ichovum ^
Machiavel liftarum. Lii enim Principem Juh'
.jiciunt populo , cinnîque liceniîiS aperiunt fenes*

tram; hi verd 9 ex Principe faciunt tyrannum,.
reipublicœ holiem, ac intolernbilem parant fervi"

tutem, Mediam itaqus ut cligamuî viam» ^
finis rerum publicarum ^ rarula Jufti , decori

aîquchonefti jubent ^ prcscipiunt. Inftitutfones

juris, naturas & gentiuni, jib. 3. cap.(5.5. 12.

(b) Deiim in creatione generis humani folum
sjus- întendifje felicifitem fuprà à nobis démon-

fira^um fuit* Hanc fdicitatem du^lkis gensris
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Quelqu'élevé que foit le Prina
il eft toujours homme , fournis coi

me le dernier de fes fujets, au du
naturel, obligé de fuivre la mêi
voie pour parvenir au repos & à

tranquillité. Dès -là ce qui eft vi(

dans les particuliers, ne change pfl

de nature à Ton égard. Ne feroit ce

pas le comble de fadulaiion & de h
folie, de regarder comme des vertui

dans un Prince, la cruauté ^ l'avarice,

l'abus du pouvoir (a) ?

effe nempè înternam atque extfrnam Jîmiil ^ nê^
bis emBum fuit, Cùm itaque Ueus peimijerit;

ut homines res puhlicas fnrmarent ^ff imperau'-

tes fihi conftiîiLtrenî , loiîdù utiqud Jimul ut

Principes tantùm Jahitem ac feliciîatem popuïi

externam tnnqiiam finem (j* Jcopum, relpice^-

renî ; imô ^ populum ipjwn in iransfermdo

dcminîo haiid alîiim intendilfe finem ex natura

humatia facile licet colligere. Qiiare piœcep.^

twn, qiiûd jus nalwœ^ lam latè qitàm fîri'àè

diStiim, diÙitat ^ cfl; : Commiinis reipuhlicœjam

lus oc félicitas juprema lex efto,- Ibid. §. 13.
(a) Frirxeps eniin^ qitanivis fit jummus ^ta-

men maiiet h mo, adeoque etiam legïbus natura»

lihtis j tàm qiioai officia ergi fe ipfiim^ quàm
ergà altos obligatus ; retmst humanam natu-^

.ram , ac lir^c ilfcUm meilis
, quihus alii uti

débets Pervniendi ad f-'lirîri.um-^ qulste vi-

tam îranllgmdi. Q^ioi itaque vitii tiornsn mg-
mur in perfona Jubditorum. , neque nomsn m-
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Il ed obligé par les règles de là

(uftice étroite, de ne priver perfon.

le de fon droit, de ne pas maltraiter

es fujets, foie dans leurs corps, foit

lans leurs biens. Les règles de Thon-

léteté, (celles de la religion) por*

^nt fes obligations plus loin enco-

me naturam mtîi mutât m perfdna Prlncîpis,

Vîcut ergo , neque crudelitas , negm nimia am-

Htionls Hcèntia, 7ieque avaritîay neque hejha*

itashominem decet: fie quoqm Pwmpem de-

lecet; imo ftolîdce adidationis quis arguendm

^ht qui ifta in Principe, aiit virtutis înjtar

Tmdicare , aut pro re indifferenti venditare vel^

kt. Ibid. g. 14.
. ^.

; (a) Juhent igltur régules juftt, ne quem m
uîk jure fibi comietenie ladamus. ^are tSf

hoc prœcipiunt Principi , aîque ah eo efflagt^

tant , ut neque îyrannum in corpora fubditorufn

agat, cogitans ^ hos ejje homines, neque bo-

lia eorum rapîat ac deglutîat, îta ut fuhdut nd

incitas redigantur, adperpeîuos, atque huma'

nam naturam everfuros labores quaji relegen-

tur, 7nifelîa7n Jaltem ut conjervent vitamjuam.

Imo ^ regulîs decori fubjeSius eft Princeps

,

vi quarum quoque juribus fuis ifiterdîm renun*

tiare, beneficum Je ergà jubditos gerere ,
ma*

pnanimum feprœjlare, illos ut œquales quoad

naturam humanam Ubére, quin imb m omni-

bus aUionîbus fuis confiderare débet , alios œquà

effehmines, nec unquam fatis fidam potemiam,,

§iii. nimia fit* Ibià. S» 15*- .
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Fleifcher s'ôbje6le que !e Droit na

turel ne condamne pas la fervitude

que les loix ont donné aux Maître

droit de vie & de mort fur leurs ej

claves. Si le maître pouvoit tuer foi

efclave, pourquoi le Prince n'auroit

il pas le même droit, fur- tout dan

le pays où les peuples ont tout livr

à fa difcrétion ?

L'Auteur convient qu'il n'efl pa
défendu de fe réduire en fervitude

qu'un peuple entier a pu vendre f

liberté , & fe foumettre à l'efclava

ge ; mais dans cette fuppofition , 1

,

pouvoir du Prince a encore des boi^i

nés, ainfi que celui du maître,* ca

©n ne fe rend efclave que parce qui

c'eft le feul moyen qui refle pou
confërver là vîe, & la palier trâô

quillement, C'eft nécelTairement dan

la même intention que le peuple î

choifi un Souverain , & non pas poui

devenir le jouet de tous fes capri

ces, & de toutes ks fantaifies (aj.

(a) Dicis: non tanten ftccarî contra jus n»
tmœ fi quis alterius fiât mancîpium, ^ lega

domino jus liitœ ac necis infervos concederei

fi itaque dominus pro luhitu fervum occidere^

9f\ftar Itftiê sum h^^re potèfi ; ^uidni idem
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Il ne peut pas y avoir d*Etat dans

le monde, dont ie falut du peuple né

foie la loi fuprême, puifqu'il ne peut

3as y avoir d*Etat dont ce ne foit la

în.

Les Politiques objeSeront que les

Royaumes defpotiques , les Monar*
i .

}us fiM vindîcare poJTet Prînceps, prŒcipuêiîs

m regnîs nbi popidus urles, agros, delubra,

divÎTia Jiumamque omnîa in principîs àitionem^

tfadiderit ? Certum qiiidem eft pojje alîquem

^Iterius
. fieri mmcipium; pojje leges^ dominé

pemîttere jus vitce ^ uecis , imb pojfe çjto-

îum populumjuam vendere libertaUm atque aU

îerîus fejubmittere fervituti; Jed quàm ahfom-

:quis indè collîgeret » înfrisnatam principi ac-.

domino ccmpetere licejitîam ? Nam hune m fir

nem quis alterîiis fe Juhjicit dominio ,_
wt feli'

citer vivere, vîtamque eonfervare vêlitr hivs

db caufam totus populus fe fuaque alterius Juh-^

dit pQieftati , non ut heftiamm inftar velint

h'.heriy intolerahîlî jiigo ac favîtiâ premï at'

que fîihire eonditionem motte etiam. crudelijjimâ

[deterioremj Jed ut qiHetè pojjînt fub ejus impe»-

fîo degerCf fruîque externâ felicitate qu'à in

ftatujuo ante deditîonem privât os Je conjpîcie'

,hant. Qîiemadmoduîn itaque dominus cmnes

violât régulas jufli nimiùm in Jervos fuos fœ^
'"viens: ita princeps etiam nimiâ Jœvitrâ ergà

Juos fubdîtos indignum fe reddit nomîne prin-

cipiSy née meretur nomen patris paîria, fed'

tyrnmmm agit^ ^ ^efîis reipublicm svaiitk

Wdc n, 16*
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chies Seigneuriales font deflinés 3

Tin tërê t d u Mon arque fe ul

.

;

Mais ce n'efl: pas chez les poîiti

ques qu'il faut puifer les règles de l

juflice & de l'honnêteté. Dans la vé.

rite , il efl impofîîble de féparer l*

véritable intérêt du Monarque dl

celui des peuples. Seroit«ce un avan^

tage pour lui de comn^ander à- des

millions de malheureux, mourant d4

faim & dé mifereP li n'y a que dei

Miniftres corrompus qyi puiffent é^

crafer le peuple pour enrichir 1^

Prince. Cefl: couper tous les mem^
bres pour engraiffer la tête (a).

1
(a) Popuîi filiis Juprema îex ejlo : àemoiW'

firatîo. Quidquid ejl Jummî imperii finis , ia

[uprema ejufdem Iex efl, populi falus ^c. cr-

£à ^c. Objkitur ex doBrinâ Folîticoruvi,.

alioriim imperioriim finem ejje Jalutem populi ^\

alîonim jiimmi imperantis , exempUi gratiâ in

rebîùjpublicis herilihusy defpoticis, regnis baf
'^aricis, Refpondeo: Folitia non docet quid juj'

tum fit, qidd deceat, qiiid honeflum dicendum,

Jed qualin de faBo Jokant eJJe imperia . ^ quù*

modo illa pvudenter cojijerij&nda emendandûque

.fint. Nihil verè utile eJJe poteft princîpi, quoi

idem utile mu fit populo; npparens tantum ejl

illa falus priiîcîpis , quœ ah utilitaîe populi fe-
^unÙa efl; quidquid enim princeps habst , ha'

Uet à populo; fions ills débet efife inçxhaufluu-
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Pour attribuer au Prince cette puif-

mce illimitée , il faut adopter le

yaêine de Hobbes, qui ne connoïc

l'autre règle du bien & du mal, du

ufte & de rinjulte, que les loix ci-

viles; qui regarde comme bon tout

:e que le Prince commande; comme

mauvais tout ce qu'il défend (a). Il

I

^)uà!n mîfer futurus effet princeps, qui centim

^maàihus mendicomni hominumque infehcijju.

,^orum im:)emret ? Ergo pejfimi Junt Mtmjtri .

Princirlquefuo imximè noxii . qm litilimem

wpulî ah utilitate principis fejungunt, illum'

',ue opprîmeu ftudent , ut huîc profmt; quoi

)srindè ejî, ac fi
quîs corpus trwicaret mem-

iris V ut omnla alimenta accrefcant capitu

Heineccius in PufFgndorfiuin oe officio ho-

mîiiis & civis. lib. 2. cap. IJ- S- 3;

.

ra> Reg:ulas honl ^ mali , jujh tJ ^njuJH ,

honefli ^ inhonefti effe leges civiles-, ideoqua

Quoi legîjhtor prcsceperit, id pro bono; quoi

v^tuerit, id pro malo hahendum ejje.... Reges

is:itur legitimi quia imperant ,
pijia facnmù

imperaîid'o; quœ vêtant, injufla, vetando. {Lq--

viathan. cap. 12 5. i.)
^ .

Olîenfiim efi reculas boni ^ maliy jujti (ff

injuHi , hnefii ff inhonefii effe leges civiles;

idcoquequod leglflitor prceceperit, zd pro boiio;,

quod vetuerit id pro malo, hahenlum.... Ante

im^^oria juftwn ^ înjuftum non exiflereut

quorum natura ad mnndatum fit relatîva: attio^

que omnis Juâ naturâ adiapUra eft. De civ^

cap. 12. 5. I»
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en conclut que les Souverains for

impeccables , & ne peuvent jama
être blâmés avec raifon. Leur v(

îonté forme le jufte ou rinjuile: de

là ils n'envahiront jamais le bîe

d'autrui , parce que dès qu'ils 1

veulent, ce bien eil: à eux.

Comment agiroient- ils contre k
règles de rhonnéceté? Il n'y a rie;

de déshonnête que ce qu'ils ont dé;;

fendu comme tel, & ils ne fe défem
d^nt rien à eux-mêmes.
„ A mon avis , dit Cumberlanc

(a) , on ne fçauroit rien avancer de.

plus honteux aux Princes, rien qu;

les rende plus odieux à tous, tant:

Sujets qu'étrangers ; rien parconfé-^

quent qui les prive plus certainement

de la bienvaillance de tous , qui êll

néanmoins le plus fort rempart des

Souverains: car en faifant de cette

manière leur apologie, on convient

nettement de ce que les plus grands

ennemis des Princes leur reprochent

ordinairement; fgavoir, qu'ils ne fe

conduifent par aucunes règles fixes ^

ou aucunes loix tirées de la nature

de la plus excellente fin, & des

,
(a) Les loix de la nature expliquées, c, p» 5* ^ 3
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oyens natiirellemenc propres à y
trvenir^ c*efl:-à-dire, que toutes

urs aftions font entièrement déré-

ées. Par -là 5 Hobbes déclare ou-

îrtemeni: qu'il ne voit point d'autre

ipédient pour défendre les Princes

3ntre de tels reproches ,
que de

aercher de quoi prouver qu*il ne

LUt pas juger de leurs aftions par

i règle des loix naturelles ou de

Ecriture Sainte, dans le même fens

ue les autres font tenus de s*y con-

ormer; mais que ces règles doivent

tre tordues & accommodées à la

olonté des Princes: enforte quelles

•efignifient autre chofeque ce qu'ils

voudront; fans quoi on ne fçauroit

es juftifier des crimes dont ils font

)0ur l'ordinaire accufés faulferaent

)ar les féditieux. Tous les bons

.^rinces rejetteront certainement un

:él moyen de défenfe, comme auffi

njurieux à leurs perfonnes ,
que ma»

lifeflement faux en lui-même. Entre

es méchans Princes même, il n'en

Â point de fi dépravé à tous égards,

ju'il ne confente & ne fouhaite qu'on

uge au moins de quelques - unes de

es allions par une autre règle que
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fa volonté feule , & qui ne rejet!

ainfî avec raifon une apologie con

me celle uu Hobbes veut lui fou:

nir •

Qaéï étrange privilège, que celi

d'agir par caprice fans aucune fi

que la fatisfa6]:ion de fe faire obéir

& fans pouvoir mériter de louanges

„ Une autre chofe, continue Curr

berland, en quoi Hobbes fait ici u

fanglant outrage aux Princes, foi

prétexte de les jufdfier entièrement

c'efl qu'il leur ôte toute matière d

s'attirer des louanges par leur fagefl

& par leur juftice.
^
Car ces vertus

& par conféquent toutes les autre

qui en découlent , ne peuvent f

montrer que par des a6lions faitei

félon certaines règles tirées de I

nature de leur objet. La fagefl e pra

tique confifle dans l'art de fe propo

fer une fin ou un effet qui foit natu

rellement digne de nos foins, & d(

choifir & appliquer enfuite convena

blement les moyens qui ont une effi,

cace naturelle pour produire cei!

effet. La Juftice même qu'on appelle

univerfelle, ne fignifie autre chofé

qu'une volonté confiante parfaite-

/ ment
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ment, d'accord avec cette forte de

fagefre qui fe propofe ie plus grand

& le plus excellent de tous les effets,

fçavoir le bien commun, comme
nous l'avons fait voir ^i * délias. Il

ne refte donc aucune vertu par la

pratique de laquelle les Princes puis-

ient fe faire eftimer, û^ fuivant Ja

docirine de Hobbes , ils agiflent &
ijordonnent aux autres d'agir fans

i avoir aucun égard à h nature de la

; fia & de5 moyens. Jamais Prince n'a

pafTé pour fage, ou pour juite, parce

qu'il faifoit tout ce qui lui venoit

dans l'efprlt, ou tout ce qu'il vou-

loit 5 fans confidérer la nature de
Dieu & des hommes , & celle des

chofes qui font propres à être em-
ployées pour le fervice de Dieu &
pour l'avantage du genre humain.
Si toute a6lion étoit fage, jufte &
bonne ,

par cela feul que le Prince

veut la faire, il n'y auroit plus de
différence entre un Néron, déclaré

ennemi du genre humain par le Sé«

nat, ëi un l'itus que la voix publi-

: que appella les délices du genre hu-^

main. Un Tibère & un Caligula

i'fcroient aufii dignes de louanges pour
I- Tome L G
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leur fageffe & pour leur jullice, que
les Antonins: tous ces Princes ont
agi chacun félon fa volonté

, qui

étoit également la volonté du Sou-

verain. Ainfi, toutes leurs allions

auroient été également bonnes, jus-

tes & honnêtes félon le principe

d'Hobbes. Mais le genre humain ne
peut jamais s'aveugler à un tel point,

que de ne pas voir que le falut de
chaque Etat, &par conféquent celui

de toutes les nations, efl un effet

naturel qui ne fçauroit être produit

par toutes fortes d'actions du Prince

ou des Sujets , mais qui demande
néceffairement que dans tout ce qui

concerne les loix , Tadminiflration de

îa juflice, & tout Tordre du Gouver-

nement civil , on cherche & Ton
applique convenablement les caufes

naturelles propres à conferver dans

le meilleur état, les vies, les biens,

& les âmes des hommes ".

5, Or ces caufes ne font autres que

des aélions réglées, félon ce que nouî

avons fait voir, que les loix natu

relies le prefcrivent ; c'eft-à'dire.

un partage volontaire des chofes Ô»

des fervices mutuels, par où Ton ac

corde à chacun & on lui conferv^
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inviolablemenc, autant du moins qu'il

lui efl néceflaire pour la vie, pour

la fanté & pour perfe6lionner les fa-

cultés de fon ame , l'exercice de
toute forte de vertus; rëtablilTement

de quelque gouvernement civil dans

les endroits où il n'y en a point en-

core, & le maintien de celui que
l'on trouve tout établi. Si donc les

Princes, en faifant des loix, & dans

toute l'adminillration des affaires pu-
bliques, ne témoignent pas avoir en
vue cette ûa^ & vouloir employer
des moyens conformes en quelque

manière à ceux qui font abfolumenc
néceifaires pour y parvenir ; le refpe6t

qu'on a pour les loix diminuera in*

failliblement : car naturellement les

hommes , en tant qu'Etres raifon-

nabîes & doués de quelque connois-

i

fance du vrai, n'eftiment beaucoup
que ce qui efl manifeftemeht grand,^

& cela à proportion du degré de
grandeur qu'ils y découvrent. Ainlî

lis ne peuvent qu'eftimer fouverai^

nement, & refpefter comme divine,

l'aminiflration d'un fage Gouverne-
ment qu'ils voient tendre au bien

public, qui elt le plus grand de tous

G 2
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les effets de l'indaflrie humaine ".

„ Mais comme on juge indigne

des perfonnes du commun d'agir en
'

matière même des chofes peu conQ-
dérables, fans Te propofer quelque

fin , ou d'employer des moyens qui

ne font pas propres à ravancement
de celle qu'ils fe propofent ; à plus

forte raifon juge-t-on qu'an Prince

{q déshonore, il dans les affaires

d'une fî grande importance, & qui

intéreffent tout le corps de l'Etat,

il agit uniquement par une impétuo-

filé aveugle, fans penfer à procurer

le bien public par des moyens natu-

rellement propres à y contribuer.

Ainfi les hommes ne fçauroient faire

au'cun cas des loix d'un Prince, s'ils

yapperçoivent quelque chofe qui foit >

manifelleraenC incompatible avec les
'

îïioyens nécelTaires pour cette grande

fin 3 <& qui font renfermés dans les

loix naturelles que nous avons expli-

quées ci- deffas ".

Ces réflexions foîides font naître

l'indignation contre les auteurs de-'

c^s dogmes pervers ; & on n'efi: pas

ilirpris après cela que Heineccius

ifes combatte comme l'excès le plus
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outré de la flatterie , comme des

maximes Pejïilentîelles (a). Ge qui

forme un droit ne peut jamais en-

gendrer le crime, & de quelque ma*
niere que Ton explique le droit- da^

Koi
,
jtis Régis , foit qu'on Tentende

du domaine éminenc qui rélîde dans

je Prince, ou de la puiffance obliga-

'toire qui interdit toute révolte, oa
méme d'un droit fondé fur le fait &
fur la manière d'exercer cette puis-

fance , qui eft proprement le droit

des voleurs , il efl impoffible d'y trou-

ver Ja preuve de rhorrible fyftême

de ces auteurs (b),

(a) Ex quo fonts i dé la flatterie, Cîtm pro^

manent omnia quœ magnâ adjeveratione humano
generî obtrudere conaîi Jimt Nicolaus Machia'
vellus, Thomas Hohbefius; hœc prîncîpia om*
nia non minus peftîlentîx ejje ac Monarchcmâ*
chomm dogmata nemo temerè negaverit. Ibid^

L. 2. 5. i3r.

(b) Necjusfcelerîdatur loco-Saiimeîîs.'L{}f»

ï. Reg, cap. VHI. v. 11. Sive enim iilud Jus

îlegis de more ^ faSto expîices, iitî jus latro^

nis; L. 5. dig. ad leg. Pompeïam de parrici-

diis; Jîve de Dôminîo emînenîe, qtiod ?nagijîrs

^udœorum faciunt\ Jtve denîque de jure eate^

niis ohligatorîo ut illi refifti nequeat y uti jus
accipit Paulus. L. 11. dig. de juftitia & jure*

J'ndè Janè demondrari non potefl jus taie ej[[^
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Enfin Heîneccius veut qu'on tien-

ne pour principe inviolable, que la

PuifTance des Princes n'efl point illi-

mitée ; que tout ne leur eft pas per-

mis; qu'ils ne peuvent ni violenter

]a confcience de leurs fujets , ni leur

commander des chofes contraires à

la volonté de l'Etre Suprême , du
Souverain Légiflateur ; que même
ils n'ont pas le droit de commettre
des injuftices envers leurs fujets, de
les priver fans raifon de ce qui leur

appartient ; & que fi les fujets ne
doivent jamais prendre les armes
contre le Prince ou la République

,

ils peuvent avoir recours à tout au-

tre moyen, même à celui de l'émis

gration, quand il n'en efl: plus d'au-

tre, pour le maintien des droits qu'ils

fe font réfervés en s^unifiTant en fo-

ciété (c).

imperantihus quale îllis Machîavellus £? Hob»
Vejîusy eommque imitatores

, fervum pecus, at-

îribuere aufi Junt. Ibid.

(c) Cùm tamen nec omnîa promîfcuè lîceant

p-încîpi, conjequens eft ut ille vîm inferre non
poj/lt cîvium conjcientîîs , nec quidquam îis ini'

perare quod voluntati Dei tanquam Supremi Le-
gijîitorîs refragetur; nec jure fuo alîquem in»

juJU, ^ fine pragnante ratione privare ; cum
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II ne faut jamais oublier en effet,

que le but des hommes, en formant

des cités, a été de chercher une bar-

rière contre la violence, en s'afflirant

de toute la force de la République

contre les oppreffeurs; que leur ob-

jet eflentiel & primordial à éié de fe

procurer la jouiflance tranquille de

leur liberté & de leur fortune; ciiin

e'tves potîùs rerum fiiarum feciirè fruert'

àarum caufâ in focïetaîem civîlem coïC'

Tînt, Si le Monarque eût acquis avec

]a puiiTance publique la propriété

des perfonnes, & des biens des Su-

jets, pourquoi les Jurifconfultes eus»

fent- ils fait tant de diftin6lions pour

établir que les Souverains ont ce

qu'ils appellent le Domaine émînent^

ou le droit de contraindre les parti-

culiers à renoncer à leur propriété

perfonnelle, pour en faire le facrifi-

cîves potins rerum Juarum feciirè fruendarum

caujâ in focîetatem civilem coïerint^ Ut cîvî'

lus , î?i Jummâ cnïamitate conftitutîs , Uceat

quidem omnia experîri, ut jus fuum ohtineant;

imo ^ imminente majore periculo, patriam dul*

ciaque linquere arva ; non tamen arma cotripe^-

re adverfus Principem vel Rempublicam. E-
lementa juris , naturas & gentium ; LiU. 2.

5. 133.

G 4
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ce au bien commun, fous la coîidl-

tion néanmoins d'une indemnité qui

doit leur être payée? €*efl: à ce droit

que Grotius & Pufiendorf réduifent

le pouvoir du Prince par rapport aux
propriétés (d) ; ou du moins , Puf-

fendorf ne lui accorde que trois droits ;

celui d'empêcher que les Sujets n*a-

bufent de leurs biens; celui du Do*
maine éminent, & celui. de lever des

impôts lorfque les néceffités de ÏEvàt

l'exigent (e).

Les Jurilconfurtes font fî éloignés

de donner aux Princes la propriété

des biens de leurs Sujets, que quel-

ques-uns fe font élevés contre ce do-

maine éminent dont on vient de par?

1er; non à caufe du droit en lui-mê-

me, dont la certitude eft univerfelle-

ment.reconnue , mais à caufe de Tex-

preffion. Ils ont foutenu que l'Etat

& le Prince n'avoient dans aucun cas

la propriété des biens des citoyens*

Le droit de difpofer des biens des

par-

(à) Grotîus I. I. cap. i. J. 6, •• cap. m. g.

ê, I. 2. cap. XIV. 5. 7. - 1. 3. cap, XX. J. 7.

(e) F-ijffejidorf. Du droU de ta. nature. ^
des gens, liv. 8. chap. v*



pa^rticuliers malgré eux pour Tintérêt:

public, vienc, félon eux, de rempi-
re,.-de la fouveraineté ; ce n'efl pas-

une propriété ou un domaine^
Il y a eu fur ce point une difpute

célèbre en Allemagne dans le fiecle

dernier, entre Leyfer & Horn (£)•
Les Auteurs modernes n'ont pris

parti pour l'un, ni pour l'autre; con-

venant cependant que ce combat n'a^

rien d'important, & fe réduit à une.

difpute de mots. Fleîfcher qu'on

vient de citer- il n'y a qu'un moment y

fe déclare contre le domaine émi-

pent (g).
I

•

'; (f) Li dlffertatîon de Leyfer pro împeria
contra dominium emînens a été imprimée à^"

Fittemherg en 1673. On y a joint les Ouvrai
ses contraires de Horn.

iL (g) Hoc dominium emînens qnod attînet^^

magtiâ olim animo'rum contentions de eo fuW
difputatum. Uùraque quidem pars jus hoc ds

honis cîvinm dijponendi vi Majeftatis Principi

competere affirmât ; fed vi dominii ei jus illud^

cencedi pojfe negat. Et- qunnivis tota hœc con-

tfovîrfia in logomachiam ex ire videatur , tamen
in negiVîtium caftra tranfire niillus dahitat,

Nam cui ignotiim effe poteji , maximam inter

imperium ac dominium intercédere différentiel ;.

aîque illud utique , nequaquam verb hoc , in im-

fërantem effe tranjîatum. Infcituîiones juiTS?
'

Hâiursi & gântiuiîî , Lib. 3.. cap. xk %. 2*

G 5
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Mais ce qui eft vraiment important ,

,

ce qui n'eft pas une difpute de mots,
c'eil de fçavoir û les Sujets ont véri-

tablement la propriété de leurs biens;

c'eft fur quoi il n'y a pas le moindre
partage entre tous ceux qui nous ont

enfeigné les principes du droit de la

nature & des gens. Cefl fur quoi on
peut confuîter PulFendorf , dans fon

Traité des devoirs de Thomme & du
cit03^en, lîv, 2. cbap. 15; & tous lest

Commentateurs de cet Ouvrage: on
fe contentera ici du témoignage de

Heineccius, qui eft à fi jufte titre

en pofleflîon de Teflime publique.

Il pofe d'abord pour principe, que

l'Etat a des droits fur les biens des

particuliers ; il en a même fur leurs

vies 5 & fans cela il ne pourroit pas

fubfifter. C'eft une erreur de Hob»
bes, d'avoir placé dans la main de

celai qui gouverne la propriété de

tous les biens; cela n'eft pas néces--

faire à la fin du Gouvernement. S'il

y a des Royaumes defpotiques où le

Souverain foit le propriétaire uni-

verfel , ils n'ont d'autre origine que

la violence ou la flupidité des peu-

ples, ou quelque circonftance parti-
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culiere qui a forcé les cicoyens à fe

dépouiller de leurs droits. Le droit des

gens ne favorife en aucune manière

.cette propriété univerfelle dans la

main du Monarque. Ainfi chaque
citoyen eft maître de fes biens 1 le

Souverain peut feulement y exercer

trois droits, celui d'en régler l'iifage

par des loix , celui d*y lever des im-

pôts, celui d*en difpofer pour la né-

ceffitéde l'Etat (h). Suivons l'Auteur

dans le détail.

(h) Jus imperanti in hona cîvîtate contenttz

effet patet ex naturâ cîvitntis. In repuhlicâ,

fiebei ejje unîo vîrium, Ad vires vel 7niximè

pertinent hona
, Jm pecunia rerum gerendarum

nervus. Ergo ea unienda , fi? imperanti in eam

eft jus à majori ad minus argumcntando. Cwn
enim fif in vitam ^ famam imperanti jus ftt,

fi id exigat reipuhliccs Jalus , quidni in opes^

.... Errât ergb Hohbefius , de cive cap xvr.

J. 15, ditm ftatuit civium privatorum domlnhun
excludere quîdem concives ; non autsm imperau'

tes, exemple filii famîlias, Proprietatem om*
nium honorwn penès fnlum imperantem effa, non

fcquirit reîpublicœ finis. Régna defpotka , ubi

rex dominus oinnium honorwn civitate contsn-

îoriim^ vel in caîamîtate puhlicâ extiteranty

velvM in jEgypto fnb Jofepho in fummâ anno'

Via carîtate; vel per vim apertain ; aut oh fer'

vile fuhditorum ingenium nata funt. Jure aU'

tsm gentium imperanti Joli rerum omnium dg*

G 6
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De la première prérogative de rë^

gler Tufage des biens, viennent pref-

que toutes les loix civiles relatives

aux biens des particuliers (i).

Le fécond droit de la p^uiflance

fouveraine efl rimpofition des tri-

buts, dont on abufe fouvent ou en

ne gardant pas les proportions néces-

mînîum trîhuî nequît. Itaque dîctnduin lona

qAiœdam efje prîvatai o^uemqiie civem pojje re^

fum faarum dcmmum ejfe ; at principi tamen

in hona ilîa^ cvjiijcumque in domlnio fint ^
jus

triplex competere : ut pojjlt de ufu bonorum illo-

rum leges prœjcrihere civibus ; ut iîlis pojjit

îTîhuta ^ veUigalla imponere ; ut pojfit in car

JîL necejfitaîîs exercera domînïum e7nine?is, Hei-

reccius in PufFendorfium de oiEcio honiinis

& civis, lib. 2. eap. 15. §. i.

(i) Prîmum jus fummi mperantîs confiait

in poîejlate leges ferefidî cîrca bonorum v.Jum.

_ £um eîiîm unio vîrînm necejjarîa fit in repiihii-

câ y vires autem uniri non pojfmtfi prodigantur

turpiter ; confequens efi ut imperantis fît prohl'-

1ère , ne prodigantur , quod fit per leges. Hinc
Jmperator, g. 2. Infi. de his , qui funt fui vel

alien. jur. dîcit: expédie reipublicée , ne quis

re fuâ maîè utatur. Une vero pertinent leges

qiiœ prohibent ne bona ad extraneos perveniantt

^jerbi gratiâ , prohibita importatîo mer^iiim^ex-

portatio pecunice , itemque rerum quœ manufac-

turis nofiris injermre pojjunt ; leges quœ ad

eonfervatioîiemfamiliarum certifient, &c. Ibid*
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kîres , ou en chargeant des chofes

jui ne rapportent aucuns fruits,,

!X)mme Tair & l'ombre ; ou en fur*

chargeant tellement les biens
,
que

|e
^

propriétaire n'en retire aucua
Tuit. C'efl: pour prévenir ces abus,,

.jue dans ^plufleurs Etats on n'a pas

ibandonné à la difcrétion du Souve-

rain la création des impôts. Dans
fautres-, on n'a pas laifTé à lui feul

['adminiftration du Tréfor Royal. En
Angleterre 3 on lui en demande comj>-

te (k). . :

(k) Jus împonendî mBîgalia ^ trîhutû în-

fe jujîijjîmum eft ; unîendœ enlm in repuhlîcii

funt vires. Bonis quktè fntuntur fiibditi be»

neficîo reipul?HccB cs? imperantis : ergo ^. ait'

quîd ad imperantîum ^ reipiihlicw confervatio'

nem contribuere tenentnr\ non abutsndum efi

hoc jure; ahutitur mitem împerans Jî proporthm

nem non fervet in quantitate ^ qîialîtate bo»

norum, exempli gratiâ, agrorum ; onera impO"

tnat rébus non fru^uofis ^ uti fuprà habuinms
' exempta veSèigalium umbrœ ., aëri, urinœ^ ^
latrinîs impojîtorum ; oneret res immodicè, ut

fubditi nullum fru&um ex rébus fuis capianti
lime in plerîfque rebus-publîcis oHm id jus in^

dicendi trîbuta non abfolutè relinqiiebatur priu"

cipîs arbitrîo ; hlnc vocabantiir .... quajl

tanquam dona [^ precario darentur. Çuln., ne

adminîfiratïo quidem œrarii Joli prînrApi relîn*

qXùebatuVy fed ea (Imitl erat penès ordînes reipu^

niliccs, qmd ^ hodiernum în multis regnis ^
r ^7
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Si dans la rigueur des principesj

dans la règle étroite , le confente.

ment préalable des peuples n'eft pas.

néceffaire à rétabliffement réguliei

des impôts, tout le monde convient

que ce consentement efl indifpenfa-

ble, lorfqu'il efl exigé par les loix

fondamentales du Royaume (1).

prîncîpatihus ohfervatur. In ^ngUâ adinînljîra*\ '

tio quidem relinquitur régi, Jed ita , ut ratiO'

nés reddat ordinibus.

(1) Neque ad déterminâtloiiem fuhjîdiorum

opus habet princeps confenfu fuhditonim: priri'

cipis enm eft determinare ac jiidicare quantum

necejjîtas Êf iitiîitas reipuhlîcœ exigat: nifî rur-

fus legibus fundamentalibus regni aliud quid

fit difpofîtum.... hœc omnia reBèfe habentquoài

régulas jufti. Cum vero plurima peragere Ikest'

qucc tamen nmjemper conducimt ^ mit in quitus

alla officia di£i:tant recula decori. Ideo princep

pioque in exigendis fiéfidiîs antè omnia ratio»

nem hahere débet fuiditofum. Subditi enim non

funt propter principem , fed princeps propter

fubditos. Cavere itaque princeps débet ne plui

exigat quàm utilitas atque nsceffitas reipublica

depofcit , ns citrà necejfitatem jubditi ad inopiam

6? incitas redigantur. JNam boni paftons ejl y

tondere pecus, non deglubere. Il leikhQï Inlli-

tutiones juris naturas & gendum. lib. 3. cap.

II. 5- 8, 9.

Neque regîilariter adflringitur ad conjenfum

Juorum Jubd'torum in imponendis colleàis, nifi

lege fundamentali aliter provifuin, vel ratii

mpublicœ aliud pojlulet,.,,,, Modus in dttsr*



PUBLIC FuMiçoïs.Cbap.IL 159

j Le troîfiéme droic des Souverains

tur les biens de leurs Sujets, c'efl:

e domaine éminenc : c'eit un terme

odieux , fuivant Heineccius. Grotius

a penfé que la feule utilité de la ré-

publique , fans aucune néceffité véri-

table, fuffifoit pour mettre en état

de l'exercer. Il a été folidement

réfuté fur ce point par Boeder. On
ne peut prendre le bien des particu-

liers malgré eux ,
que dans le cas

d'une néceffité véritable, & on doit

indemnifer celui qui a été forcé de
faire au Public le facrifîce de fa pro-

priété (m).

minatione fubjidîorum cîefwnendus ex pôVcâ
inopiâ ^ gravitate expenjarum in iitilitatem rei-

publîcœ faciendarum, Qiiîcquid ultra prînceps

in Jolam Juam avaritiam extorquet , in eo officiî

Imites tranfgreditur
, Êf contra jus naturce pec-

eat. Boehmer introductio in jus publicum uni-

verfale, pag. 537. 54o.

(m) Tertïum jus eft dominium eminens; in-

vidiofum vocabulum. Eft aiitem jusJummi iîn-

perantis, quo ei licet bonis privatoruîn uti, quo-

ties id exigit reipublicœ necejjîtas, • Frimus h^c

inculcamt Grotius
, fed ita ut Jufficere putarit

utilitatem reipublica, quamvis neceJJltas non ur-

geret; ex en principio Zelandi Marchlonatum
verum ^ Ul^JJingam fibi vindicant

,
quia hoc

utile futurum fit reipublicœ. At Boeclerus ^ eu.

Jus eâ d§ u §xtat fingularis dijfertatio, hue ms'
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Si le Souverain prend le bien de

fes Sujets pour fa feule fatisfaftionj

ou même pour Futilité publique,

lorfqu'il y a un autre moyen de par--

venir à ce (|u'elle exige, il fe rend

coupable d'injuflice (n).

rttè refelllt , îdqii^ jus eleganter emparât- foMo-
j4chabi^ qui Nabotis mneam concupifcehat ^ iiif

indê fihi hortum^adomaret, Potiùs ergo domî*

niîim eminens hls limîtibus circumfcribenduii ,

lit necejjitas hoc exîgat; ea nonhabet legem, çjt

mm imperanti tune jus fit in ipfam civium m-
tarUy multb magis jus erit in eonim bona; ut ei

qui indè detrimefitum pajjiis eji, fatisfiat à fe--

liquis civibiis^ Cum enim alter prœ altero prcs^

gravari non debeat , facile patet ei qui prœgra:»

'vatur deberi fatisfadiionem ^ indemiiitatem , nifi

mines eadem necejjitas Jlringat, Heineccius in

Pûftendorfium de officio hominis & civis.

iib. 2. cap 15. 5/4.
(n) hnperîum eminsns, utî drcitur , extraor-^

dinarîutn efi; , quod in cafii neceffitatis locum

Mhet, at principl plus concedît quàm ceffante

îilâ necejfitate ei facere licet, Sicut enlm jain

Juprà demon/îra'vinms quod necejfitas nullam a*

gnofcat lege^n, ita iiuUimi reliquuin eji dubium,

principi majorcm etiam rations fubditoruTii coin'

p'etere Ucentiam
; fie tempore verce- 7ieceJJitatis

princeps fubditis fuis certa bona adimere , liafct

argentea ^c. exigere poteft. Qj.iod fi vero talis-

necejfitas haud exifUt, aut alia média prœve-

niendi vel avertcndi eam prœftb fijit, omnino

princeps aâimendo aliquid fuis fubditis régulas

ju/Iitiœ vlolare videtur^ eujus cxemplum nobis-

psbetjaUimi Achahi aifersnti^ NabotJw'vineanv
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ii; L'abus de rautoritéeft aujourd'hui

t grand dans tout le monde fur la

tiatiere des impôts
,

qu'il ne peut

tre qu'utile d'en retracer les règles:

lies dérivent toutes de leur fin , qui

lift le falut de l'Etat ; ils doivent

onc y être proportionnés. Les Sou-

erains ne. doivent pas faire naiirs

:ette néceffité en faifant la guerre

ms fujet. Ils ne doivent pas ré-

iuire leurs Sujets à l'indigence , ni

ugmenter fans celle les impôts ,

l'ayant pas le pouvoir de doubler les

écoltes. C'elt pour eux un devoir

kroit d'employer le produit des im-

:)oritions à Tùfage pour lequel elles

xnt été établies, & de ne le pas lais-

er aï)forber par les frais de la per-

:eption. On a comparé il y a long-

lemps les fubiides mis fur les peu-

Dles, ài'eau qu'on apporte de toutes

parts pour éteindre un incendie,

lont la plus grande partie, fe perd

în chemin (o).

mm. Fleifcher Inftitutiones juris, naturse à.

jentium. lib. 3.- cap. ii. J. lo.

(o) Trihiitariim cura nonum împerantîs efl

yfficium.'quâ in re qiialem Js gerere deheat^

ix ipfo fme facile- 'patet
,
qui eft necejjitas rej-

lubliccs feu conjervaiio fecuntati^-intmid (3



j62 Maximes du Droit

Les Publicilles ont donc un enfei

gnement uniforme. Ils attellent tou

que le Monarque n'ell point proprié

taire des biens de fes Sujets, fur lef

quels il a feulement quelques droit

exclulifs de cette propriété.

Terminons en la longue fuite pa:

le fuifrage d'un des plus modernes ô

des plus eflimés (p). Il diflingui

d'abord, comme tous les autres, 1;

fouveraineté abfolue , de la fouverai

neté limitée, &il en trace les carac

teres.

externes t ergà trîhuta illî fini dehent ejfepn
portionata , nec plus exigendum quàm opus ejî

non temerè mevenda bella libidinis ^ ambitù

nîs caîifây ita enim onerilus mîms neceJJarU

premunttir cives , ne ad incitas redigaj^tur civei

Eleganter j^fiatici^ cùm àuplum indiceretur a

Antonio, petierunt lit duas mejjes quot-annis ej

ficiat ; det operam ne trihuta ifiteruertantiir niuï

tîtudine qiiœfionim ; Prifecîus, Scriptor PoU
nus conquiritur in Pohnid in collatione trîhu

terum idem fieri , quod foleat tempore incendii

lit quàm multi conférant, ^ paiixillùm tami

ad ignem extinguendiim adhîbeatury plurimùi

effundatur in via; ils adhibeat tributa quihu

deflinata Junî, ' Hcineccius in PufFendorfiur.

de oiEcio hominis & civis, lib. 2. cap. xi. 5. ic

(p) Burlamaqui , Principes du Droit Poli

tique, Tom. II. Part. i. ch. 7. n. 16 &fui¥
édit. de 1764»
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,, Quoiqu'il foie abfolumenc né-

eilaire , dic-iî, qu'il y ait dans

Etat une puiffance fouveraine 6c

idépendante, il y a cependant ,
quel-

le différence fur- tout dans \qs Mo-
archies & les Ariftocraties , dans la

lanière dont ceux à qui ce pouvoir

ït confié, Fexercent; dans quelques

Itats le Prince gouverne comme il

; juge à propo5 ; dans d'autres il efl

bîigé de fuivre certaines règles fixes

L confiantes , dont il ne fçauroit

écarter. C'efl ce que j'appelle les

lodifications de la fouveraineté, &
'efl de -là que naît la diflinflion de
i fouveraineté abfolue & de la fou-

'eraineté limitée.

,5 La fouveraineté abfolue n'tfl

onc autre chofe que le droit de
gouverner l'Etat comme on le juge

. propos, félon que la fituation pré-

ènte des affaires le demande , &
ans être obligé de confulter perfon-

le, ni fuivre certaines règles déter-

ninées, fixés & perpétuelles ".

On efl naturellement porté à coti-

ondre le pouvoir abfolu avec le

)ouvoir arbitraire. L'Auteur combat
;ette méprife par les réflexions fui-

Nantes.
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„ Le terme de pouvoir abfolu t

pour Tordinaire fort odieux aux Rr

publicains, & il faut avouer qu'étai

mal entendu, -il peut faire de fâchei

fes impreffions fur Tefprit des Prii

ces 5 fur- tout dans la bouche di

flatteurs.
i y

5, Pour s'en faire une j,ufl:e idéer

il faut remonter au principe. Dai

l'état de nature, chacun a une liberi

abfolue de difpofer de fa perfonne (

d^ fes a6lions , de la . manière qu'

juge la plus convenable à fon boî

heur,& fans être obligé de ironfalîc

perfonne
;
pourvu néanmoins- qu'

ne fafTe rien de contraire aux loi

naturelles. Lorfqu'tme multitud

d'hommes fe joignent enfemble pou

former un Etat, ce corps a par cor

féquent la même liberté par rappoi

aux chofes qui intéreflent^ le bie

commun.
'

Cela étant 5 -il ne faut pas confon

dre un pouvoir abfolu avec un pou
voir arbitraire , defpotique & fan

bornes; car il réfulte de ce que nou

venons de dire fur l'origine & la na

ture de la fouveraineté abfolue

qu'elle fe trouve limitée par fa natup
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ipme ,
par l'intention de ceux de

,
(|i le Souverain la tient , & par les

]ix même de Dieu ; ceil ce qu'il

Jat développer.
• l„ Le bue que les hommes fe font

i(oporé en renonçant à leur indépen-

iànce naturelle, & en écabliflant le

,.)uvernemenc & la fouveraineté,

iOic fans doute de remédier aux
iaux qui les travailloient , & de
ourvoir d'une manière fure à leur

)nheur; cela étant, comment pour-

jic-on concevoir que ceux qai,

^ns cette vue, ont accordé un pou-
bir abfolu au Souverain, aient eu
(intention de lui donner une puif-

^nce arbitraire & fans bornes, en-

prte qu'il fut en droit de fatisfaire

on caprice & fes palTions au préju-

dice de la vie., des biens, & de la

iberté de fes fujets?

11 faut donc reconnoitre que, dans
'intention des peuples, la fouverai-

leté abfolue n'a jamais été accordée

iu fouverain que fous cette condi-
:ionprécife, que le bien public fe-

roit pour lui la fouveraine loi
;
par

:pnféquent, tant que le Prince agit

pour cette fin, il eft aucorifé par le
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peuple ; mais au contraire , s'il ne

fert de fon pouvoir que pour la rt

ne de fes Sujets, il agit uniqueme
de fon chef, & nullement en ver

du pouvoir que le peuple lui a confi

^ Il y a plus: & la nature même <

la chofe ne permet pas que Ton été

de le pouvoir abfolu au-delà des bo

nés de l'utilité publique. La fouv

raineté abfolue ne fçauroit donni

au fouverain plus de droit que
peuple n'en avoit originairement lu

même. Or avant la formation d<

Sociétés civiles, perfonne , fans coi.

tredit, n'avoit le pouvoir de fe fair

du mal à foi - même ou aux autres

donc le pouvoir abfolu ne donne pa

au fouverain le droit de maltraite

fes fujets.

.

,, Dans J'état de nature , chacu;

étoit le maître abfolu de fa perfonn

& de fes a6lions
; pourvu qu'il fe ren

fermât dans les bornes des loix natu

relies. Le pouvoir abfolu ne fe for

me que par la réunion de tous le

droits des particuliers dans la perfon

ne du Souverain
; par conféquent 1(

pouvoir abfolu du Souverain efl ren

fermé dans les mêmes bornes qui 11

i
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licoîent celui que les particuliers;

{"oient originairement ".

^De la fin confiante de tout Gou-
"bnement, Burlamaqui conclut non

ulement qu'il efl impofîîble que les

îuples aient eu intention de fe fou-

.ettre à un pouvoir arbitraire; mais

ême que quand ils Tauroient voulu,

ûà n'auroit pas été en leur pouvoir*

„ Je vais plus loin , & je dis que

uand même on fuppoferoit qu'un

suple auroit effeftivement voulu

:corder à fon Souverain une puis-

uice arbitraire & fans bornes , cette

bnceffion feroit nulle par elle-mê-

le , & de nul effet.

Perfonne ne peut fe dépouiller de

i liberté jufqu'à fe foumettre à une

miffance arbitraire qui le traite ab-

blument à fa fantaifie: ce feroit re*

loncer à fon devoir, ce qui n'eft ja«

nais permis; & fi cela eftvrai par

apport à un particulier qui fe feroit

îfclave, bien moins encore un peu-

île entier a-t-il ce pouvoir dont cha*

:un de ceux qui le compofent efl:

entièrement dellitué.

!J
„ Et c'efl ce qui achevé de prou-

ver invinciblement que la fouverai»
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neté, queîqu'abfolue qu'on la fiippc

fe, a pourtant des bornes, & qu'el

ne fçauroic renfermer le pouvoir ai

bitraire de faire tout ce que To
veut, fans autre règle ou fans autr

raifon que la volonté defpotique d

Souverain.

,, Et comment pourroit-on attri

buer un tel pouvoir à la créature:

pnifque le Souverain Etre ne Ta pa

lui-même? Son domaine abfolu n'ei

pas fondé fur une volonté aveugle^

fa volonté fouveraine eft toujour

déterminée par les règles immuable '

de fa fagefle, de la juflice & de L

bénéficence.

„ En un mot, le droit de comman
der, la fouveraineté, doit toujouri

être établie en dernier reffort fui

mie puiffance bienfaifante: fans ceh

elle ne fçauroit produire une vérita-

ble obligation ; la raifon ne fçauroit

l'approuver ni s'y foumettre, & c'efl

ce qui diftingue l'empire & la fou-

veraineté de la violence & du bri-

gandage. Telles font les idées-que

Ton doit fe faire de la fouveraineté

abfolae ".
^

Ainfî c'efl une vérité démontrée'

que
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que la puifiance publique confidérée

en elle-même, a des bornes néces*

faires; que le Derpotifme, droit bar'

hare & odieux , n'ell pas moins op-

pofé aux motifs priaiitifs de Tinfli-

tution de la Monarchie qu'aux loix

de la nature & à renfeignement de

la droite raifon ; qu'il ne peut pas

être la loi orginaire d'un Etat légiti-

. mement établi , & ^qu'il eft néceirai.

rement ,appuyé fur la force & la vio-

lence.

Mais, fi Ton veut fe convaincre Mijéra-

1
davantage , & pour ainfi dire par ^^^ ^^^^^

une preuve d'expérience, du danger J^^^f^",

du derpotifme & de fes malheureux us RoT-
effets 5 qu'on jette les yeux fur les amnes

Empires Aiiatiques où les Sujets, purs ^^/poti-

efclaves, n'ont, d'autre loi que la vo- ^"^"^^

lonté momentanée & capricieufe du
,Defpote. Nous riavons .point-, A la

vérité , à inquiéter ces grands Empires

fur la forme de leur Gouvernement '^ auffi

.ti'efl" ce point pour les réformer que

.nous allons nous occuper de leurs

;malheurs. Nous n'y chercherons que
i'imprcffion d'horreur & de com.pas-

Jon qu'ils infpirenr.

La fervitude cil la trifte condition

Tomo L H
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des hommes dans le Royaume de

Ferfe. La volonté eu Monarque y fert

dt M (q). Les Princes de la Maifon

Royale y font ordinairement réduits

à la plus fâcheufe indigence, La

deflinée des propres enfans du Prince

y eft encore plus malheureufe, puif-

qu'ils ne voient le jour que du fond

du Sérail où ils font enfermés pen-

dant la vie de leur père. A la mon
du Roi, lorfque le Prince Succeffeu]

eft lorti de cette prifon obfcure pou;

înonter fur le Trône , il fait perdr<

la vue à fes frères par un fer rougi

*^u*on leur palTe devant les yeux

Ce moyen barbare qu'on „ emploi

5
pur les efnpêcber d'afpirer à la Cou

, ronne ,
paroît lî raifonnable i

^, d'un fi bel ufage aux Perfes, qu'i

i, fe mocquent du Grand- Seigneur

„ & du Mogol qui ne fuivent ps

„ la même Coiitume (r).

Dans ce Royaume dont l'ëtendu

efl û confid érable, toutes les Terr(

font du Domaine du Roi. Les Seigneu

n'y polTedeni: que celles qu'ils tiei

~ (q) Dictionnaire de la Martiniere au mo
Feife.

(r) Jbid»

a 9

99
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lent delà pure libéralité du Prince:
e Koi efl toujours le maître de les

^n priver , & il en dépouille ceux
jui tombent dans fa difgrace. Si
'uelques-uns confervent leur jouis-
knce jufqu'à la mort, leurs enfans
.'héritent que fous le bon plaifir du
lonarque des fonds dont \t% pères
voient eu la poilelfion.

I La volonté a6luelie du Prince y efl

fervilement la loi ii-réfragable, que
i lorfqu'il a condamné quelqu'un , on
.' ne peut plus lui en parler ni de-

I

mander grâce. Si le Prince étoic

1
yvre (pour lors) ou hors de fens,

' il faudroit que l'Arrêt s'exécutâe

!
de même; fans cela le Prince fe
contrediroit, & la loi ne peut fe

\ contredire (s).

1 Le Souverain du Mogoî n'exerce
ias un pouvoir moins tyrannique fur
s peuples fournis à fon Empire,
et Empereur pourroit pafler pour
plus grand Prince de Tunivers, fi

* grandeur & la félicité du Monar-
ue ne dépendoient que de fimmen-
:té des Tréfors & de la multitude
'^s Provinces ; mais comment envi-

(s) Efprit des Loix, L, 3. ch 10.

H 2
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fager comme heureux un Prince qu

3a'a pour Sujets que des efclaves'

5^ li n'y a , à proprement parler

,5 qu un feul maître dans l'indouflan

55 tout le refle doit être regardé plu

3, tôt comime des efclaves quecomm

^, des Sujets (t). Le Prince ]ui»mêm

étant prefque enchaîné par la mollei

fe & la volupté 5 fes richeffes ne fei

vent qu'à éblouir , à exciter Tenvi

des ufurpateurs , & fon Empire e

fouvent ouvert au premier occupan

Le Prince eil le feul propriétaire

5, tous les meubles, tout l'argent (

5, tous les effets du Sujet qui meu

5, appartiennent de droit à l'Empi

5, reur. Par- là les femm.es des Goi

5, verneurs de Provinces, & des Gi

5, néraux d'armées, font fouvent

n

.. duites à une penfion modique, (

leurs enfans à la mendicité (v).

L'Empereur du Mogol confie

Gouvernement de fes Provinces à d

Souhahs ou Vicerois, qui s'oblige]

à entretenir des troupes pour fc

feryice, & à lui rendre chaque ai

née une fomme proportionnée ai

(t) LaMartiniere, ^\x moi MogoL

(y) La Marûniere. Ihid,

Sî
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evenus quils doivent percevoir

lans leurs Cercles. Mais la mefure de

^urs forces eft celle de leur fidélité :

]s fe croient dégagés de tous les liens

je la fubordination, dés qu'ils font

levenus aflez puiflans pour les ron>

)re.

, Ces Vicerois afferment une partie

Ïq leur Gouvernement avec le droit

je la Souveraineté 5 à des NababS'^

[ui n'afpirent eux-mêmes qu'à Fin-

Jépendance & à rufurpation ; enfor-

;e que le levain de la difcorde & de

a trahifon fermente fans ceffe dans

iet Empire. Les places de Soubab &
\q 'Nabab font la proie des ufurpa»

eurs ; une révolution en prépare

l'autres. Le défaut de confiance &
le fubordination eft la caufe toujours

ubfiftante des divifions & des guer*

•es inteftines qui défolent fucceffive-

nent ce vafte Royaume.
^ On doit compter parmi les Defpo--

5es l'Empereur du Japon dont le pou-
'/oif fur fes Sujets n'efl réglé par au-

cunes loix. „ Les Princes, les plus

L grands Seigneurs de l'Empire font

y^ tellement dans fa dépendance^

,5. qu'il peut les difgracier, les esii^

H %
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„ 1er, les faire mourir, & les dé»

„ pouiller de leurs états & de leurs

5, Terres, quand il lui plaît ". (x)

Le Gouvernement du Grand -Sei-

gneur offre le même fpeftacle en

Turquie.

Dans tous ces Etats où la puiflan-

ce publique n'efl pas feulement ab-

folue, mais arbitraire, on ne con-

noît aucune loi fondamentale, & la

volonté momentanée de celui qui

gouverne y ell la feule loi qui s'exé«

cute. On fent que dans de pareils

Gouvernemens rien ne peut être fixe

(y), „ La fucceifion à l'Empire n'y

€fl pas elle-même aflurée par des re-

gles certaines. La Couronne y eft

éîeÊtive par le Prince dans fa famille

ou hors de fa famille: en vain feroit»

il établi que l'aîné fuccéderoit, le

Prince en pourroit toujours choifir

un autre. Le Succefleur efl déclaré

par le Souverain lui-même, ou par

fes Miniftres, ou par une guerre ci«

vile

3, Chaque Prince de la Famille

(x) La Martiniere, verh. Japon & l'hiftoire

du Japon; tcm. l.'pag, 70.

(y) Efprit des Loix, L* 2. ch. 4. inprinc.
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Royale ayant une égale capacité pour

être élu, il arrive que celui qui mon»
te fur le Trône fait d'abord étrangler

fes frères, comme en Turquie,- ou

les fait aveugler , comme en Perfe ;

ou les rend fous , comme chez le

Mogol; ou fi l'on ne prend point ces

précautions, comme à Maroc, cha-

que vacance de Trône efl fuivie d'u.

ne affreufe guerre civile (z) ".

Dans les Empires defpotiques, la

terreur efl le grand reflbrtdu Gou-
vernement. On n'y efpere ni pro»

tedlion ni bienveillance de la part de

ceux qui commandent ; auffi leur

obéit-on fans refpeSl, fans eflime &
fans attachement. La feule dîfpofî»

tion des Palais des Princes Orien-

taux annonce les allarmes continuel»

les où ils vivent, & le péril qui les

menace. On n'arrive à leurs appar-

temens que par des paiTages obliques

& tortueux , où ont été pratiqués de
diflance en diflance des enfoncemens
ou retraites. Ces enfoncemens ca-

chent des gens armés qui veillent à
la fâreté du Souverain , & qui font

(z) Ibid, /. 5, C/&. 14.

H 4.
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aïïez fouvent lesminift'res de fes vei>

geances (a).

Les Sujets ne poffédant rien e-i^v

propre, & le domaine de tous lêà»

fonds étant réfervé au Prince, qui

en conféquence efl le feul héritier de
fes Sujets , les terres font négligées;

J/ on ne répare rien ;^ OH «ne fait au-

5V euhe amélioration. On ne bâtit

„ des-maifons que pour la vie, on

j, ne fait point dé fdfTés, on îî'eplai

,, te point d^arbres; on tire tout d

5, la nature , on ne lui rend rienf

^y tout efl: en friche , tout eft dé-

^'fërtf^(b) "v-;^-; il£pCÎJ(.^ _i0p ' /^ >

^i Gependant il- ferait prefque împof*

fible que ces Empires fubfiiliaffenti

fi la barbarie de leur gouvernement
îi'étoit dans le fait, tempérée par

quelques modifications. .... „ Ainfi,

M eiï

' (a) Voyez les derniers Mt^moîres publiés,

relativement aux. affaires de i'Jnde, & fpécia-

lement l'introduàion aux Mémoires du Colo-

nel Lawrence; ceux des Sieurs DupJefx &
Godeheu ; rHiftoire des Indes par l'Abbé

Guyon ;& les Voyageurs modernes qui ont

parlé de l'Empire du Mogol, & ds la Pref»

qu'Ifle de l'Inde en deçà du Gange.
(b) E(prit des Loix. L. 5 , ch. 24, Rîcaut.

De l'Empire Ottoman, p^g-»'J9-0»
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„ en Turquie, le Prince fe contente

„. (ordinairement) de prendre un
'„ droit de trois pour cent, fur la va*

j.^,. leur de la fucceffion (c)". La plu-

part des terres font deilinées à la

milice. 11 eil d'un ufage commua
que le Grand Seigneur abandonne
aux enfans mâîes les fonds qui appar»-

tenoient aux pères , & qu'il laifla

l'ufufruit aux filles qui n'ont pas de

frères; quoiqu'il foit donc toujours

vrai que les biens ne font polTédés

par les Sujets que d'une manière pré--

Caire, ils y ont néanmoins quelque

efpece de droit en vertu d'une cou-
tume approuvée ou tolérée par le

Prince.

Les Souverains Afiatiques ne font^

pas les feuls dont le pouvoir efl fans

bornes. L'Empire deRuffie, en Eu^
rope, a été jufqu'à nos jours afTervî"

à toute la rigueur du gouvernement
|.ar4)itraire.

if Boehmer dépeint de la manière lai^

plus vive l'état de fervltude ou les^^

Ruffes languifToient. L'Empereur de
Ipyiofcovie difpofe de tout en fDUve*

|i (c) Ibid. Voyez aulîî fur les fucceîïïôns des-

j|Carcs^- Lacédmone ancienne Éf moderns^
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rain ir.aître, & fuivant Ton caprice;

les h'uTïS & la vie des fujets font à i

]a merci du Prince. Sa puiiTance efti

fi redoutable, & f'es ordres fi abio-

Jus ,
qu'il n*y a pas un feuî homme,

même parmi les Confeillers qu'il ho-

nore de fa confiance, qui ofe non pas

3ui rcTifler, mais faire la moindre re-

préfenration fur fes volontés les plus (

atroces& les plus injuHes: les Grands,

les MJniilres , tous les Sujets, tant

dans l'état civil que dans l'ordre

Eccléfiaftique , regardent fes com-
mandemiens, de quelque nature qu'ils

Jfoient , commue des Loix ; & ils y
font aveuglément fournis comme à h
volonté divine (d). Hobbes , cité

par le m.cme Auteur, prétend que

de tous les Empires abfolus, il n'en

efl point, dont les Monarques aient

(d) Riijjforiim Imperator illîmitatam poîejla*

îem exercet in omnibus. Libéré ^ de volimtats

Jiiâ , de cninium ^ intâ ^ bonis , nemine ob'

Jireper.te, conjîituit. Cnnfiiiariorum enlm nulliis

ejî qui dijjuadere, aut fîhi m aliquâ re, quan-

tumus ir.juftijjlmâ , refifterc audeat, Omnes

denique îàm F rocères quàm confiliarii, ^ iotus

tqiieftrs ^ fpiritualis ordo fatentur publiée

'voliintatem Dei ejfe, Êf qiiidquid Princeps,

f^ucmvis perperam , egerit^ ex vohintate Dei

<^ger§, Jnuoâ. ad JU5 Public, univerf, pag. îOi»
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ï^w mieux maintenir leur puiflance

que les Empereurs des Mofcovites,

puifque leur volonté ell l'unique loi

que les Sujets connoiilenc, <& que

ceil pour eux un article de foi

d'obéir à leurs commandemens com-

me aux ordres de la Divinité , même
dans le cas où ces Empereurs com-

,
manderoient des chofes mauvaifes ou

honteufes (e).

Mais peribnne n'ignore que le vimpé*

génie créateur du Czar Pierre à don- ratrice^

né un nouvel être à la nation des ^^^^'-^M^'

KuiTes, en dinipant par la lumière
^^^ ^^

des Sciences & des arts les ténèbres De/pot'/-

de l'ignorance & de la barbarie. Il ma é? y

femble qu'après avoir policé cet Em- ^^f^^"^^* ^

pire, le Czar n'avoic plus qu'à réfor-

mer les principes vicieux du gou-

vernement, en fubfticuantà un Dcs^

(e) Nemo înter imperantes^ adtmntem Hob»

Vefîî ,
jura imperii Jul illimitatl zuere retliiis

videmr qiiàm Mofcovitariim Imperator Mof-
covites leges quïbiis utuntur paucas admodwn

hahent y ecimque ferè folam ut pr'mcipis ijoluntam

tem pro lege ohfervant... Itaque vohmtati ejus

mnfeciis ac divines, feu turpia,feu honefia^

feu mah, feu hona jubeat; omnibus in rébus

parmdum pro fidei decreto habent ; illeque vîtes

(j'nacis, omniumque rerum fummam infuas po*

tejîatem obiinet, Ibid. pag. 28o&pag,5^a»
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potifme funefle à l'Etat, & fouvent

pernicieux aa Prince lai -même, une
Monarchie réglée & tempérée par •

des loix fixes. La Princeffe qui règne

aujourd'hui fur ce vafte Empire, a

enfin fenti cette vérité, atteftée par

Tacite y que la fCireté du Souverain

s'afFoiblit lorfque fon pouvoir a fran-

chi toutes bornes (f ). Elle a reconnu

par de fages réflexions que la, puis-

sance immenfe s'occupe peu du faîut

& du bonheur des Sujets, quoique

leur félicité foit la fin & la loi fuprê*

me du Gouvernement, quoique les

peuples ne foient foumis à des Prin-

ces que pour fe la procurer; & que»

le pouvoir illimité rompt néceifaire-

ïnent les liens de l'union précieufe

qui doit fubfiiler entre le Monarque
&: les Sujets (g). Cette Princeffe pré»

pare à fes Peuples Theureufe révo-

(f) Nec unquamfatîs fïdapQtentia ubjnmi'A-

efi. Hiftor. 1. 2.

(g) Q^iod fi wiperantî ahfolutam potejiatem

tributs , etiam fimulJuhditomm falutî ,
quce fa'

pretna lex ejje dehelat, maîa confiilis^ grèvera
toîlîs illam unionem quœ dehebat ejje îiiter ijnpe"

fantem ^ fabdkos; imà ilhid ipjimi Us adîmk-

propîer quod unins imperio fe fabj ecsrunLBoQh'*^

mer, Ibid. pag. 26^4
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uîion d'un changement de Gouver*

lement. Eile a établi une Comtniffioîî

:)Our la compoOtion d'un. Code de

oix permanentes;<& dans les inflruc-

ions folides qu'eile a données aux

Vliniftres chargés de cette impor-

:ante rédaftion (h) , elle annonce

3u elle ne veut régner que par des

oix , dont la fageffe & la Habilité

garantiffent le bonheur des peuples,,

la profpérité de l'Empire Mofcovite.

Le premier principe auquel elle

remonte, efl cette vérité que la loi

naturelle difte , & que la Religion

confacre ;
que les hommes, devant

aimer leurs fembîabîes , doivent leur

procurer tous les avantages qui font

en leur pouvoir: la Religion Chrétien'

ne nous enfeigne de nous faire les uns

aux autres tout le bien que nous pouvons.

L'Impératrice de Ruffie en conclud

que „ le vœu de tout bon citoyen

r„ efl: de voir fa Patrie en général

„ au plus haut degré pofTible de

(h) Cet ouvrage efl întîtuUi Inftrudlion d©

S. M. Impériale Catherine II. pour la Com-
mifîîon chargée de drefler le projet d'un nou*

veau Code de loix, à Saint-Pétersbourg de

rimprimerie dei'Àcadémie des Sciences ii€%
H 7
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5, gloire , de félicité & de tranquil-

5, Jité , comme auffi de voir chacun

5, de fes concitoyens en parrj.cu.iier

„ protégé par des loix, qai/fam.

5, rejireindre fon bîeu'être, le rnercent

à i'abri de toute entreprife (i) ".

Cette vue il digne de Fliumanué,

mais qui fe concilie fi peu avec le

Gouvernement arbitraire , n*empêche
pas que 5, le Monarque de Ruffie ne

„ foie Souverain ^ ôc qu'il n'y ait

5, qu'un pouvoir unique réiidantdans

„ fa perfonne. Ce pouvoir eft même
5, le feul qui puifle agir convenable-

„ ment à Féteadue d'un Empire

5, auffi vafte (k).

Mais la puiffance publique peut

être concentrée fur la tête du Mo-
narque, & même être abfolue dans

fa main , fans que l'exercice de cette

puiffance dégrade les Sujets , leui

enlevé les droits effentiels de la liber-

té naturelle. „ Quel eft l'objet d'un

Gouvernement abfolu ? Ce n'eft cer-

tainement point de priver les hom-
mes de leur liberté naturelle, mais

de diriger leurs aéiions vers le plus

(i) Préambule , art. i , 2 & 5,

(k} Ihid, ch. 2. n, p.



[PUBLIC François. CA^j^.ii. 183

jrand de tous les biens. Ainfi le

Gouvernement qui tendm pias^u'au-

run autre vers cet objet, en reflrei'

inanî le moins la liberté naturelle ^ ell:

celui qui remplit le mieux les vues
qu'on doit fuppofer dans des êtres

doués de raifon , & répond le plus

au but que les hommes Je font propofi

en formant éds fociétés civiles. Ce
Gouvernement eil le Monarcliique
qui a pour objet & pour fin la gloire

des citoyens , de l'Etat Êf du Souve»

rain (1)
*'.

I

On examine dans le Ciiapitre lîl.

ides Inftruftions, ce qui ajjure la con»

Jliîution d'un Etat, éi, on la fait de*

pendre de deux articles principaux ;

le premier eft Texiflence des loix

fixes & fondamentales , le fécond eft

rétabiilTement de pouvoirs intermédi'

aires,

„ Les pouvoirs intermédiaires

•^, {(\\XQ\<\xxQ fubordonnés y ^ dépendans

j, du pouvoir fuprême ) confiituent la

j, nature du Gouvernement

„ Les ]q\x fondamentales fuppofent

Déceflairemenc des canaux moyens,
c'e(l-à- dire, des Tribunaux par où

(1) lUiL art, J3> 14 ^ i5»
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découle la puiffance du Souverain
des loix qui permettent à ces Tribu
naux de faire des repréfentations que u
Edît efi contraire au Code des LoO^i
qiul efi nuifihley ohfcur , impraîkabl
dans rexécution-^ qui déterminent d*a
vance à quels ordres on doit obéir
& comment on doit ]qs exécuter
De telles loix rendent fixe & inébran
lable la conflitution d'un Etat (m)
„ Les Loix exigent un dépôt ov

elles fe confervent , & ce dépôt m
peut être que dans les Corps politiques,^

Il faut que ces Corps, ayant reçu le{

loix du Souverain , les examinent:^
aient le droit de faire des repréfen-
tations , s'ils trouvent qu'elles font
en contradiaion avec le Code,...
mais que s'ils n'y trouvent rien de
tel , ils les enrégiflrent & faffent
publier. En Ruffie, le Sénat eft le

dépofitaire dts loix. Les autres Tri-
bunaux font tenus

, £? ont le même
droit de faire des repréfentations au Se-
fiât, Êf même au Souverain (n) ",

Combien ces maximes ne font - el-

les pas oppofées au Defpotifme ?

(m) Ghap. 3. n. ig.

(p) Ch. 4. n. 22 ^fuiv.
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j'arbitraire difparoît dès qu'il y a

es loix fixes
,

qu'elles font confi"-

nées dans un dépôt; que ce dépôt

il dans un Corps politique chargé

;'en être le Gardien
;
qu'il ne les en-

igiftre qu'en connoiffance ; que leur

érification eft précédée d'examen
: de délibération ; qu'il a droit de

lire des repréfentacions que tel Edît

l contraire au Code
,
qiuî eft nuîfible ,

\vfcur ^ impratkabk dans rexécution,

ijil faut que les loix déterminent à
Ueh ordres on doit obéir ^ il y 3, donc
es cireonHances où la loi même au-

Drife lerefus d'obéifrahce;& qu'elles

croient ces circonfiances , finon cel-

és où les loix propofées feroient

iontraires au Code des loix fonda-

iientales
' où elles feroient nuifibles

k impraticables ? L'Empire de ces

iix efl . ce qui rend inébranlable la-

mjlitution à\un Etat. Or, ces loix

arantiffent les Sujets des comman-
emens arbitraires , elles font la

iuve« garde de leur honneur, de
:urs propriétés, de leur liberté, de
^ur vie; tant qu'elles fubrifleront&

u' elles feront refpeélées, il ne fera

as poiïible que tout plie fous la.
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fantaifie ou la volonté momentané
du Monarque,

Les induélions naiflantes de ce

premières maximes font plus déve

loppées dans la fuite.

„ Si Ton demande qu'efl-ce qu

le dépôt des loix? Je réponds: L
dépôt des loix eil: cette inllitutioi

en conféquence de laquelle les Corp

ci -deflus mentionnés, établis poui

faire obferver la volonté du Souve
rain conformément aux loix fondamer,

taies i (^ à la corijlîtuîîon àc l'Etat

font tenus de fe conduire dans Texei

cice de leurs fonftions fuivant k
formes qui leur font prefcrites à a
çgard.

„ Cette înflitutîon empêche 1

peuple de méprifer impunément le

ordres du Souverain , & elle met e

même temps à Yabri des caprices â
de la cupidité. Car elle légitime d*un<

part les peines deftinées aux trans

grefleurs des loix, & auîorife d'autr

part le refus à'enrégijlrer celle qui fon

contraires à Vordre établi dans l'Etat

.

ou celui de s'y conformer dans Vadminis

îration de la Jujlice &i des affaire,

publiques (o) ".

(o; Jikl, n. 28, 2p £f 30.

M
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j
La fiabilité des loix & de leur

îépôc , cette injlltution fi ejfentîelle

30ur aflurer îaconfhitution d'un Etat,

iuiorife donc le refus d'enrégifirer les

oix contraires à l'ordre établi dans

'Etat. Ce n'eft point aflez que les

Corps politiques , où réfident les

pouvoirs intermédiaires , aient le

droit d'examiner les nouvelles loix^

de faire des repré Tentations au Légis»

iateur : l'intégrité de leurs fonctions

demande qu'ils aillent jufqu'à refufer

de les regiflrer & de s'y conformer,
[orfqu'elles fe trouvent contraires à
['ordre établi dans l'Etat, & par con-

féquent aux loix fondamentales.

Ce refus ne feroit-il donc que pas-

'ager
,

provifoire , limité pour le

temps, ou par le nombre d'une 2^
ou d'une 3^ réclamation, ou jufqu'à

ce que le Souverain eût fait connoî-

tre ^L dernière réfolution, fa volonté

abfolue ? Les Inilru6tions de l'Impé-

ratrice Catherine ne mettent aucune
de ces limitations au refus qu'elles

autorifent expreflement.

I
Cette Princefle fuppofe au con-

traire que le refus fera perfévéranc

Se devra l'être , lorfque les loix
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nouvelles attaqueront l'ordre ancie^

établi dans TEtat.

Le refus étant fondé fur le dang(

de ces loix , doit durer autant que

le danger même qui en ell le motif

& la Ipurce.

L'Impératriee auroît-elle pu pen-

fér, en effet, que le Sénat dût par

déférence pour le Souverain , trahir

fon miniftere , s'aveugler fur le méri-

te de ces loix , fe prêter par une

fauffe compîaifance au renverfement

du Code, à la fubverfion de la Mo-
narchie, à ranéantiffenient de la li-

berté & des droits légitimes des ci-

toyens? Ne feroit-ce pas trahir le

Souverain lui-même, que de con«

fentîr par lâcheté à des loix qui

ébranleroient le Trône , ou du moins
qui tendroient à ternir l'Empire Mof-
covite, à lui ravir la profpérité, en

affoibliiTant les appuis de fa confli-

tution Monarchique?
Comment d'ailleurs cette inftitu-

tîon mettroit-elle le peuple à Vabri

des ca'prîces Ê? de la cupidité, û le Sé-

nat reftreint à faire des repréfenta»

tions fur les nouvelles loix qui fe*

loient nmfîhîss. aux citoyens ,; devoit
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à raiitoritë du Monarque de les an-

nexer au Code, dès que le Prince,

après avoir lu & balancé les motifs

des repréfencations, ordonneroic leur

enregiftrement? Que le miniflere d^

Sénac, du gardien des loix, du Corps

où efl le dépôt des pouvoirs ioter*

médiairesTe bornât à quelques remon»

trances, Si qu'iilui fut interdit ou

de refufer la vérification , ou de

perfider dans fon refus, lorfque les

loix feroient pernicieufes , imprati-

cables; lorfqu'elîes attaqueroient /V-

dre établi dans l'Etat , les droits na-

tionaux, la liberté légitime des Ci-

toyens,* il ne feroit plus vrai que le

peuple fût à l'abri des caprices 6f ds

la cupidité; il ne le feroit plus que,

Finflitution fage qui foumet les loix

à une vérification éclairée, qui ea

fait dépendre la publication & Texé-

cution de leur infertion dans le Code
après une mûre délibération, pûc

garantir le peuple du pouvoir arbi-

traire.

On eft étonné , en lifant les în^

flruflions de l'Impératrice de Ruffie,

de la fenfibilité qu elle montre pour

k félicité des peuples , de l'intérêt
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qu'elle y met , de Tattention qu'elle

a de recommander aux Commiflaires

du Code , de pourvoir à leur fureté

& à leur bonheur par des loix qui

affurent à chaque citoyen la poffes-

fion tranquille de fa liberté, de fes

biens, de fa vie. Elle avertit fans

ceffe les Commiflaires „ qu'il faut

que les loix pourvoient, autant qu'il

eil: en elles, à la fureté de chaque

citoyen en particulier ; que l'égalité

de tous confiile en ce qu'ils foient

tous fournis aux mêmes loix ; que
dans un Etat , c'efl: • à - dire , dans une
Société, où il y a des loix, la liberté

ne peut confifter qu'à pouvoir faire

ce que l'on doit vouloir; que la loi

n'eft pas un pur aCle de puiffance (p):

que la modération gouverne les hom«
mes & non pas les excès; qu'il faut

que la propriété Ôi la vie des citoyens

foient ajrurées £5* fixes „ comme la con-

Jlitutîon înême de l'Etat (q). Qu'en
Turquie , où Ton fait très peu d'at-

tention à la vie & à Fhonneur des^

Sujets, on termine promptement d'u-

ne façon ou d'autre toutes les difpu-

(p) Ch. 5. n. 33, 34, 37- ch. 6. n. 63.

(q) Ch. 7. n, 66, ' ch. 9. n. loi.
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)s 5 la manière de les finir étant

.idifférente 5
pourvu que Ton finiffe;

lais que dans les Etats modérés , ou la

'te^ les biens Êf Fhonneur du moindre

toyen font confidérables , on ne lui ô te

m honneur & fes biens qu'après un

)ng & fcrupuleux examen ; on ne

i prive de la vie , que Jorfque h
atrie elle-même l'attaque, & qu'en

ai laiflant tous les moyens pofïibies

le fe défendre (r) ".

Les Inflruèlions finiflënt par cette

bfervation di6lée par le même ef«

)rit, 55 Nous n'avons cité dans le

, cours de cet Ouvrage tant d'exem-

,
pies & d'ufages de diverfes Na-

5 tions
,
que dans la vue de faciliter

e choix des moyens qui pourront

,

lutant que l'humanité le comporte,

•endre le peuple Rufle le plus heu-

reux de la terre. C'efl: à préfent à la

Commiffion à comparer chaque arti-

cle du corps de légiflation avec les

principes que renferme la préfente

Inflruftion (s) ".

(r) Chap. 9. n. 113, 114.

(s) Ibîd. n. 521, 522u

Le Roi de Suéde étant à Paris, a adrefTéau

5énat un Jlefcrit en date du 15 Mars 1771»
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ta Relu On a vu que l'Impératrice de Rt
-gion Ce cherche dans la religion le pri

Chrétien' cipe primordial & Gonftitutif d'ui
ne ré.

lép;iilauon éclairée, & d'un Go
trouve Is ^ ^ ^ q j ' ' t -n

De'potif'
vernement lage oc modère : La Ret

m^ g'ion Chrétienne nous enfeigne de no

faire les uns aux autres tout le hh

que nous pouvons. Voilà le véritab

but de la formation des fociétés, i

la fin effencielie àjaquelle doit tend)

la puiiTance publique.

QLiand donc on pourroit fe pe

fuader contre les lumières de Fév

dena

îl y donne les afTurances les plus fortes &li

plus inYiolables , qu'au prix de Ton fang & c

fa vie, il maintiendra les droits & libertés (

Sénat. „ Mon intention & mes fouhaits, dit-i

„ étant fort éloignés de tout ce qu'on enter

5, par le motde pouvoir arbitraire, je déclai

„ par ces afTarances folemnelles , & fur ir

„ parole de Roi, que non- feulement je fu

„ entièrement dans le deffein de gouverne

„ mon Royaume par l'accom pi iiTt;mentd
„ tous les points que prefcrivent les loix d

j, Suéde, mais que je regarderai comme enn^

„ mis de ma 'perfonne £? du Royaume
y
^con.

„ me traîtres à la Patrie, ceux qui fecrettement

„ ou ou^^ertement, & fous quelque prétext

„ que ce pût être, chercheroient à rappelle

,, tme autorité fans bernes^ ou ce qu'on appell

„ Sbii-veraineté, Ainfl Dieu me foit en aide
''

Gazette de France, ii Mai 17] i, n, 39.
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jence
,
que le Gouvernement defpo-

tique n'eft pas inconciliable avec le

ixo'ii naturel 5 au moins feroit-oîi

forcé de convenir que cette forme

vicieufe de conduire les hommes eil

manifeïle oient incompatible avec les

notions qu'enfeigne, & les fentimens

^u'infpire la Religion. Pour peu
:jii'un Prince écoate & confulte les

lumières de la foi ^ il ne fe croira

amais permis de s'attribuer fur fes

Sujets une puillance arbitraire; de

eur commander pour faire une vai-

tie ofcentation de fon pouvoir, de fe

oropofer dans i'exercice de fon auto-

rité 5 non l'avantage des peuples

,

mais fon utilité perfonnelle & excla-

ÇiVQ, „ La puiilance (des Princes).

,u venant d'enhaut, ils doivent s'en

V, fervir avec crainte & retenue,

„ comme d'une choie qui leur vient

„ de Dieu, & dont Dieu leur de-

,5 mandera compte (t) ".

L'eflence du Defpodfme confifle

dans l'arbitraire, dans le Gouverne-
ment abfolu, dans un commande-
ment impérieux, dans l'exercice d'un

(t) Politique tirée de rEcriture. ^. 3. art;,

%- Pfopof. 4e.

Tuniç L I
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pouvoir qui 5 n'ayant d'autre règle

que la volonté du Monarque^ affer-

"vit les peuples à tous fes caprices.

Mais qui peut fe , diffimuler combien

cet ufage effréné de l'autorité royale

eft contraire à la loi divine? Avec
quelle force les textes facrés ne con-

damnent«ils pas l'orgueil des Souve-

rains qui fe croient tout permis, qui

traitent leurs Sujets avec hauteur &
dureté, qui difpofent de leurs droits

& de leurs perfonnes fans aucun mé-
nagement?
, Le Prince doit aimer la juftice,

&]a rendre à fes peuples fans accep-

tion de perfonne; la clémence & la

bonté, la crainte de Dieu, l'étude

de' fa loi, i'obfervation de fes pré-

ceptes, font les devoirs que l'Ecrh

ture lui impofe , ëc le Monarque
Chrétien ne les perd point de vue.

Loin de s'éJever en conildérant l'é-

clat de fon Trône, & la grandeur

de fa puiffance, il faut qu'il regarde

fes Sujets non -feulement comme des

hommes , mais comme fes frères,

fratres fuos ;
qu'il n'oublie point que

Dieu a créé le grand & le petit, &
que fa providence eft également at».
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rentive à l'un & à l'autre; que ceux

k qui il commande lui fonc unis par

es liens de l'humanité 5 & d'une

Tiême foi; qu'ils dépendent du même
Dieu qu'ils adorent ; que toutes les

iillinclions qui mettent ici bas tant

3e diftance entre le Souverain & le

Sujet ,
pendant le court efpace de

:ecte vie, difparoîtront à la mort;

5ue tous , égaux en préfence du Sou-

irerain Juge^ y rendi^ont un compte
exaél de leur conduite; & que fi les

Grands y feront diftingués des pe-

tits , c'etl par la rigueur de l'i^^rrêt

qui fera prononcé contre ceux donc

ia Vie n'aura pas été conforme à la

loi divine (v).

(v) Pojlquam autem federît în folio regni

Tuîy defcrihet Jibi Deiiteronomium legis hiijus

^

^j' hcihebit fecum , legeùque illiid omnibus dîebus

vitœ fiiœ , ut dijcat timere Dominum Demn
''uîLin

^ £ff cuftoâire verba ^ cœremonias ejus^

liLce in lege prcscepta fimt. Nec-elevetur cor

2jus in fuperbiaiii fuper fratres fuos, nequ^

Heclinet in partem dexiera^n vel finijlram. Deu-
•ero. cap. 17. vcrf. 14 & feq,

ReStorevi te pofuerunt ^ mli extoîli, fed eflo

\n mis quajî unus ex ip/is, Ecclelîaft. cap, 32.

verf. I.

'

. Rex qui judicat in veritate paiiperes , Thromis

ijîis in œurmiM firmalntur, Proverb. 29-^4.

I a
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Si Ton veut connoître ce que les

faints Do6leurs ont penfé des obli-

gations des Souverains, on peut con-

fulter un ouvrage de Jonas, Evêque
d'Orléans, dédié au Roi Pépin &
compofé pour fan inllru6lion (x). 11

fut inféré prefqu'en entier dans le

cinquième Concile de Paris de l'an

.S29. Ce Prélat y expofe les engage-

mens qui dérivent de la Souverai-

Tieté, & il en montre Tétendue par,

des textes de faint C3rprien, de faint

Fulgence 5 de faint Grégoire, de faim

Auguilin & de faint Ifldore. A la

ledlure de ce traité fur rinilitution

d'un Roi: [J^ mjlïtutîone Regta]^ on

ell frappé au contrafle lenlible quife

trouve entre les avis falutaires des

hommes Apofloliques^& les difcouri

empoifonnés des courtifans, qui ré*

-pètent fans, cefle au Monarque, que

Miferïcordia ^ •v^rltas cdflodhint regem
, ^

Tohcratiir clementiâ thromis ejiis. Ibid. 20 28.

Delîgite juftitiam qui jiidicatis. terram. Sen-

fite de Domino in bonitate , ^ infimpUcitaU

cordis quœrîîe îllum, Sapient, i-i.

Siuuniam mcgrmm ^ piijîlknn ipfe fecît, ^
isqunliîer cura ejî illi de omnibus ; fortioribui

autem fortîor inftat crucîatio. Sapient. 6 • 8 -9«

, (x) ^picikge. ïom. i. pr.g. ^23.
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'a volonté eft îa loi fuprême
; que

Tes Sujets n'exiflent que pour lui;

que la jouiiTançe oifîve & tranquille

des plaifirs ell le partage de ceux qui

portent le fceptre. Rien ne feroiç

plus propre à défabufer un Prince

réduit par fes- flatteurs
5
que la médi-

tacion de cet excellent ouvrage.....

Rien auffi ne feroit plus capable de

l'inftruire de fes obligations, de îuî

apprendre combien le Gouvernement
arbitraire s'accorde peu avec la mo-
rale Chrétienne ;. que fa véritable

gloire eil de gouverner avec la vigi-

lance des paileurs , <& la tendrelFe

des pères ; & que le Souverain qui

règne par la. violence, vît au milieu

ie fes ennemis (y).

Au lieu de flatter les Princes par
le tableau fédufteur de la puiilance

qui environne le Trône,, ceux qui
les approchent, ou qu'ils confultent,

devroient leur tenir le langage véri-

dique qu'on lit dans le difcours qu'Ar-

naud de Pontac,. Evêque de Bazas,
adreffa le 3. Juillet 157Q.au Roi Hen-
jri III. au nom du Clergé de France,

I y. (y) BiDfTuet. Politique tirée de i'Ecritiirc«
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33

3J

9 3

33

53

33

SX

33

fj Si les mauvais Confeillers vous

I, veulent éblouir les yeux d'une va-

nité de grandeur & de toute-puif-

fance, difant que vous ne devez

avoir les mains liées , ains faire &
ordonner toutes chofes à votre

plaifir,' qu'il vous fouvienne de

votre belle parole, non moins di-i

vine que royale, . * , , que votre'

liberté & grandeur confifle à être

j, Ji bien lié que mus ne puijjïez mal

y faire; car à la vérité pouvoir faire

^y mal efl plutôt aélion d'impuiflan-

„ ce que de vrai pouvoir **. Il rap*

pella à Henri III. cette inflruélion

que Louis le Gros, prêt de mourir,

donna à fon Êls Louis le Jeune:

3, Souvenez-vous, mon fils, & ayez?

J, toujours devant les yeux que Taa-

3, torité Royale n'eft que une procu-

5, ration & charge publique dont

5, vous rendrez compte bien exaél

5, & rigoureux après la mort (z).

Maffiilon s'exprimoit avec la me*

me fincérité dans un fermon prêché

devant le Roi îe jour de rincarna*

îion.

(z) Recueil des Remontrances, Edîts ^
Contrats concernant le Clergé de France»

Faris 1596, pag, iq;.
•
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5, La liberté, Sire, que les Prin»

.•es doivent à Jeurs peuples, c'efl: la

iberté des loix. Vous êtes le maître

Je la vie & de la fortune de vos Su-

ets , mais vous ne pouvez en difpo-

er (\\JiQ félon les loix. Vous ne con-

loiflez que Dieu feul au - deffus de

vous, il eft vrai; mais les loix doi-

vent avoir plus d'autorité que vous

même. Fous ne commandez pas à des

ifclaves; vous commandez à une A^^-

tion libre & belliqueufe, auffi jaloufe

de fa liberté que de fa fidélité, &
donc la foumiffion eft d'autant plus

fûre, qu'elle efl fondée fur Tamour
qu'elle a pour fes maîtres. Les Rois
peuvent tout fur elle, parce que fa

•tendrefle & fa fidélité ne mettent
point de bornes à fon obéiiTance;.

mais il faut que les Rois en mettent
eux-mêmes à leur autorité, & que
plus fon amour ne connoît point

d'autre loi qu'une foumiiTion aveu-
gle, plus fes Rois n'exigent de fa

foumiffion que ce que les loix lui per-

mettent d*en exiger: autrement , ils ne

font plus les pères (^ les protcâeurs de

leurs Peuples , ils en font les ennemis Êf
ies opprefjeurs ; ils ne régnent pas ùit

I 4
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kurs Sujets, ils les fubjuguent.

„ La puilTarjce de votre aiigufle

Biiayeul fur la Nation a pafle celle

de tous les Rois vos ancêtres ; un
règne long & glorieux Tavoit affer-

mie : fa haute fageiTe la foutenoit, &
j'amour de fes Sujets n'y mettoit pref-

que plus de bornes; cependant il a

fçn plus d'une fois la faire céder aux
loix , les prendre pour arbitres entre

hû & fes Sujets , & foumettre noble-

ment fes intérêts à leurs décifions.

Ce n'eft donc pas le Souverain , c'efl'

la lui y Sire, qui doit régner fur les pu*
pies. Vous n'en êtes que le umiijîr»

6? le premier àépofitaire : c'eft • elle qui

doit régler Tufage de l'autorité , &
c'eft par elle que l'autorité n'eft plus

lîn joug pour les fujets, mais une
règle qui les conduit, un fecours qui

les protège, une vigilance paternelle

qui ne s'aflure leur foumiiîîon que
parce qu'elle s'afTure leur tendrelTe.

Les hommes croient êPre libres
,

quanà.

ils ne font gouvernés que par les Loix:-

leur foumiffion fait alors tout leur

bonheur
,

parce qu'elle fait toute
leur tranquillité, & toute leur con-
fiance.. Lespaflions, les volontés in*

juiles^
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udes , les defirs exceflîfs & ambî«
;ieiix que les Princes mêlent à Tufage

le l'autorité, loin de retendre, Taf-

biblilTent : ils deviennent moins puis»

ms , dès qiiils veulent titre plus que les.

'ûix: ils perdent en croyant gagner.

Tout ce qui rend rautorité injaite&

^dieufe l'énervé & la diminue: la

[ource de leur puljjance eji dans le cœur

fe leurs Sujets ; & quelque abfolas

qu'ils paroiilent , on peut dire qu'ils

perdent leur véritable pouvoir dès

qu'ils perdent Tamour de ceux qui

les fervent ".

Qti'un Prince imbu de ces grandes
vérités, qui les aime, qui les médite

^

qui en fait fa règle, eft éloigné de
fe livrer au defpotirme! Il fçait qu'il

sfthomme, & qu'il doit fe tenir* eii

garde contre les foibleffes de l'huma'?

nité. Il connoît la fource & l'objec

de l'autorité dont il eft revêtu. , Sesi

Sujets font fes- enfans qu'il chérie,

des hommes libres dont il fe croit

moins le maître que je protefteur.

L'exercice, de fa. piiîiTance lui paroît
une charge & unimnlftereredoixiSLble^

G' eft. dans le cœur de fes Sujets qu'il

^euL-traviver la force deia puiiEiacje.^
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parce qu'il efh convaincu que ce quii

rend Tautorité injufte & odieîïfe î'é-

nerve. Uniquement jaloux de rendre

fes peuples heureux, de fe les atta-

cher, de leur procurer les avantages

d'une vie paifible & tranquille , il ne

fe permet TÎen qui les afflige ; il fe

fait une gloire de faire céder fa puis-*

fance à celle des loix. Si malheurea-;

fement féduit par des confeiis perm*!

cieux, par une faufle lueur d'utilité

publique
,

par le fentiment naturel

qui le rend délicat, inquiet fur tout

ce qui peut intérelTer fa grandeur &
fon autorité , il a fait quelque entre-

prife, adopté quelque fyflême con-

traire au bien véritable de l'Etat, &
pernicieux pour fes Sujets : „ loin de

5, fe faire un point d'honneur d'y

„ perfifler, il s'empreffe, dès qu'il

5, en apperçoit les inconvéniens &
j^, le danger , de revenir fur ks pas".

La Religion lai a appris que la vraie

grandeur d'ame abhorre l'obRination

& la foibleffe. Si le tyran fubjugue

tout plutôt que de reculer, le Prince

Chrétien ne craint point d'avouer

qu*il a été trompé. Il fçait fe vaiD^«

^re j & c'ell un triomphe pour lui de
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icorriger Tes erreurs, de rendre hom-

iinage à la vérité , de faire plier fa

volonté fous la loi fuprême de la

jullice, ou du bien public.

Un adroit courtifan pourra flatter ExpUcs-

le Prince en lui mettant fous les yeux
^f'^^,"^

le Texte de Samuel, où ce Prophète, Samuel

parlant au Peuple Hébreu, qui lui furie iu$

avoit demandé un Roi pour être gou- Régis,

verné comme les autres nations, fait

rénumération des aftes de puiffance

qu'exercera (e Prince, & les qualifie

de droits du Roi: hoc eut jus régis

qui imperaturus efl vobîs: filios veftros

toilette, (a). Mais un Souverain éclai-

ré & religieux ne fe méprendra pas

far le fens de ce langage du Prophè-

te, il ne confondra pas des injuftices

avec l'exercice légitime de l'autorité

,

& il ne s'attribuera point des droits

qui feroient contraires à Tufage que

Dieu lui commande de faire de la

puiffance qu'il lui a confiée.

Les Auteurs qui ont difcuté ce

Texte célèbre, ont obCervé que dans

la langue originale, le mot employé_

par Samuel, défigne plus un fait, une

.Goutume ,
qu'un droit proprement dit

; - (a) L. I. lleg. cap. 8.

1 6
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(b) 5 & que ce Prophète parlant paf '

le même Efpric qui avoic infpiré

Moyfe dans le Livre de la Loi , il

n*ell.pas poiTïble que Dieu ait autc^

rifé par la bouche de Samuel, ce

qu'il avoit condamné par celle de

Moyfe dans leDeutéronome. C'efl la

remarque de Doniat qui ajoute que,

„ les injuftices tyranniques (décrites

par Samuel) furent appellées les droits

du Roi, par cette raifon que, commet
Jes droits légitimes des Souverains»

s'exercent avec leur puilTance, lesi,

înjuflices que les Rois pourroieniij

(commettre) en abufant de cette puis—

fànce , auroient le caraélere d'un droit,

,

par la nécefiité où feroient les Sujets

d'en porter le joug ; ce qui auroit à

leur égard l'effet d'un droit légitime,

puifqu'iîs ne pourroîent fecouer ce

joug, quoique, de la part du Prince,

ce mauvais ufage de fa puiifance ne
fût qu'une tyrannie (c) ".

Cette réponfe a été mieux déve-'

loppée par Claude Joly, Chantre de

rÈglife de Paris (d). „ Le mot jus-

(h) Loyfeau. Des Seigneuries. Ch«,3^n 2»

(c) Du Droit public, l. i. tit. 2. ^e£t, 2.

(d; Recueil de masimes v.éntable& &.iair
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en latin, qui fignifie droite en Fran-

çois, & qui fe trouve aux verfions

irommunes decepaflage, donne, câ

femble, de prime abord aux mauvais

interprêtes des volontés divines, quel*

que couleur à leur explication. Mais

ils ne fçavent pas, ou plutôt ils ne

veulent pas f^avoir que, dans le tex«

te Hébreu, le moiMifchpath ne figni-

fie p2.s jus en Lztm^ droit en François^

mais fignifie ratio, qui veut dire ma*

nier8 , ou confuctiido , coutume^ feloa

Schickardus en fonTraicé dejureregîo

Hebrœormn; comme fi Samuel eûi vou-

lu parler en ces termes : la manière

d'agir , ou la coutume du Koi qui

commandera fur vous fera, telle ; it

prendra vos fils & vos filles, vos ter-

res & vos vignes, &c.

5, Mais quand le moi HébreuMf^^^-

path fjgnifieroicywi" en Latin, droit tn-

François, il ne s'enfuivroit pas pour,

cela que Dieu eût voulu donner aux

Rois d'ifrael aucun droit ou puiiTance

légitime de difpofer abfolumenc des-

biens & des vies de leurs Sujets, fui-

portantes pour rinftitution du Roi, contre la

féuiTe & pernicieufe politique du Carctinal Mâ-
aariu.. Fag. 1,8 £f 23,
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vant ce qui efl: contenu en ce pafla'

ge; car Dieu fer oit auteur d'injufli

ce & de cruauté, ce qui eft impofB^
ble, & tout à fait indigne de la Di
vinité

„ Quand nous n'aurions pas des

interprétations fi précifes de ce pas.

fage, nous ne pouvons pas douter

qu'il ne doive être ainfi entendu,
puifque Dieu même l'a expliqué ail-

leurs fi clairement qu'il eft tout à fait

impoffible de réfifler à une vérité fi

vifible & fi confliante. C'efl: au Deu-
téronome qu'il a donné cet éclair*

ciflement, où, en faifant le portrait

d'un bon Roi , & tel qu'il vouloit
que fût celui qui commanderoit fur

fon peuple, il lui a ordonné de faire

des aftions toutes contraires à celles

de ce faux Roi qu'il leur avoit donné
en fa colère. Quand le Roi, dit - il,

fera confi:itué fur vous, il ne multi-

pliera pas fes chevaux, il n'aura pas
plufieurs femmes , aux attraits àef-^

quelles il laifle gagner fon cœur , &
il ne fera point amas de grande quan*
tité d'or & d'argent;, & quand il au-
ra pris féance fur le Trône de fon
Royaume, il décrira en un livre \ql

Deutéronome de cette loi, prenant
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exemplaire des Prêtres de la Tribu
le hévu 11 gardera ce livre, & le

ira tous les jours de fa vie, afin qu'il

ipprenne à craindre le Seigneur fou
jieu 5 (& à garder fes paroles & ^q^

:érémonies commandées en la loi. Il

l'ëlévera point fon cœur par orgueil

lu defllis de Ç^s frères , & ne le dé-

rournera ni à droite ni à gauche,
afin que lui & Tes enfans regnenc
long-tems fur Ifrael ''.

Iln*ya pas un Jurifconfuîte, pas

un Politique, pas un Théologien qui

ne fe foie oppofé à Pabus^ de ce texte

de Samuel. On fe contentera d'indi^

quer ici Claude Defpence, Théolo-
gien célèbre dans fon temps, qui a
été honoré de la confiance des Rois
François I. Henri II. François II, cS:

Charles IX. (e). Claude Joly a rap-

porté fes propres termes.

„ Si on veut croire aux loix d'en-

tre vous autres Princes, (c'eflà Hen-
ri IL qu'il parle) vous êtes Seigneur

& maître de nos corps & biens ; ou

,

pour plus chrétiennement parler,,

nous & les nôtres , fommes à votre

commandement. Votre Majefté doit

(e) Inflitucion du Prince Chrétien , du S^
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abhorrer ce droit Tien moins que ro'

yal, rien plus que tyrannique; leque

Dieu par la bouche de Samuel n(

permettoit pas au Roi,, mais en me.

naçoit le peuple^ difant: Cefiui fera

ÎB droit du Roi, il prendra vos. fils (5

vos filles,.,.,. lors vous crierez à caufe

de votre Roi, lequel vous avez élu ^ ^
le Seigneur ne vous exaucera point.

Mais que die le Seigneur Dieu des

vengeances d'un tel Roi? ^e fai

donné un Roi en mon ire; mais garde

ce qui fuit , ^ fai été en mon indigna-'

îiùn. Car le premier qui voulut ufer

de ce droit mourut miférablement

réprouvé de Dieu avec toute fa pof*

îérité. Or, fus avant, chiens & flat-

teurs de Cour, allés, allégués doré*

navant ce droit non royal , mais bar-

bare, mais.Turcique, mais Scytique î.

ou fi pis fe pouvoit dire ".

Il eil digne fans doute de la fagefle

& de la bonté de Dieu, d'avoir établi

un Gouvernement defliné à procurer

l'avantage des hommes. Suppofér qu'il

a créé vingt millions dJhommes qui

habitent un Royaume, pour être le

jouet d'un feul qui en difpofera arbi:?

trairement , c'eO: faire outrage à.fa.

|ufiice & à fes autres perfeftion^, f



yBL.ic François. Chnp. 111.20^
î"^

jftesatSSHSHS&Mi^^i^^fffs^'^'^ 'âgMjKi.^aaeggaEi^ agyStgîaig^ BBBMassai

Chapitre III.

j? Royaume de France eji un Etat.

'Monarchique^ £sf non un Emprs
Defpotique.

,Jeu.x carafteres principaux confli- Cara&e*

lient l'Erat purement Monarcliique. res (k la.

^. La puiliance publique y eit exer- ^^.-^^
-

|e p^f jiifilce 5 S^ «o« À difcréîïon^

1^ Les Sujets font libres , & ne fonc

is efclaves.

Le premier caraSere exige que,. ler, Car.

ms l'Empire Monarchique, il y ait La puîs'

28 Lolx fixes, & par conféq^ent un
{^l^'.^J^^^^

épôt des loix. Nous avons vu Tlm- gji e^nr^

ératrice de Rufîle rendre hommage cée par

. la certitude de ce principe. L*Au- T^^J^i^^*-

3ur de refprit des Loix l'avoit éta-

ji avant cette Princefle. ,, Les pou-

,
voirs intermédiaires ,.fubordonnés

, & dépendants, conllicuent la na»

,
ture du Gouvernement Monarchi-

>
que, c'eft-à dire, de celui où un

,
feul gouverne par des loix fonda"

,
menrales..... Il ne fuffit pas qa*il

,, y ait dans la Monarchie des rangs-

, interq;jédiairei3 il ïmt encore, un.
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>5 dépôt de loîx ; ce dépôt ne peu

,, être que dans^les Corps politiqueî

„ qui annoncent les loix lorfqu'elk

^, font faites, & les rappellent, lor:

,, qu'on les oublie Le Confe

,5 du Prince n'efl: pas un dépôt cor

yy venable; il efl par fa nature le de

„ pot de la volonté momentanée d:

5, Prince qui exécute, à: non pas I

,,, dépôt des loix fondamentales

,., Le Confeil du Monarque chang

3, fans cefle. . . . lln'eft point afTe

5^ nombreux, il n'a point à un affe

^ haut degré la confiance du Peu

» pie (f) ".

2< Car, Le fécond caraftere n'ed ni moin
Les Su- çonftant ni moins eifentiel. L*efcla

]fbres% ^^ ^'^^ P^^ P^"^ maître de fes bien

fropri- que de fa perfonne, parce qu'il n'

étaires d*autre règle , d'autre loi que la vo
de leurs ]onté arbitraire du Monarque defpo

te. Le Sujet jouit de fa liberté natu

relie, autant que le bien public, qu
l'intérêt général ne la gêne pas. Cet

te liberté confifle à pouvoir faire c

qu'il doit vouloir, (Se à n'être pas con

traint àt faire ce quil ne doit pas vou

kir. Son privilège naturel eit d'êtr

(f). Efprit des Loix. L, 2. c//. 4,
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irotégé par des loix , qui , fans re*

ireînàre Jon bien êtr^^ le garantiffent

1? toute entreprîfe. Dans les Etats Mo-
archiques, c'efl: moins le Soiiveraîm

\ie la loi qui doit régnerfur les peuples.

'Ous l'Empire du Monarque ,
qui n'eft.

*as Defpote, la liberté des perfon-

:es & la propriété des biens forment

?s attributs effintiels & imprefcrip-

ibles des Sujets.

I

Or , ces cara6leres conviennent in- Preuves.

lonteilablement à FEmpire François, générales,

yi. BoiTuet ne veut pas qu'on en %^^.^^g

loute, puifqu'il affure que les quatre g^ 'un&-

conditions qui rendent un Etat deC Monar^^

)0 tique 5 font bien éloignées de nos ^^^?*^»

nœurs ^ & qiiainjîy le Gouvernement-

arbitraire na pas lieu dans le Royaume»
Il ei\ fi confiant ^ue les François

ont libres, que c'éfl une des maxi-

nies de notre Droit public
,
que Tef-

:iave efl délivré de la fervitude , en

mettant le pied fur les Terres de h
Domination Françoife (g).

Dés les premiers temps de la Mo-
narchie, nos Rois , bien éloignés

d'imiter la hauteur intimidante des

Princes orientaux, faifoient confiller

(g) Infîituts de Lgifelr /. z, î. i. «rêi- éa
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leur grandeur à fe concilier ramoi

& la confiance des Sujets , à lei

commander comme à des hommes 1

bres : enforte que cette forme hei

renie de Gouvernement excitoit Yei

vie des peuples voifins qui afpiroiei

à vivre fous l'Empire François (h).

Il a plu à l'abbé Du Bos d'imag

ner que les Rois Mérovingiens cor

damnoient à la mort & faifoient ex(

cuter les plus grands de l'État, far

être alTujettis à leur faire leur procè

fuivant des formes. Il cite en preuv

deux faits tirés de Grégoire de Toui

& un texte de la loi des Bavaroiil

,5 S'il y a ea des criminels jugés dar

les aflemblées , c'étoit fans néceflltt

j?LUCun des hifloriens qui raconten

les exécutions faites par ordre d

Eoi feul, ne dit que î'accufé dû

être condamné par certaines perfon

nés , avec une certaine procéda

te'\ (i)

(h) Non fuperciliô în populos , veïutî orm
taies reges fed amore in populos

, ^ mutu

populonim in regem amorei ... Ut ^ vicirn

gentes Francos hahere reges defiderarenf Ju
quitus libertatâ fuâ popuHs iiti licerep_

£). Ruynart. Préf. fur Grég. de Tours. "

(i) Hillgire ciicique de rétaUlilTement.dft
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)

Quelqu'iiTiparfaite que fût notre

felice fous les Rois de la première

'ace, l'abbé Du. Bos lui fait une in-

,re gratuite. Il eft jade & facile de
') laver de l'opprobre donc il a vou-

, la couvrir.

i Suivant la loi des Bavarois , celui

iii a tué un homme par ordre du

loi, ou du Duc qui commande dans

1 province 5 n'eft pas recherché. Il

e doit aucune compoiition aux pa-

nu du mort. Le Duc, auquel il a

ibéi, le prendra fous fa proceélion,

ai & toute fa famille (k).

Avec un peu d'attention Tabbé Du
Jos auroit vu dans tous les chapitres

lu même titre la néceffité de la con«

yiftion du coupable. Si quelqu'un a

nachiné la mort du Duc, fa vie &
es biens font au pouvoir du Duc,

a Monarchie Françoife dans les Gaules. L. 6^

\
(k) Si quîs hominem per jujfionem Régis, vel

'hcîs fui qui illam Provinciam in poteftate hahet

occiderit , îîon requîratur ei, nec fœdoftis (it,

:iuia jujjîo Domîni fui fuit , ^ mn potiiît cofi"

trndicere jujjïonem ; fed Dux defendat eum â?
filîos ejiis pro eo.

1 EtfiDux ille mortuïis ftierît ^ alius Dux-qm
inloco ejus ace edit defmdat eum. Lindenbrokj

€odex legum antiquarum pag, 405»
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Mais il faut pour cela que }e cri

foie prouvé par trois témoins ,
,(

forte que Taccufé ne puiffe le v^
S'il n'y a qu'un témoin , & que Vs^

€ufé nie, on aura recours aujugem
de Dieu en préfence de tout le p
pîe, afin qu'aucun ne périfTe par:c

effet de l'envie (1).

Aucun Bavarois ne peut perdre
'

vie ou les biens, que pour crime d'I

tat, comme pour avoir attenté à

vie du Duc
, pour avoir introdi

l'ennemi dans la Province, lui avo^

livré la ville. Si l'accufé eft cqi

vaincu de ces crimes, le Duc fer

maître de fa vie & de ks biens. Top
les autres crimes font expiés,

( l ) Si quîs contra Ducem fuum ,
quein Rêx

@rdînavit in Frovinciâ illây aut populus fil

elegerit Ducem, de 7norte ejus confiUatus fiier\,

^ exindè probatus negare non pote(i , inDiial

fit poteftate homo ille
^ ^vita illius ^ res eju

infijcenîur in publico.

Et hoc non fit per occafionem fa&iim , Je
probnta res expédiât 'veritatem , 7iec fiib un

tefle , fed fuh tribus teftîbus perfonis coœquali

lus fi.t prohatum. Si aiitem unus fuerit tejîis

^ille alter negaverit , tune Dei accipiant judi

£ium: Exeant in campo^ ^ eux Dsus dederl

vî&oriam , illi credatur. Et hoc in prœfenti J^o

pilo jiat , ut ^cr invidiam nulius ;persat.
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ne compofiLion en deniers (m), El-

j avoic lieu au profit du Duc pour
iie fimple fédition excitée contre

H, pour un trouble caufé dans Tar-

lée.

: i Suivant Tufage du tems 5 les parens

ife celui qui avoit été tué^ avoient

•roit de pourfuivre le meurtrier-, &
exiger de lui une compofîtïon II

ur étoit défendu ^e fe conduire

nfi à regard de celui qui avoit tué

ar ordre du Roi ou du Duc ; & s'il

;oit pourfuivi, le Duc étoit obligé

ie le mettre à couvert. Cela n'avoit

eu fans doute que dans le cas où le

')uc pouvoit commander l'homicide.

Ct quand y étoit-il autorifé ? C*étoic

niquement en cas de crime d'Etat

ommis dans l'armée qu'il comman*
oit,- & après que ce crime avoit été

•rouvé ou par une information ré-

juliere, ou par le combat judiciaire

,

(m) Uù nullus Bajuvarîus alodem aut vîtam
'm capitali crîmine perdat , id eji fi aut in

\ecem Ducis confiltaîus fuerit , aut inîmicos in

^rovincîam invitaverit , aut civitatem capere ab

xtraneîs machinaverit
, ^ exindè probaîus in*

'^entus fuerit j tune in Ducis fit poteftate vita

Pfius,^ omnes res ejus^patrimoniwn, Ibid»

>. 404,



èîS Maximes du Droit

fuivant la barbarie du fiecle. Le Dï
étoit juge Souverain des crimes

tat commis par les foldats &: les

ciers , & fon jugement dévoie

appuyé fur la preuve régulière du

fait. Il en étoit de même du Roi;
on vient nous dire que le Roi pouvc
condamner les plus grands Seigneu

arbitrairement & fans formes.

Le texte de la loi des Bovarois

été copié dans un Capitulaire, doi

l'abbé Du Bos abiife encore. On
lit cependant qu'alors c'efl la loi «

l'ordre du juge qui^ont commis Yb
micide, 6c c'efl pour cela qu'on i

peut pas inculper celui qui n'a fa

que prêter fa main. (n). Cela fuj

pofe ,
que l'ordre avoit été donr

conformément à la loi. Pourroit-c

parler ainfi d'une juffion arbitrais

donnée fans procédure préalable , fai

conviclion du coupable ? Tous h

textes des Capitulaires exigent e:

prefTément la conviélion préalable c

î'accufé (o). Comment y trouveroi

Ci

- (n) Qiîa lex ^ jitjfio Domlnîca occîdît eun

^ipje nmi poîuit contradkere. Baltife Capiiu

T. I. Co!. 902.
(o) Ibid. T. T. Cûl, 718. 910. Tu7n. 2,0;

S. 6. 79. loi, 23(5. 269. 322. 359.
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m la preuve de la légitimité d'une

punition de pur caprice V

I
Qiiant aux deux faits rapportés par

Srégoire de Tours, qui ne fent l'in-

:onvénient qu'il y a à convertir en

*egle ce qui peut n'être qu'une pure

iâolence& une infra5Hon des loix?

|I y en a eu fans doute dans tous

[Qs tems.
' Rauchingas avoît compîotté avec
es premiers du Royaume de Clotaire

Dour tuer le Roi Cliildebert. Il dévoie

ivoii pour lui le royaume de Cham«
Dagne. D'autres conjurés dévoient

ivoir le refle du Royaume , à Tex-
:]ufîon du Roi Gontran. 11 étoic

kjà en chemin pour rexécution de
"on projet 3 îorfque Gontran fit aver-

tir Ghildebert dti danger qui le me-
laçoit. Ce Prince s'étant afUiré de
a vérité des faits par des informa-
:ions, fit venir Rauchingus fous pré-

texte de s'entretenir avec lui de dif-

férentes chofes , & rayant enfuite

:ongédié , il le fit alTafliner fur les

degrés du Palais. Il prétendit jufqu'aii

lernier foupir être fils du Roi Clotaire.

On trouva chez lui plus d'or qu'il

n'y en avoit dans le tréfor du iloi.

Tome L K
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La confpiratîon étoit fi certaine
, que

les autres conjurés étoient en campa

J

gne avec une armée (p).
Si ce fait préfente la conféquence

que l'abbé du Bos en tire , on doit

conclure aufîi du meurtre des Guifes,

qu'Henri II T. avoit droit de faire

mourir les plus grands Seigneurs fans

règle & fans forme.

A l'égard de l'hifloire de Chandon,
voici ce qui nous en efireflé. Le Roi
G-ontran chaiTant dans la forêt de

Houges, & ayant reconnu les traces

de la mort d'ùh Bœuf fauvage, vou-

lut favoir qui avoit commis ce délit

:dans une forêt Royale. Le garde de

la forêt accufa Chandon fon Cham-
brier. Ils furent confrontés enfembk
en préfence du Roi, & Taccufé ayant

perfévérarament nié , le Roi ordon-

na le combat. Chandon fournit un

Champion à fa place. Les deux com*

battans fe tuèrent réciproquement;

&le crime étoit cenfé prouvé toute!

les fois que Taccufé ne fortoit pai

viftorieux. Chandon qui le fentoii

bien , voulut s'enfuir dans l'Eglifc

de faint Marcel, & le Roi le fit ar

Cp) Ofegor, Ttiroi'uMJîor.francortm,L. 9 C p
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fêter & lapider , avant qu'il y fut

arrivé (q;.

Qui ne voit là une preuve du délie

ficquife fiiivant les formes ufitées?

Comment en inférer que le Roi poii-

voit condamner fans aucune forme,
fans conviftion régulière 1 L'hiflorien

dit expreffément queGontran eut ua
l'if repentir d'avoir fuivi le moiive-

nient de fa colère, & d'avoir con-

hmné unde fes OSciers avec tant de
précipitation pour une faute fi légère.

Jl neH pas vrai, comme Favance
'abbé du Bos, qu'aucun liiftorien ne
!e plaigne de ces coups d'autorité

•exercés par le Roi fans aucune forme
:ontre des Sujets de quelque qualité

]u'ils fuifent. Grégoire de Tours
raconte que lesEvêques reprochèrent

1 Childebert d'avoir mis en prifon

Ijilles EvêquedeMetz^Z^/^î/^ audiew
'iâ , & que fur cette remontrance il

e lailTa aller (r).

En 670. Chilperic s'attira la haine

les François, parce qu'il les oppri-

noit , & auffi parce qu'il avoit fait

(q) Ihîd. L. 10. C. 10.

(r) îhid, L, 10. C. 19.

K 2
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fouetter un Franc fans qu'il eut été

jugé faivant la loi (s).

._5, Après la mort leRoiLoys, die

^ un autre liiilorien , ,couronnèrent

3, li François Clothaires un cien fils

^ raîngné de fes trois fiulsj & gou-

,(s) In Franciâ defuiiBo Clotarmqiiî regnaùt
ùnnis quatuor, Jhecdorîcus ^, ÇJiiidericus fra-

très ejiis fublimantur in regno. 'riieodcrkus

hi Fraîiciâ habens Majorem dûmes Hebroïiinm;

Çhîlderkus verb in Auftrid ciim Walfardo Diice^

Eo tempore Fravci aiiverfus Hebroïnum infidias

parant ^fuper Theodoricumconfurgimt eumque re*

gno dsjicinnt, crines ejus incidimt, Hebroîmim
verôtotondermit , euinque Luxoviurn monafterio

in Burgimdiâ dîrigunt. In Aufirià propîer Chil-

(îsrîcum lei^ationem mittentes accommodant , ^
mnà cwn Walfardo duce veniens , in regnum
'Françorum elevatus efl. Erat auîem ipfe ChiU

perîcîis levis ^ cmnia nimis incanîè peragehat^

iionec inter eos cdmm maxiînum ^ Jcandalum

çrevii , Francos 'uero valdéopprimens. Ex quibiis

imo Franco, nomine Bodilone , ad jîipiîem ten*

Juin cœdi valdè fine lege prœcepit. Hœc "viden"

tes Francîy ira xoinmoti , Ingobertus vidslîcei

^ Amalbertus ^ reliqui majores natu FraJico*

ripn Jeditionem contra Childericum concitanteSy

Ikâiio çum reliquis j'uper regem furgens eum

interfecît unâ cum Reginâ prœgnante. Val

faf:dus quoque per fugam mx evadens in Au'

ftriam revtrfzis eft. Franci vero Leudefium

filîum Hercinaldi Majorem domatum Paiatii

elsgerunt. Recueil des .Hilloriens de ¥u^\
,ce, T. 2. p. (552.

'
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.„ verna le Royaume entre H &c fa

!,, mère Ja Roine Bauthieui:. Lors

5, furent li François en douce de cui

ils feroient maître du Palais. En la

parfîn en élurent un qui avoitnon
Ebrouints. Ce fu cilz qui fitmarti-

rier Monfeigniour faint Ligier,

FEvêque d'OHun.Cilz Rois Glothai-

resmorut, quant il oc quatre ans

régné. Hors couronnèrent li Frart-

çoisîemainé qui avoic non ïhéo-
déric;Childéric le tiers envolèrent

en Auftrafle avec le Duc Vulphoaîz
pour le royaume recevoir. Deslors

commença li Royaume de France à
abeiflier & à décheoir, & li Roî
à fourli^nier du fens & de la

puiflance de leurs ancefTours. Si

étoit li Royaumes gouvernés par

chambellans & par conneftables,

qui étoient appelles maîtres du Pi-

lais; ne li Roi n'avoienc pas feu-

lement que le non ,ne de riens ne
fervoient fors de boire & de mau-
gier. En un chatel ou en un man-
vir demouroient toute Fannée juf-

'^ ques aux Kaîandes de mai. Lors

,5 ilToient hors en uns chaarz pouj

j^.laluer le peuple & pour être falùé
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33 d'eulx, dons & prëfens prenoientj.

5.5 & aucuns en rendoient, puis re-

55 tournoient à rodel , &. étoient

5, einfly jufques aux autres Kal. de

3, Mai. Cilz Ebrouints meflresdu Pa-

5, lais fit tant que li François le cueil-

3, lièrent en fi- grand haine pour fon

3, orgueil & pour la cruauté, & le

^5 Roi Théodoric auili pour ce qu'il

3, hs grévoit de fon confeil. Agais

^, leur bâtirent une heure, & les pris»

yy trent anjbedeulz, Ebrouin tondi-

5^5 rent & l'envoierent en uneabbaie

^, de Bourgoigne qui a non Luxo-

55 vium. Le Roi Théodoric chaffie-

,5 rent de France, & aucunes des

35 Chroniques dient que ils le tondi-

,5 rent aulîî en l'abbaie Saint Denis.

5, Lors mandèrent leRoiChilderic

3, d'Auftrafie fon frère & le Duc

5, Vulphoalz 5 & le couronnèrent &
35 le firent Roi fur euîs. Cilz Roi

5, Childeric étoit moult légiers de

^,, courage, fes fais faifoit follement

5, & fans confeil Pour ce le com-

35 mencierent li françois à hair trop

33 durement; fi n'etoit pas de mei?^

^3 veilles, car il leur faifoit trop de



5

'

|tt B L I c F R A N ç 1 S. Cbap. m, 22

3

^
griez fans raifon. Une fois en fie-

^. il prendre un des plus grands &
^ des plus nobles, qui Bodile avoit
non; eftraindre & lier le fit à une
edache, file fit battre moult cruel-

lement fans loi & fans jugement,
QLiand li autre virent que il faifoic:

tiez cruautés fans raifon, fi en
orent trop granc ire ôc trop grand
defdain , enfemble firent confpira-

tion & s'aflemblerent contre li.

,, De' cette confpiration furent prin-

, cipaî Ingobert & Amaubert & plu-

,, fieurs autre àts plus nobles du
„ Royaume, Cilz Bodile que il ot

fait & battre à fefiiache , Pépia

j un jour que il ehaçoit en bois en-

, tre li & autres accompaignons »

„ feul le trouvèrent, & li coururent

i, fus & roccifiirent 6c la famé Bli-

[,. childe aufli qui étoit grofi^e'd'en*

\^ fant. Vulphoalz le mefire du Palais

',, échapa à quelque peine, & s'enfui

„ en Aufi:rafie, Lors firent M fran^

^j çois maître du palais Leudefie le

5, fils Archinoalz par le confeil faine

1^. Légier l'Evêque d'Ofl:un & fon^

Vj frère Garin , fi rappellerent a Roi
IL 4,

r.
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„ Théodorîc qu*il en avoient cha?

„ cié (t) ".

On peut juger par ce feul trait li

Jes Rois avoient droit de condam-
ner un grand Seigneur à mort fans

aucune forme. On trouveroit facile-

ment beaucoup de faits femblables,

s'il n'étoit pas plus à propos de les

négliger pour s'attacher uniquement
aux loix.

En fuppofant que les Rois de la

première Race euiTent écé en poiTes-

iion de tuer fans règle, ce barbar"ê

ufage n'auroit pas fubfiilé longtems

fous la féconde Race. On reproche

à Louis le Débonnaire d'avoir fait

violence à pîuCeurs de fes Féaux ; &
au mépris des loix divines & humai-
nes, de les avoir dépouillés de leurs

biens , envoyés en exil , condamnés à

mort, fans qu'ils euiTent été enten-

dus, & par là de s'être rendu coupa*

bie d'homicide (v}.

Les
(t) Recueil des Hiftoriens dç France, ï,

3. p. 305.
(v) Qîiod nonnuîlis ex fuis fiiklilus ,

qui.prs

ej'us fuofumque filioriim fidelitaîe ^ falvatîo»"

riâ'i regnique Jiittanîis recuparaîione humîiîtef.

eum aàîerant , ^ de j:nfidiîs inimicotum Jiii

pTéS^aratis ccrîum reddidcrant, vÏGkntîam in-

tîik-



Ir^ustic Fra'NçoïS; Chaf; IIV %2^

Les Evêqu^s du quatrième Concile

de Tolède tenu en 633 mettent au

nombre des devoirs du Roi , de ne
point juger feul les çaufes, où il s'a-

git de la vie & des biens de leurs

fujets 5 & de ne condamner aucun
accufé que dans un jugement public

6c après conviftion (w).

tuîerît; Èf quod contra legem dîvmam 'vïde'

lîcet ad humanam eos ^' rehus proprîis privai

\*Derit y ^ m exîlîo tradi jujferit, atqiie ab-

Jentes morti adjiidicari fecerit ^ ^ judicantcs

procul duhio ad falfum judîckim înduxerit . . ,

,

(f in hoc reaîum homicidii incurrendo divina'

'fUm fsu ' humamrum' legum vîolator extitiJJeS,

Ibidem T. 6. p. 245.
(vv) Ts quoque praféntem Regem fuîuroS'

que fequeuîium œtatum Principes ImmilitaU
quâ debemus , depojcimuî^ moderati ^ mU
tes erga fubje^os exiftentes' , cum jiijîitiâ ^
pktate populos' à Deo mbis creditos regatis

^

bonnmqiie vicijjltudînem
, qui vos confiitiiit ,

largitori Chrijh refpondeatis : régnantes cum
himilitate cordis , cum ftudio bonce a&iionis»

Ne quisqiiam vejîrâm ,folus in caiijîs capitum

aut rentm Jententiam ferat\ fed conJe7iJu ~pu^

blico; cum reStoribiis ex judicio maiiifejîo di^

linquejîtium culpa patefcat; fervatâ vobis in

offenfis manjuètudine j ut non feverîtate 7nagis

in iUis quàm indiilgmtiâpolîeatisi ut dîim om^
nia hœc , auctore Deo

, pîo à vobis moderamine

!)(injervantiir , ^ Reges in populis , ^ populi

In Regibus
, ^, Deus in utrisqug Icctstur* Gga»

cil. Labbe T. 5. Col. 1725.
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Rien n*eft plus précis fur ce point

que ce' qii'oa trouve dans le treizié»-

me Concile de Tolède tenu en 683.,

Le Roi Ervige expofe aux Evêques

ailemblés par fon ordre , combien il

efl conforme à toutes les règles de la

juftice qu'aucun accufé, Eccléfiafli-

que ou Laïc , ne foit condamné par

artifice ou par violence; qu'on n'em-

ploie pas la force pour arracher de

lui des aveux contraires à la vérité;

qu'étant examiné & interrogé publi-

quement il foit puni , fi on le trouve

coupable ; ou déclaré innocent par

le jugement commun (s).

Les Evêques pi ononcent fur cette

matière à la requifition du Roi. Ils

yeconnoiflent que dans les tems an-

térieurs plufieurs Officiers du Palais

(x) Nain de ncciijatis moclum voîumus pone*

re juftijjîmct perquifitionis , quo Jive de Reli-

giojîs
, Jîve *de Laïcis quifqiiam accufationis eu»

jufque fludio propulfatus , non occultis fraudi-

bus vel ziolentiis comprimatur^ nec ad dandain

profej/îonein violenter arceatur
, fed încommuni

omnium examine judicetur; quo fecumhim pu^

Uka confe£îonis jiiœ tenorem, aut cffenjihilis

débiter damnationis paras excipiat , aut inno^

tens ex judicio: omnium compro'uatus ciareJcaK

€onco Labbe T, C* Col. 1254, ,•



avoient été privés de leurs dignités >

I & condamnés à la mort ou à une
; ignominie perpétuelle par le juge-

j ment des Rois. C'efl une injuilice

infupportable & une impiété qu'ils

veulent abolir (y).

Le Concile ordonne qu'à Tavenir

aucun oiHcier du Palais, aucun Reli-

igieux ne fera privé de Thonneur de

fon ordre ou de la dignité Palatine,

même en vertu de la puiiTance Royale 5

mis à la queflion , ou autrement tour-

menté, privé de fes biens, ni em-
prifonné, fans un crime évident de

fa part. L'accufé confervant toujours

fon rang , fera examiné dans Taffem-

blée publique des Prêtres , des Sei-

gneurs , &. des autres Officiers ; & là

,

ou ilfera déclaré innocent, ou on

(y) Decurjis retrù temporîhus vîdîmns mul-

îo^y ^ flevimus, ex Pnlatii ordînîs offcio ce»

cidijje , (luos {ff violenta pyofejjîo alx-honore de-

jecit
, ^ trabale Regum Janttions judkîwn auS

morti , aut ignominice perpétua! fiùhjitgavit,

Ouod importahile malum ^ imp'îetatis facinus

exhorrendtim relîgîojî Prificipis nojlri animus

laholere întendens
^
genercdi omnium Por.tîficum

Wbitfio retraBandum invexît, ^ ulîrîci Syno»

'dalis potenticB- auîtoritate cohibendum injïituiit

Ibid, Col. 1257.

K ô
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prononcera centre lui la peine qu'il

niériie (z).

Ce fage règlement fera obfervë

auffi à regard de toutes les perfonnes

libres (a).

(z) Uiide covgrunm de'votîonîs ejus fenten-

îîam decernentes
^ hoc in commwie decrevimus,

Sit niilhis deinceps ex- Falatini ordinis gradîi>^

V£l Religicnis San£lce conventu, regiœ jubtilU

taîis ajîu, vel profanœ.pteflaîis infiinBu ,five

quorumlibet ho7ninum maiîtîcjœ toluntatls cb'

7iixu, cîtra manifeftum ^ evidens culpœ Ju(B

indîcium ah hmore fui ordinis ^ z'elfervitio do'

^ûs Regiœ arceatiir : . non anteà linculorum

iiexihus illigetur ; non qnœjîioîii fuhdatiir ; ,iicn

quihuslihet toimentoriim vei flageliorum generi*

lus maceretur'i non rébus. privetur ; non etiam

carceralibus ciifîodiis mancipetur ; rie(iue adhû
litis hinc inde injuftis occafioniliis abdicetur^

fer quod illî violentia occulta "cel frauduUita

fr'ofejfioextrahaîur: fed is qui accufatur ^ gra»

duvi ordinis fui tenens
y ^ nîhil antè de Ju*

pradiStoriiru, capituicrum nobilitate perfentienSy

m l'Uhlicâ Sacerdotum i Jenioriim , atque eîiam

Gardingorum difcujfwne redu&us^ ^ j^ftiM'
mè perquijîtus y eut ohnoxius reatuidete£iœ cul*

•pœ legum pœnas excipiat, aut innoxius judicio

amnium comprohatiis appareat. Ibid.

(a) Nam de cœterorum ingenuorum perfonis,

qui Palatinis officiis non hœferunt , ^ tamen
ingeiiuœ dignitatis titulum repcrtare videntur<^

fimilis ordo feriahitur. ... Qiiod Ji de infida*

iitatis crimine quidquam eis objkitur , fimili,

lit fuperiùs pnemiJJ'um ejî , ordiiie ji^icaiidi

fum» Ibid. Col. 125^^
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Le Concile ne croit pas apparem^

lent pouvoir abolir Tuiagede flagei^

:r les perfonaes libres pour des fan-

is légères. 11 dt^cide au moins que

arlà lis ne perdront ni la faculté de

orter témoignage en jugement, ni

i propriété de leurs bi^ens (b). Il

lifTe aulTi au Roi le droit de chaa-

er fes Officiers pour faute par eux

ommife dans leur fervice (c). Tous

^s Rois qui contreviendront à ce

"ecret , font déclarés excommuniés

,

k on prononce la nullité de ce qu'ils

.uront fait au contraire, (d)

Qy) Oïdj etiamfi pro culpîs minîmis (ut «/•

ol^t) flagdlorum iUibus à Principe verbemu

ur,non°tamen ex hoc aut tejîimoiiium amijfui'

i junt , aut rébus fihi deUtis pTÎvabuntur.

bidera- Co!. 1258.
'

(c) N&c enim hcsc £f? tnUa, promentes ,Prm^

.

•îpibus domelîicce, correùionis pteftas adimitur,

^am fpeciaiiter de Laids ilHs, quos non culpa

\nfidelitatîs ajirinxit , Jed aut fervitH fui: ojfi-

'

:io tûrpeîites , aut in commijfis fibi aciibus re^

)eriuntur eJJ'e mordacts, i^ei posiùs négligent

fw , erit Frincipi licitum hujufmodi perfonas,

^sque alîquo eorum infamio- , vel rei propria

iavmo ,
^fervitii mutatione corrigerez, ^^ in

zmmiffos talimn aiios qui placeant, tranfmuta\

re. ibidem..

(d) Qiiod Synodale decretum dwini, ut cm-^

fidimusi Spiritu proniulgatumi fi guis Regum

K 7
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' Ervige ne pouvoit pas regarder

Décret fait par fon ordre, comd
attentatoire à fon autorité, comïi(

lui enlevant des droits quiJui étdij

légitimement acquis fur fes Suj^

Il Ta au contraire confirmé nomi
ment par un Edit exprès (e),

Ceil s'arrêter trop longtems fur Y^\

fértion téméraire de l'abbé du Bm
11 a vu le Defpotifme régner de M
tenis. 11 devoit en gémir, fans «I

chercher les traces dans nos premie|

Combien de fois nos Monarques t\\

àeînceps aut temeranter cufîodîrenegkxem
eut malîtiojè prcsterire prœelegerit

,
qiio qu

quam de pérfo7iis taxatîs aliter quàm prœwjjfui

ejl ^
prœàamnetîir ^ aut oflu congejtœ malîti

perimaîur , vel dejeUus fui ttriims loco privi

îur; fit ciùm omnibus
, qui eî ex deleBatîffl.

ccjîfenjerint ^ in confpe^u altijjimi Dei Fctrii

£^ îwigeniti filîi ejus , atque Spiritûs fan&i
•perenni annthemùte iiltus

, ^ di-vinis lel cetet

tiis addicetîir ardoribus eoncremandiis. Eî in

fuper quidqîiid centra hanc regulam fententii

fwftrœ^ aut in perfcnâ aijujhniique fuerit ac

îum, aut de rébus acciijatœ perfonce extiteri

judicatuTUy nuilo ligote fiibfiftat.^quo perjom

ipfa aliter quam decernimns judicata, aut tefti

motiii fui dignitatem ùinittat, aut quœfiii re

propriœ careat. Ibidem.

(e) ibidem Col. 1271, .
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i font- ils pas fait un devoir de ren-

te hommage à la liberté de leurs Su*--

,èts, en leur promettant delesgaran-

ir de tou't a£le d'autorité contraire

la j.uftice 6c à la conilitution pleine

'équité du Gouvernement François?

î^n 'èS^^ Charles le Chauve déclara

ians un Capitulaire adreilé à ceux

ies Francs qui avoient eu la perfidie

le l'abandonner, que, fi l'on pou-

:7oit prouver qu'il leur eût fait quel-

que injuflice, ou qu il en eut fah
irrêter queîquun, il étoit prêt à ré-

parer le tort qu'ils avoient fouifert,.

îuivant que les Féaux l'eftimeroient

convenable (f).

Dans un autre Capitulaire, nos

Monarques vouloient que les peuples

fuilent intimement perfuadés , certîs--

fmum teneant, q\i2iuc\in d'eux, de

(f) Si alîquîs de 'vobîs fe réclamât quod în*

jufiè alicîti de vohis fecit , ^ ad reEtam va-

îionem ^ juflum judicium ventre non potuit,

.... ^lùt ipfe aliquem de vobis comprehen-

dere voluic... quia omnis quicumque de vo"

lis ad reSiam ratùmem ad illum tf anîè fuos

fidèles venire voluerit , hoc ei concedit. ' Et fi

iuftè & rationnbiliter invcntim fiierit qiM
reham rationem contra eum nlîquis de vobis lia'

huerit , cum confilio fideiium Jitonm hoc voluTh»

Uriè ememkbit, Capitul. Baiuf, iom* 2. col. ?9»
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:

quelque Ordre qu'il fût , ne feroit p
vé ni par volonté arbitraire , ni pj

la fuggeflion de gens paffionnés, i

contre les règles judiciaires , ou ce"

les de réquité & de la raifon, à
droits qui lui étoient acquis par k

Charles le Chauve ,.& Louis le Bel

gue fon fils, protégèrent par un di

plome femblable
,

qu'ils maintien

droient fidèlement la liberté des Su

jets conformément aux loix Civile

& Eccléfiaftiques 5 & que, loin d

les opprimer par voie de fait, ou con

tre l'ordre de lajuflice, ils les traits

roient avec honneur, comme Tordr

& la décence le demandoient (h).

(g;) Vohmius ut omnes ficîeles nojlrî certiïïl

iTAim teiieant nemmem , cujuslibet ordinis,au\

dignîtaîis ^ deinceps nc>firo incou'vementi lîbV

tUi aut alteriiis- caïliditate
^
pro merho ^ honor

dehere prîvari , nifî jujïitiœ judicio [j' ratîont

atque œquitate disante , kgem vero u?iicidqU'

competentem me cbfervûtiimm» Ibid. tom. 2

col. 5.

(h) Ut omnes nojlrî fidèles veracîter fint à
tiohis Jeciiri , quia .... umimqucmque fecundîm

fui ordinîs dignîtatem ^ perjonojn lior^crare {5

Jalvare , ^ honoratum as Jalvatiim conjervari

^okimus. Et unicuique eorum in fuo ordine fs'

cundîim Jibi compétentes leges tam Ecclejlnjîi-

cas quàm inwulaîias, reSkm rationem ^ jpfik
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Le Roi Lothaire & Louis IL fe

:,ontrerent pénétrés du même efprit.

;e premier défendit de rien entre*

?endre contre les perfonnes libres,

; ce n'étoit dans les formes légales,

I, félon réqeité (i). Le fécond ren-

t grâces à Dieu de ce qu'il n'avoic

épouiiîé perfonne injullement de fes:

:oits (k).

Faudroitil d'autres preuves de l'é-

t libre des François que les inflrac»

ons données par nos Rois à leurs

icceiîeurs, en leur tranfmettanc la

juronne?.

Gharlemagne fentant fa fin appro-
,her 5 aflembla en 8 13 tous les Grands
£ fon royaume & toute fon armée

,

am confsrvahimus : & nuîhim contra legefn

M juftitiam aut auBorîtntem ^ juftam ratia»

m-j aut damnalimus , aut deshomrahimus j.

it opprimemus j vel indehitis fnachinationihus.

§lîgejnus .... f«f • legem imîcuique competen*

M- in omni di-gnitate ^ ordine nos fervaturos

'rdonamus. Ibid. col, 269.

(i) Placidt nobis de omnibus liberîs homî"

îbus , ut nihil eîs Juperponatur , nifi ficut le^

f re£litudo contînet. Ibid. col. 322,

(k) Chrijîi cuftodiente clëmentiâ^ neminem<

ijîijîè privavimus , fed neque privari ahsque

'gali jandiione , aliquem jiujîrorwn fidslium^

olumus kneficiQ, lbid„ col. 357.
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demandant à tous depuis le pî:

grand jufqu'au plus petit, s'ils trû(

voient bon qu*il donnât à fon lils

titre d'Empereur. Sur la réponfe ?

firmative ilsTe rendirent à rEglii

& Charlemagne fit mettre fur Faut

une couronne autre que celle qu'

portoit fur fa tête (1).

Après avoir fait de longues prî

res, il recommanda à fon fils, enpr

fence de tous les Evêques & de tô-

les Grands du Royaume , d'aimer >

ri) împerntor ctim, jam întelîexiffet app

pmqiiare fibi diem ohitûs fui , (Jenuerat ew
valdè) VQcavit flîum Juiim Liidowîcum ad

mm omni exercitu, Epifcopis, AhhatihiiSyD,

dhiis j Comitibîis i Locopofîtis ; I-ahuit gran

coUoquium cum eîs /Iquisgranl Palatio , pat

ficè ^ honeftè admomns ut fidem erga filîu

fiium oftenderent, Interrogans omnes à maxh
ujque ad minimum fi eis plncuijjet ut nom

juum , id eft , Imperatons , filiofuo Ludowi

tradidiffet. Illi omnes rejponderunt Dei ej

admoîiitîoîiem iîlius rei. QtLofa&Oy in prin

die Dominïcâ ornavit Je cultii regio , ^ coi

nam capiti fuo impofiiit , incedehatque clarè "Vi

îibus ^ ornaîus , fient eum decuerat. PerreJ

ad Ecclefiam , quam ipfe à fumlamentis co

Jlruxeratj pervenitqite aîite altare in emins

tiori loco conjlniUum cœteris altarihiis , ^ co

~ Jecratum in honorem Domîni nofiri jfefuChri

ti , fiiper quoi coronam auream , aliam qud

^Pfi gsftabai, in capite fuo jujitponi. ^



PBLic François. Chap.IIL 235^

d craindre Dieu.... d'aimerfon peuple

cnme fes en/ans,,., d'écablir des mi-

nlres fidèles & craignans Dieu, qui

eflent en horreur les préfens^ de m
fver perfonne de fa dignité fans eau*

ji & de fe conduire en touc tems

dme manière irréprochable aux yeux

d Dieu & à ceux de Ton peuple (m).

Après avoir donné ces confeils^

(larlemagne demanda à Ton fils s*îi

Miloic les fuivre. Loiiis le Débon-
rire promic de s'y conformer exac»

tTient. L'Empereur alors lui ordon-
4. -

[m) Poflquam diu oraverunt îpfe ^ filîiis

'ils, locutus eft ad filium fuum coram omni

1 1ticudîne PontîfiGum ^ Qptimatum fiLûrum^

.

imonens eiim împrimis oînnipotcntem Deum
cogère ^ tmere\ ejiis prœcepta Jervare in

mibus ; Ecclefias Deî giihemare
y ^ defeà»

\\e à pravîs hominîbiis ; Jororihus fuis ^
^ydrihus , 'qui erant natti jimiores , nepoti"

is ^ omnibus propinqiiis fuis indeficientem mi'
jkordiam femper ojîendere prcscepit, Deinde

ccrdotes lumorare ut patres ^ populum dilige-

: ut filios , fuperhos ^ nequijfmos homifies in

'im fakùtis c&a^os dirigtre , Cœnobiontm con-

jotor ^ pauperum ejje , Fidèles Miniftr.os [^
Aum timentes conlîîtuere ^ qui munera injufta

(io haberent; nullum ab honore fuo fine eau»

i' difcretîonis q]\cqïq\ Jemetipfiim omni tem'

ye coram Deo ^ omni populo irreprehmjibî'

k demon(î-rare. Recueil des Hiftoriens.de.

hace Xoiîi. §, p. 75.
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na de prendre la Couronne fur 1

tei , de la mettre lui même fur fa

te & de ne pas oublier tous les c(

mandemens qu'il venoic de lui

re (n).

Joinville nous a conferve les

fl:ru6lions données par Saint Lou;

Philippe fon fils aîné, en préfe

de fes autres enfans, & que ce P
ce laifla par. écrit.

3, Beau fils, la première chofe (

5, je t'enfeigne & commande à|f

55 der, fi efl que de tout cœur &^
5, toute rien, tu aimes Dieu, b

3 5 fans ce nul homme ne peut ( i

,5 fauve.... Soies tel que tel cons

j, feurs , tel parens & familiers :(

,5 puifient hardiment reprendre

^5 ton mal , que tu auras fait , & s

35 à t'enfeigner tel faits.... aieî

55 cœur doux 6c piteux aux Poui

(n) Poftquam hœc 'verha ^ aUa mnîtt

ram multiiudîne filio Jiio oftenàerat^ înterf

vit fi ohediens voluijjet ejje p-ateptis fuis,

ille refpondit Hbenter ohedire , ^ cum Dei

jutorio omnia prœcepta quœ- mandaverat et

ter, cuflodire. Tune jujjh eum Pater. ut

priis manihus Coronam quœ erat Juper altare

varet (ff capiti fuo împoneret oh recordatîo

omniimi prœceptorum qiiœ mandaverat ei Pi

^t ills pjjfiomm Fatm implevit* ihideai.
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^& les conforte & aide en ce que
jjpourras. Maintien les bonnes coutU'

^,mes de ton Royaume , & abbaifle &
j,corrige les mauvaifes. Garde toi

j,de trop grant convoi tife, ne boute

ypas fiir trop grans Tailles ne fubcî'

,;des à ton peuple , fi ce n'ell pas

, trop grant nécefficé pour ton ro-

,,yaume défendre.... Auffi fait droi-

^ture & jullice à chacun, tant au

, Poare comme au riche... Si au-

,
cane controverfité ou a6lion fe

jmeut, enquiers-toi jafquea à la

j
vérité foit tant pour toi que con-

, tre toi. Si tu es adverti d'avoir au*

: cune chofe de l'autrui
,

qui foit
' certaine , foit par toi ou par tes

PrédécelTeurs, fait la rendre in*

^continent. Regarde en toute dili-

' gence comment tel Gens ôc Sub»

i jefl-.s vivent en paix 6c en .droitu-

', re deflbubs toi ,
par efpécial es

\ bonnes villes & citez & ailleurs.

,
Maintien les francUfes ^ libertés^

, efquelles tel anciens les ont mainte^

, nus B gardés , & les tient en fa-

, veur & amour Et garde toi

p bien que tu faces en la mai/on dé*

J
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,3 pence raîfonnabïe ^ de meJure 'j

Philippe Je Bel a tenu le même n
:gage à Louis le Hutin fon fiis aîr.

5, -Gardez hoDDêteté en votre

55 bit & office, & montrés mu:i

5, en vos mœurs & coutume. New
5, montrés mie héraut ou jongle i

5, & faites tant que par_ votre g;ii

„ vernement appaire clairement

j, vous foies fils de Roi, &: encce

5, de Roi de France. Lefquels dern:fr;

„ mots il répéta plufieurs fois |a:

-5, réplication moult fouvent redifat

5, Poifés que c'eil être Roi de Fran«^

,

55 6c lors vous montrés tel que Dh
5, foit en vous glorifié , & le peul(

„ à vous fubjet en foit confolé& aï'

5, forte. Après entendes au bon g<

55 vernement de votre royaume,

55 en toutes chofes , tant que vous po

5, rés , étudiés par grande folidtudt

5, garder jujîice. Après je vous ('

55 joins & comamande tant comme

55 puisque à favoir l'état duroyaui

5, vous mettiés le plutôt que vc

5,
pourrés diligence par effet

,

(o) Hidoîre de Saint Louis par Joinvill

Édition de Du Cange, Part. i. pag. 126. Pa

2. pag. 39§.

ï

I
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j
vous gouvernés en toutes ehofes

i par le confeil de mes frères vos

I
oncles , & a donc ne pourrés vous

I

rien faire que bien. Après que
ferés facré à Rheims , conllderés

que ferés Roi de France, & hono-
rés en vous-même la Royale di-

gnité. Faites tant que foies digne

d'honneur Royal , & qu'entour

vous ne appare aucune deshonnê-

teté, ne familiarité de viles per-

fonnes (p)
".

Theveneau (dans fonEpître à Louis

III) cite cet aucre avis du même
rince, qu'il dit avoir extrait de fHis»

ire. ,,Nepenfe pas, mon fils, que
les François foient les efçlaves des

Rois, ains plutôc des loix du Ro-
yaume, auxquelles la vertu faic

que les Rois s'y alfujettiffent. Par
ainfi, ufe de la loi, & non de la

puiffance abfolue, afin que la ju-

flice, & non la tyrannie, foit le

vrai & folide fondement de ta

puifiance (q).

Ou retrouve ces idées fi faines &
(p) Du Tillet, EecLie/i des Rois de Fran-

:, pag. 239. Edition de 1602.

(q) Préceptes d'Etat parM. A. Theveneao,
ii7. pa^. 253 & 528.
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C exaâes jufques dans Finflrufth

que Louis XI. mourant laiila à Ch -

les VI IL fon fils, fous !e nom de/

fier des guerres, ,, Quand Jes Rois

,, les Princes ne ont regard à la K .

5, en ce faifant, ils font leur peujp.

„ ferfj & perdent le nom de R(;

„ car nul ne doit être appelle P"

^, fors celui qui règne, & feigneu

35 fur les Francs; car les Francs

5, nature aiment leur Seigneur, mk
3^ les ferfs naturellement héent co •

55 me les efclaves leurs maîtres (

.

Le célèbre de SeifTel , Arclievêqr

de Turin, qui avoit eu la confiane

de Louis XIL difoit à François

dans un Ouvrage qu'il compofa por

ce jeune Monarque, que ,^ la moc;*

ration & réfrénatron de la puifîan^

abfolue des Rois, efl à leur sral

honneur & profit 5 car elle n'en (

pas pour ce, rDOîndre,mais d'auta^i

eil plus digne qu'elle efl mieux i

glée; fi elle étoit pkis ample & pi

abfoJue, elle en feroit pire & pi

imparfaite (s).

» Bi<

(r) Rofier des g:uerres , cli. 3. de juflicî

^ (s) Monarchie Françoife, ^art, i, ch, la
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s „ Bien que la France foie uneMo-
narchie , ce font l^s termes de Duhail-

lari, ^i eil'Ce que par rinditution

d'une infinité, de belles chofes politi-

.ques qui la rendent floriiTante , il

femble qu'elle foit compofée de ^ trois

.façons de Gouvernement; c'efl a fça-

voir, de la Monarchie, qui eil d'un;

de r/iriftocratie ,
qui eil le Gouv^erne-

ment des perfonnages graves & fages,

ciioifiS & reçus au maniement des

affaires; & de la .Démocratie, c'eO:-

|à-dire , du Gouvernement populaire.

Premièrement 5 il a le Roi qui efl: le

Monarque Souverain & abfolu , aimé

,

révéré , craint & obéi ; & bien qu'il

iait toutepuiiTance& autorité de com-
mander& faire ce qu'il veut, n eft-ce

que cette grande &fouveraine liberté

efl réglée, limitée& bridée par bon-

laes Loix & Ordonnances, ci: par la

jfnukirude & diverlité des Officiers

qui font tant près de fa Perfonne,

iju'écablis en divers lieux de fou

ilioyaume; ne lui étant tout permis,

lins feulement ce qui efl jufle & rai-

Lonnable, & prefcrit par Jes Ordon-
lances & par l'avis de fon Confeil.

% bien, qu'à peine pourroient les

Tome L - L
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Hoîs faire cho^fe trop violente , nî à i

trop grand préjudice de leurs Sujets^

pour ce qu'ils ont autour d'eux pîu-

iieurs Princes & autres ilîuftres Per-

fonnages qui fervent comme de ha-

ches 3
qui retranchent de leur volonté

ce qui efl fuperflu & redondant au

préjudice du Public.

55 il y a quelques Ecrivains bien

hardis &' qui donnent à toutes chofes,

-& qui ont écrit que c'eft crime deleze-

Majeflé dédire queTEtat de la Fran-

ce tut compofé de trois chofes publi»

ques. . . r . . comme il cette opinion

<[ui a été dîélée & pefée par tant de

bons & fidèles ferviteors de nos Rois,

diminuoiten rien leur autorité, gran=

deur & puiilance qui eil abfolue &j
fouveraines qu il n'y a jamais eu Mo-
narchie en laquelle les Rois Faienî

.eu femblable. Mais leur bonté & k
zèle qu'ils ont toujours porté à la jus-

tice & au bien , foulagement & repo;

de leur Etat & peuple^ leur a fait à^

leur propre mouvement faire des loi:^

& des OxBciers par Je pouvoir & au-

torité defquelsâlsont volontairemeni

Téglé& bridé leur puiffance
, qui poui

cela lî'efl; en rien diminuée , ravaliez
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ou abaiflee, aîns au contraire plus

grande
,

plus affurée & plus douce-

ment fupportée.

„ Nous ne difons point que h
France foit un Etat compofé de trois

façons de Gouvernement, ni divifé

€ itrois 5 en puiiTance abfolue& égaie

,

chacun ayant la flenne, mais nous

difons feulement quij femble qu'il le

foit, vu les autorités des trois Etats
5^

tous toutefois fournis à la puiffance

du Souverain, qui efL le Roi, de la-

quelle ils tirent la leur, comme nous
tirons du Soleil la clarté que nous

l'oyons ; & il y a bien grande diffé-

rence entre fembler & être. ......

,, Toutes ces chofes font pour ré*

"réner tellement la volonté défordon-

lée d'un Prince volontaire, qu'à la

on^^ue il efl force qu'il advienne qu'a-

/ant que fon commandement déraî-
^ ^nable foit exécuté , il y ait temps
X moyen pour lui faire changer d'o-

îinion, ou pour l'empêcher. Et iî

|iiel-]Lïefoisilaéîé exécuté autrement

iu'à point, il y a été depuis (es cho-

es réparables) donné remède conve^
lable , ou à tout le moins les mauvais

Vliniftres, fans lefquels à peine fe-

L 2
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roient jamais les Princes mauvaifeî

chofes, ont été punis, de forte que,

ça été un enfeignement à ceux qui

ibnt venus après. Cette forme de

procéder efl fi anciennement gardée

en ce Royaume, qu'un Prince, quel

que dépravé qu'il foit , auroit hont(

de îa rompre, <& plufleurs de fes Su

jets & ferviteurs craindroient de ](

îai confeiller, & applaudir à ce fai

re. Dont s'enfuit ce qui a été dit ci

deffiis 5
que la puifTance Souverain

6c Monarchique des Rois efl réglée

ï^ modérée par honnêtes & raifonna

bies moyens qu'iceux Rois ont intro

duits & gardés le plus fouvent. D
là vient, qu'ayant leur puiflance li

mitée , ils font beaucoup plus aimés

Jionorés & redoutés de leur peuple

que ceux defquels le pouvoir efl dé

bordé fans aucune miodération ni re

Que c"etîe attention de nos Souve

rains à s'interdire tous les aéles d

pouvoir arbitraire, &à maintenir 1

liberté légitime de leurs Sujets, dor

ne une idée avantageufe de notr

.Ct) L'Etat & fuccès des affaires deFranoB

ifurS. pag^ 190, ipt, IPS» ^dit, ds l6i^;f
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Gouvernement! Un Etat où des rè-

gles aaili falutaires font inviolable-

ment iuivies, devient le féjour de la

paix. Les citoyens trouvant leur fé-

licité dans l'autorité même à laquelle

: ils font fournis, s'attachent avec d'au»-
' tant plus d'afFeéllon au Prince qui

[
Texerce, qu'ils fentent que fa force

'eu, leur propre falut, & que la per-

févérance de leur bonheur dépend de

la confervation de fa Perfonne, &
ai la profpérité de fon Thrône,

Machiavel lui-même , ce grand par-

tifan du Defpotifme, n'a pu fe dif«*

: penfer d'avouer que ,, parmi les Ro-
yaumes bien ordonnés & bien goo-

vernés, efh celui de France,* qu'il s'y

trouve une inEnité de bonsérabiifTe-

mens, dont dépend la liberté & là

fureté du Roi ; le premier defquels

efl: le Parlement & fon autorité.

D'un autre côté , dit-il ailleurs, le

Royaume de France ne demeure af-
' fûré par autre chofe, qu'à caufeque

les Rois y font obligés à une infinité

I

deloiXjOLi fe trouve la fureté de tous

I

les peuples defquelles Loix &
! Ordonnances les Parlemens font les
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gardiens ,& les protefteurs , & prin-

cipalement celui de Paris ,, (v).

Mais faiidroic il d'autre preuve de

récat libre des François
,
que Tan»

cienne formule du ferment prêté par

nos Rois? 5, Je m'engage, avec Tai-

de de Dieu , difoit le Souverain

dans cet adlefolemnel, d'employer

mes lumières, ëc mon pouvoir ré»

glé par îa raifon , à honorer fff con-

35

35

>5

3, ferver en liberté chacun de vous,

35 félon fon rang & dignité , de le

Î5

maintenir dans fon honneur & dans

fes droits, fans fraude, iàns fur-

prife , 6c fans lui faire aucun dom-
mage (x) ".

(v) Le Prince, cfîap. 19. DifcourS, Hv. i.

ihap, 16. lî'D. 3. ch. I.

(•X) Et ego , quantum fcicfo , £ff rationahîlî'

ter potitero , Domîno adjuvmite, unumqueinque

'veftrûm Jecundùm fuimi ordinem ^perfonam ho-

fîorabo ^ JalvaLo ; êf honoratum ac falvatwn
obsque ullo dolo, ac damnatîone vel.deceptîone

cmfervabo; ^ îniîcuîque competenîem legem cf
juJHtîam confervaho. Et qui îllam nsccjje ha-

huei'îty ^ ratïonahîiîter petierît ^ rationabilem

miferîcordïam exhihebo ; ficut fidelis Rex fuos

fidcles per reStum Jwnorare ^fahare, ^ unu
cuique competentem legem ^ jîiftitiam in uno

quoque ordine confet'oare, ^' indïgentîbus Cy

mtisnahiiiter peteiitihus raîimiahikm mijericor-
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La formule fat raccourcie fous la

troiiieme Race de nos Rais , mais elle

n*en fut pas moins énergique : elle fut
' ainlî conçue : ,, Je promets à moa
5, Peuple que je ferii ufage de mon
„ autorité pour h confervation de

5,, fon droit & des loîx (y) '\ Celle

qu'on fuit aujourd'hui efl encore plus

abrégée; elle fut envoyée par Louis

Xi au Parlement: le Roi s*y oblige

ds vendr3 jujlke à un chacun y aînjï quil

appartient* Cq'iI ainli que ce JPrince

l'expliqua lui-m.ême dans fa lettre

jointe à la formule du nouveau fer-

ment (z), & c'ed auffi, à peu près ^
celui que prêca Henri IV. (a).

dîaiîi del)et împmdere.. ,^ Et fî psr fragllîta*

teiii, contra hoc mihî fuhreptwn fusrit ^ cwnhrtc

recognovero , vohmtarîè îlliid emendare curabo»

Capit. Baluf. tom. 2. col. lor.

(y) Populo qmqm nohls crédita me dîfpen*

fationem legum in fuo jure confifientem noflnl

aiLtoritate concejjurum* Preuves des Libertés,
ch. 7. n. I» Recueil des Hiftor. ds France.
T. XL p. 658.

(z) Item us omnîbiùs. judiciis œqidtateîn ÊP'
mifericordiam prœcïpiam. De la Majorité des-

Rois. Tom. L pag. 354.
(a) „ Je tâchsrai faire qu'en toutes vaca*

„ lions , cèdent rapines & toutes iniquités.

>9 Je commanderai qu'en tous jugemens l'é-

j, ,quité & ia miféricorde aient lieu, à celle-;

L-4:
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On voit, donc que la puiiTance de
nos Monarques a touiours été réglée

par les loix de Féquicé & par celles

de l'Etat; & que ces principes de lu-

mière & de fageffe nés avec la Mo-
narchie, en font la Conilitution ef

fentielle & primitive. Les François

ont toujours vécu fous l'empire de la

Loi; le génie propre de la Nation
Françoife eil d*abhorrer tout ce qui

caractérife le pouvoir defpotique, La

nature de notre Gouvernement réfille

à toute idée de fervitudej qui ne ré*

pand que des impreffions de terreur,

Cependant nos Rois n'en ont été ni

moins refpe6lés, ni moins aimés, ni

moins obéis. La modération de km
p.uifTance abfolue

,
qui a toujours af'

furé le bonheur des Peuples ôi- la fer-

metédu Trône, n'en a été qu'un ga-

ge plus certain & un lien plus étroit

de la fidélité des Sujets.

„ Votre autorité , Sire
,
(difoit lel

Parlement de Paris dans Tes célèbres

RemiOntrances du m.ois d'Avril 1753)
35 eft le plus ferme appui de la liber-

„ fin que Dieu Clément & Miféricordieu::

j, fafTe miféricorde à moi & à vous ". Arrêcs

de Filleaiî, Tom» IL part. 3.. tît» XZ />. 4.
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„ té légitime de vos Sujets: liberté

!„ qui vous ks foiimetplas îuremenc

j „ q^ie la contrainte, qui vous les at*
'

5, tache plus fu rement & par des liens*

5, plus forts que ceux de 4a force;

,5, liberté qui, également oppofée à

jyj là: licence & à la fervitude, ca-

1

5, raftérife le Gouvernement Monar*
„ chiqu^".

j. Les François ne fcaurolent être li-

bres fans ce double attribut de tout

fejet libre; d'être propriétaires de
leurs biens, & de pouvoir difpofer

de leurs aclions & de leurs perfon-

nés. Les témoignages généiraux, qai

; attellent leur liberté,, prouvent donc
qu'ils doivent jouir de ces deux pré-

rogatives inféparables de la liberté.

Les preuves particulières
, qu'on va

rapporter de leur poiTelllon invaria-

ble fur l'un & l'autre de ces attri-

buts, confirmeront les témoignages
généraux, &juftifieront par des traits

plus marqués, que le François eil né
libre, & que la liberté naturelle, di-

rigée par la Loi, forme foncaraèlere

& fon apanage.

^ S
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Premier Attribut de la liberté Frau*

çoife,

Propriété des Biens,

Avoir la propriété de Tes biens

efl: le droit effentiel de tout peuple qui

ncjl pas ejclanje (b). Les Jurifcon*

fuites en font Tua des attributs les

plus diflinclifs de ceux qui vivent
.Preuves

f^^g j'ejyjpj^e Monarchique. Nous
«5 droit, ,.p j ^ 1 T» ' î >• *

i Ti r-
liions dans la République de Bodin

,

,5 que la Monarchie Royale efl celle

011 les Sujets obéilTent aux loix du

Monarque 5 & le Monarque aux loix

de nature ; demeurant la liberté natu»

• relie , S propriété des Mens au os Su'

jets. . . . . C'efl tiès-mal dire ^ au Ju-

gement de cet Auteur, que de dire

que les Princes peuvent prendre les

biens de leurs Sujets de puijjance ah-\

folue; vaudroit mieux dire par force ^
par armes

,
qui ejl le droit du plus fort

ijf des voleurs ; vu que la puiiTance

abfoiue .... ne peut attenter aux

loix de Dieu
, qui a prononcé haut

' (b) Remontrances de la Cour des Aides dé

îaris, dm; Août 1770. pag, 38.
«?
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& clair
,
par fa loi

,
qu'il n'efl licite

ie prendre le bien d'aatrui. Car de
iire que les Princes font Seigneurs

le tout 5 cela s'entend de la droitQ

Seigneurie & Juflice fouveraine , de-

meurant à chacun la poireffion &
îropriété de fes biens : Ad Reges po-

eftas onmîmn perîïnet , ad fingulos pro-

metas ; ouinia R.ex imperio pojjldet ^fin-

riili dominw (c),

La principale différence que Boeh-
iier remarque entre les Etats defpoîi-

jues & les autres Gouvernemens , efb

que les Defpotes ont' la pleine pio •

ip.riété de tous les biens, de maniè-

re que leurs Sujets font cenfés ne te-

nir que de la bonté du Souverain

,

l'émolument qu'ils retirent des fonds

dont ils jouiffent, fousfon bon plai-

fir ; au lieu que dans les autres E-
taîs, chaque Citoyen garde fa pro-

priété , qui ne peut jamais recevoir

d'atteinte que pour Tintérêt de la

République (d).

; (c) De la Répub. L, 2. ch. 2. p. 200. cJi. 3.

p. 205; àf /. I' <^h. 8. p. IÎ4 6f ^15- Edition

de 1578. Séneq. lib.y, c. 4^5. De Benefic.

(dj Cœterum hic mprimis iervilia à cœteris

remis Junt dijîinguenda , cum in illis imlfei aU"

L 6
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Le Bret réfute , dans fon traité dt

Ja Souveraineté du Pvoi, l'erreur d(

ceux qui ,, par une honteufe ^ femh
„ flatterie^ ont mis en avant que ie

55 Sujets ne pofTédoient ieurs bien

5y qu'à titre de précaire àd^arufruic

5, & que îa propriété en appartenoi

5, au Prince par droit de Souverai

5^ neté ". Il pofe pour principi

„ que îe Prince ne peut ôter ni dif

5., pofer du bien de fes Sujets pou

^, fa commodité particulière , con

j, tre leur volonté (e)"

Grimaudet 'emploie fon 7e, OpuI
cule politique à établir que les Pvoi!?

n'ont pas ]a propriété des biens d

leurs Sujets , & il fait en fuite l'ap

plication de fes principes à la Mo
narchie Fran^oife (f).

îl plénum jus In bona fubditorum cojnpetat^

fîciiîi in proprmm patrîmonium ^
&^ quidqziifi

inde perciphmtj hoc ex indiilgentiâ impemnti

Jeu heri, percipïimt . . . . în cœterfs regnîs pn

prietatem fuam horiormn finguli retinent
, Je

ta?nen Juhordinatam'fini RefpuUicœ : coaluei

e?î:m vel ideo in ReJpuUicas^ nt non tantiu

Jecurîtatem qiioad corpus
, Jed etiam quoad bc

nahaherentj ut tutb Jiiis Jrui pojjïnt, Introd

in Jus Publ. pag. 250.
(e) L^ 4 , ch. 10.

( f ) Oeuvres de Grimaudet, Avocat du Rc
à Angers

,
pag. 521»
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Selon î'Auteur de i'Erpric des Loix,
dans le Gouvernement Monarchique,
ilfaut que la propriété ^ la vie des Cl

-

îayens /oient ajjurées comme la conflltii"

tion même de l'Etat (g). C'eft aulîiîa

do(5î:rine de M. Boffuet dans fa Poli-

tique facrée (h),

La Bibliothèque du Roi poflede le

Manufcric d'une Remontrance, que

Jçan Juvénal des.Urfms (Seigneur de

Traigne!, Chancelier de France, du
temps du Roi Charles VII) fie à ce

Prince, 011 fe trouvent ces mots re-

marquables. 5, On m'a rapporté qu'il

y a en votre Confeil un qui en vo-

tre préfence dit, à propos de le-

ver argent du Peuple duquel on

„ allëguoit la pauvreté
,

que Peuple

„ toujours, crie Sfi plaint ^ ^ toujours

,,
paye'^ qui fut mai dit en votre pré-

^, fence : car'c'efl plus parole qui fè

„ doit dire en préfence d'un Tyran
,', inhumain, non ayant pitié &com-
5, paflion du peuple, que devons qui

5, êtes Roi Très- Chrétien. Quelque

3, cJjofi qu'aucuns aient de votre puiffan-

(g) L. 6. ch. I.
^ ,,

it) L. &. art. 2. propolît. 2, 3 « 4.

L?
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„ ce ordinaîre , vous ne pouvez pas prem

j, dre le mien ; ce qui efi mien nejl pas

„ votre. Peut bien être quen lajufti'

3j- ce vous êtes Souverain y &f va le ref»

5, fort à vous. Vous avez votre Dorn-aU

5, ne ^ S chacun particulier le fien (i).

Ces maximes ont toujours été coivi-

nues en France. Nos anciennesloix^

la conduite des Monarques 5 tout an*

nonce qu'iis ne fe croyolenc pas per^'

mis dé porter atteinte à la propriété

de ieurs Sujets.

La Loi des Viiigots a régi ati

trefois une partie des Provinces dii

Royaume. El?e renferme un Edit

confirmatif de la décifion du huitié*'

me Concile de Tolède tenu en 653*^

Il s'élève avec force contre Finjufti

ce de quelques Rois,, qui s'étoient

emparés par violence du bien des

. Peuples 5 en les forçant â leur ea

tranfmettre la propriété. Elle défend'

par un Règlement éternel à tous ceujp'

qui occuperont le Thrône^ d*arra-

cher de leurs Sujets aucuns afles ten-

dant à les priver de ce qui leur efl dû;

Si le Prince reçoit quelque chofe de

la libre volonté du Propriétaire, ou

(0 Opufcules de Loyrel. Fog. 490.
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A recueiîle feulement ce qui lai ap-

prcieiic légitimement , Facle ,
qui fera.

iilTé, marquera ou la pleine volonté

1 Donateur, ou la caufe du paie-

lent. Découvre-t-on que le Prince

fait foufcrire Tacte par force? Il

;ra obligé de reflituer lui-même ce

u*il aura mal acquis, ou après fa

lort fon SuccelTeur fera cette relli-

jtion (k).

(k) Cum prcBcedentîum ferîe temporum -Im-

^deratior aviditas Principam fefâ prona dif-

..leret in fpoliis populorum , ut augeret rei

lopris cenfum seruaina tiebilis fubjeclorum ;

mdem Jupernce re/piraticnis afflatu ncbis efi

iuinîtiis injpîratiim, ut qui à fuhjeUis legis

- ireiitiam dederamus , Frîncipiim quoqtic ex*

IhiLS reîinacîdîim temperantîcB ponereuius.

:lnde fincerâ manfitetudinis noftrœ délibéra'

.13 , tam nohis quam cimBis glcrics nojircd

./cejjorihus adfuturîs , Deo mediante, îegem-

orJmuSy decretiùmque divalis ohfervantiœ pro'

'Igamiis : ut nûilus regum impulfionis jitœ

^ 'jusciimque motihus vel fa^iionibus fcriplU'

''as de quibuslibet rébus alteri dejjitis iîà ex-

torquent y vel extorquendas inflituat, qmtenùs

injuflè ac nolcnter debitarum fibl quijque prU

mri pojjh dominio renim. Qiiod fi aliczijus gra'

tijfnnâ vohtntat-j quippiam de rcbiis à quocum-

que perceperit , vel pro evidend pfœftatîone lu^

cratusaUquidfuerît , in eâdem fcripturâ potens

vohintatis ac prcc^liti conditi'i annotetur , per

qiLam aiit imprefio Prîncipis aut conferentis

(rms mdmtijpmè detegalur» Et fi patusrit à
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Pour s'afTurer de la vérité, les a

tes faits au nom du Prince feront foi

crits de témoins, par Ja déciaratic

defquels on pourra favoir s'il y a ei

ou de la contrainte de la part (

Prince, ou de la fraude dans le R
dafteur de Taéie. Ce témoignage k
vira, auffi pour attefler la iégitimi

des conventions qui auront été co;

fommées fans écrit ; & on prendra c

précautions, lorfqu'il s'agira de pré

de vignes, de terres , ou d'efclaves (I

nolente fuljje fcripturam era&ûm, aut refii

- cat împrohioas Frincipîs , çff evacuet quod ma

contraxit : eut certè pojt ejits mortem ad eur.

cui exoda ejl Jcviptura, vel ad hœredes ejt

res ipfcb fine cunUatione deheant rezocari. Le

Viiîgot. L. 2. cap. 6. Recueil des Hiftbrki

de France, Tom. 4. p. 292. ConciL Lahht

T. 6. p. 4T7'.

(l) Vermn ut omne hiiius negotium aBîor.',

roloret fincerîtas veritatis , cîtm qiianimcumqh

rerim Scripturœ- in Frincipis ncinine extiterin

faBœ y mox tejies, qui in eâdein fcriptiirâ Jul

fcripînres accejferint , ah his quos clegerit Frin

ceps diligentijjîmè perquiraniur
, fi non aliquo.

indicium aut de imprejjione Frincîpis , aut à

fraude fcrîpiuram fûcie'ntis , modo quocumqu
cognoveriiu: ne fc aut rite faUa feries Jcrip

îurce pernia7ieat , nul irniè confeUa cvanefcat
Similis quoque ordo de terris , %ineis , utquefa
miiiis objervetur-'. fi fine fcriptiirœ textu tan-

twnmodb coram teftibiis qucBlibet fa^aju^ris dS'

finiûo, ibidsin.
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Quoi de plus propre à prouver que

\i Sujets ont la propriété de leurs

lens?

Ajoutons à des te'moignages û pré- preuves

13 les preuves de fait qui naifTent de défait,.

ps, Loix & des ufages qui fe perpé-

lenc foLîs nos yeux.

Charles VI. dans des Lettres Pa-

^ntes du mois d'Avril 1407. dit:

\
pour le bien , tuition & défeii-

l

fe de notre -peuple , & Futilité

de la chofe publique de notre Ro»
yaume nous avons droit 61 nous

eft loifible par puiilance SDUverai-

I

ne 6l efpéciîle prérogative Roya-
! le y_ de prendre ôc apliquer à notre

I domaine les terres , châteaux.,

L Ports de Mer , (5c autres lieux,,

! étant en frontière de nos ennemi5,
' que nous véons être néceffaires à

yi\ générale garde, tuition & dé-

1
fenfe de nos Sujets, & à la fureté

[,
univerftlie de notre dit Pvoyaume,

,. en faifant condigne récompenfa-

,
tion à ceux deiquels nous pren-

,
drions lesdits lieux , du loyal prix

, & jufte valeur d'iceux lieux & des

>
autres intérêts & loyaux coude-

>. mens,- & de ce droit aient joui ^
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5, ufé nos Devanciers Rois de Fra

„ ce^ quand nécefîité & expédiée

,,, utilité de ladite cliofe publique J

„ notre dit Royaume Ta requis &
55 furvenue. Et-il foit ainfi que b

„ tre amé & féal Chevalier, Chati

„ bellan, & confeiller Jean Harp

5 5 denne ait nagueres acquis par ce:

5 5 tains moyens la ville , terres.

3, Chatelienie, de Taillebourg, teni

5, en foi & hommage de nous av

5, la terre de Clufeau tenue en f

„ des Religieux, iibbé & couve

3, de Saint Jean d'Angely^ avec to

5, tes leurs appartenances & appe

,5 dances quelconques ; îefquelles fo

3, affifes en pays de frontières (

y y nosdits ennemis & près de Bo

„ deaux. ....

„ Voulant en ce ufer de non

„ droit & prérogative Royale
, pj

^, puiflance & Seigneurie Souverâi

„ ne avons voulu & ordonné , voi

55 Ions & ordonnons par ces préfec

'^5 tes, qu'icelles ville, terres ôc Ch^
„ tellenie de Taillebourg & Port d

5, Mer 5 enfem.ble la dite ville de Clvt

„ feau & toutes leurs appartenance.'

35 & appendances quelconques, qu(
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yVoR dit être de nouv^el acquifes

j'par ledit Harpédenne en qaeique

j
manière & pour quelconque caufe

j
que ce foie, ibient Royaument mi*

j fes & apliquées à notre domaine:

, & des maintenant par ces préfen-

, tes les y mettons & appliquons de

j notre dite puiffance & autorité

,
Royale, pour en jouir déformais

,
comme de notre propre chofe &

j
domaine , au profit & fureté de

, nous, de nosdits Sujets & dudit

,
pays , en récompenfant & voulant

5
récompenfer toutes voies en ar-

. gent comptant pour une fois ice-

[lin Harpédenne du prix des cou-

. flemens, frais & millions raifoa-.

, nableij par lui faits, tant en Tac-

. quit defdites terres & Chatellenie

, comme autrement duement (m).

On voit dans cette loi Tufage du.

Drnaine éminent , en vertu duquel

Iloi s'empare du bien des particu-

ers, lorfque la néceiïïcé publique

exige. On y voit auffi le refpe6l

our la propriété des citoyens, puif-

fen prenant leurs fonds, on leur en

(m) Hidoire'ds Charles VI - par Godsfro! ^

.
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paie exaflement la valeur en argei

comptant.
Lorfque nos Rois ont accordé

quelques uns de leurs Sujets des grac^

qui pouvoient nuire àd'autres, ils r

l'ont fait que fous la condition (

réparer le dommage, & même d*oi

tenir le confentement des parties
'

térefTées. On le voit dans rércclic

de la plupart des Duchés -Pairie

Quelquefois ils fe font chargés eu

mêmes de l'indemnité. C'eit ce qu

fait entr'autres Henri IV. érigea

en 1606, le Duché de Sully.

5, Et d'autant, dit ce Prince
^

qii

3, nous nous attribuons la mouvan!

s-,
& tenue féodale dudit Duché

55 Pairie de Sully, que nous vou^oj

5, dorénavant rélever de nous & i

5, notre Couronne, & qu'en cette gt

3, tribudcn faite à notre profic, ce\\

„ de qui relève en partie ledit D
3, ché & fes apartenances & dépe

5, dances, pourroient avoir quelqu

„ intérêts , nous nous chargeons p
„ cesdites préfentes de les en d

„ dommager & i;écompenfer , fa;

5^ qu'au moyen de leurs prétentioî

55 ils puiiTent apporter aucun emp
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. chement à la préfente création &
[ à U vérification d'icejle ",

;On vit aiors un combat de ginéro-

fié entre le Roi, & ce grand Minis-

\k fi digne des regrets de toute la

raace. Il expofa par une Requête

1 Parlement,, qu'encore que le Roi
fe foit chargé de dédommager les

Seigneurs defquels relevé partie

de ladite Baronie & dépendances
j

tant de leur chef qu'à caufe du
domaine qu'ils tiennent en enga-

gement, fon intention a toujours

été de leur donner tout contente-

ment , étant raifonnable qu'ils

ibient fatisfaits , fans avoir la pei-

,
ne de pourfuivre & demander leur

,
indemnité au Roi. A cette caufe

,
renueroit être condamné de fon

,
coâfentement en fon propre & pri-

, vé nom de récompenier lefdlts

,
Seigneurs, pour Yintérêt qu'ils fe

, trouveront avoir en l'éreftion du-

, dit Duché & Pairie, iauf à loi à

f,' fe pourvoir vers le Roi pour fon

L recours, en cas qu'il foit trouvé

!, jufte & raifonnable de lui accor-

I der
"

'"'Les Lettres ont été regiflrées le g
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Mars j6o6. à la charge par Timpé
trant de donner defon confentemen

récompenfe 3 tant des tenores féoda'

les, que de Ja dillradlion du Reffort

& dépendances d'icelles (n).

Quelle peut être la fource de cette,

claufe C connuQyfaufle droit d^autridi

qui s'infère dans les Lettres -Paten-'

tes "que nos Rois accordent? L'obje

de cette claufe n'efl-il pas de mena
ger les intérêts des Tiers, de ne pa

les compromettre par les privilège,

qu'ils accordent? Cette claufe a donc

été introduite pour ne pas porter at«

teinte aux droits & à la propriété de,

Sujets. Elle eil un gage de l'atten-

tion de nos Monarques à les confer

ver.

N'eft - ce pas du même motif qiK

procédoit l'obligation de nos Rois.

de mettre hors de leurs mains le!

biens qu'ils acquieroient par voie de

confifcation ou d'aubaine , lorfque

ces biens relevoient de Seigneun
Particuliers? Aujourd'hui ils croient

remplir toute juftice , en payant feu-

(n) Hiftoire Généalogique des Grands Of-

ficiers de la Couronne, Tom. 4. pag. 207,
208.
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I.nent une indemnité. C'eil toujours

le reconnoifTance quelconque de la

ppriété des Sujets.

Voit' on les Souverains Aiiatiques

fner avec leurs Sujets des traités

c vente & d'échange? Si tout avoit

éi dans la main du Roi, fi nos pos-

erions étoient purement précaires-,

ce elle auroit pu être la matière des

cnventions entre les François &
lars Monarques, des fermens prêtés

pr ceux-ci? on voudroit prefque au-

jurdhui faire regarder comme illu-

iîres ces engagemens par eux con-

ticlés, C'eft une doéirine inconnue
jfques à préfent.

Charles V. dans la loi qu^il a pu-

liée au mois d'Août 1374. pour fixer

iqîiatorze ans îa majorité des Rois
il France, déclare pleinement eiS-

t ces les fermens qu'ils auront prê-

1S5 tant daDs la cérémonie de leur

iicre
,
que dans les autres occafions,

;ls engagemens par eux contraélés

,

:'ec leurs Sujets, les promefles qu'ils

i:ir auront faites , comme s'ils a»

;)ient atteint ia pleine majorité de
" ngt cinq ans (oj.

(o) Tsneani ac plénum JortîmW effeSium
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Charles VII. dans le préambule d

la Pragmatique Sanélîon , reconnoi

que Dieu a établi les Rois pour prc

téger rEglire,^ qu'il y eft d'aillear

aftreint.à obligé parle ferment qu

en a prêté à rEgiife de fon Royai
me dans la cérémonie de fon Sacre

Cil dans d'autres occaiions (p>,

Louis XI. qu'on n'accufera ps

d'un excès de fcrupule, n'envoya a

Parlement le 4 Avni 1482. le doub!

des. Sermens qu'il avoit faits à fo

avènement à la Couronne, que parc

qu'il déGroit les entretenir , & fair

jufhice à un chacun , ainii qu'il apat

tient. 5, Nous vous prions, ajouîe^'i

juramenta , tci/in in facrâ unUlone vel corona

none,quûm alias tune per eosdem p-œflita: nt

. ?W7Z gratis paéla , conventiones,. h prorpiil

faéla fuis fubditis (^ Vajjallis , JeiL alils pei

Jouis Ecclejîafiicis vel fcdiiclaribus quibuscwi

que, ac fi ejjent majores vigenîi quînque ai

iiis ; fadentque ^ dijponent in omnibus çj' pt\

,Dmf-ïîa, prouî veruS' Rôx Francorum facere pc

teji
, ^ eidem competin rationc fui prœcelfi cul

minis ac dignitatis fiipremœ fuœ Regiœ Mû^
jejiatis. Oidonnances du Louvre T. (5. p. 25!

(p) Sed ^ fpeciali dehito jiiramenti in noj

tri Diadematis Jiifceptione infïgni , ^ aliàs Ec

ckfiœ Regiii q^, Deiphiiiatûs noflrorum prcefii

îf-, ad iiiipjum adjîringimur ^ariter ^ obliganmi
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,,
& néanmoîns mandons très exprès-

„ fément que de votre part y enten-

, dez & vaguez tellement, que par

„ votre faute n'en puille advenir au*

, cune plainte, ne à nous charge de

, confcience. (q) .

Le Parlement dans fes fécondes

Remontrances contre le Concordat,

^appelle à François I. le ferment de

ibn Sacre.

,, En ajoutant aux Remontrances

, ci-defFas écrites
,

plaife au Roi
, notre Souverain Seigneur confidé-

, rer que par ferment, qu'il & fes

,
PrédecelTeurs Rois de France ont

, accoutumé faire en leur Sacre , il

, a folemnellement promis garder&
, défendre les droits, libertés. Se

, franchifes de l'Eglife Gallicane,

, de laquelle il eil vrai Protefteur,

, à quoi humblement le fupp lions

, avoir égard " (r).

La même Compagnie dan? d'autres

îlemontrances fur l'Edit de Janvier

:S6i. qui toléroit les Prétendus Ré-

(q) Traité de la Majorité des Rois. T. i.

'. 354.
(r) Suplément au Corps diplomatique. T.

,. Part. I. n. 20, pag. 57,

Tome I. M

I
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formes , remet fous les yeux de Char*

les IX. ie ferment qu'il venoit de prê«

ter à fon couronnement, d'expulfei

les hérétiques de fon Royaume.

5, La Majeflé dudit Seigneur,

3, comme fes PrédecelFeurs, en for

^, Sacre & couronnement, a nague.

3, res fait ferment folemnel & exprèi

j, de chailer les héréfles de fon Ro.

3, yaume; y eft obligé envers Diet

3, ^fes Sujets qui hd doivent obéijjance

^, £f lui à eux robfervation des fermen.

3, faits en fondit Sacre ; car c'est rÉ'

5, CÎPROCÂTÎON ". (?)

Outre le ferment prêté au Peupl(

dans la cérémonie du Sacre, Louii

XIV. & Louis XV. ont encore prêt(

trois autres Sermens^ dont deux dam
la qualité particulière de Chef & Sou-

verain Grand - Maître de l'Ordre di

Saint Efprit, & de l'Ordre de Saim

Louis,

,, Nous Louis par la grâce, de Dieu.

^, Roi de France & de Navarre ju»

3, rons & vouons folemnellement er

3, vos mains à Dieu le Créateur di

5, vivre & mourir en fa Sainte Fo:

5, & Religion Catholique, ApoflolL

'

^s) Mémoires de Condé. Tom. 2C. p. 50.
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,
que & Romaine, comme à un bort

, Roi très- chrétien appartient, &
,
piuftôt mourir que d'y faillir ; de

,
maintenir à jamais l'Ordre du- Saint

, Efprit, fondé & inllitué par le

,
Roi Henri III. fans jamais le lais-

,
fer décheoir, amoindrir, ni dimi-

,
nuer , tant qu'il fera en notre pou»

,
voir; obferver les Statuts & Or-

,
donnances dudic Ordre entiére-

,
ment, félon leur forme & teneur,

& les faire exaélem.ent obferver

par tous ceux qui font & feront

ci' après reçus audit Ordre , & par
exprès ne contrevenir jamais, ni

difpenfer ou efîayer de changer,

ou innover les ftatuts irrévocables

d'icelui.

5, Savoir efl le fl-atut.... Item celui

par lequel îwus nous ôtons tout pou*
*
voî?' (remployer ailleurs les deniers af»

fectés^ &c.

3, Nous jurons folemnellement en
vos mains à Dieu le Créateur de
maintenir à jamais l'Ordre militai-

re de Saint Louis, fondé & infli-

tué par le Roi Louis XIV. de glo-

. rieuf'e mémoire, notre très hono-

ré Seigneur & Bifayeul , & pâr^

M 2
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5.5 nous confirmé, fans jamais le laîs

^ ferdécheoir, amoindrir, ni dimi

^5 nuer, tant qu'il fera en notre pou

,5 voir; obferver & faire obferve

les Status & Ordonnances dudi

Ordre, &c."
Le troifiéme ferm.ent concerne le

Edits contre les Duels, que le Ro
promet de renouveller, faire garde

& obferver à jamais de tout fon poi

voir, fans y contrevenir, ni pei

mettre qu'il y foit jam.ais contreve

nu, fous quelque caufe & prétext

que ce puiffe être (t). .

Veut- on un ferment beaucoup pli

ancien ? On trouvera celui qui fi

prêté par Hugues Capet comme Aï

bé & Chanoine de Saint Martin d

Tours, (v).

CO HifiGÎre ChronolQgique du Sacre & co

roimement des Rois par Menin , pag. 45
îidit. de 1735.

(v) Ego Hugo^ anmiejite Domino, Franc

rmn Rex ,' Ahlas ^ Canonicuî hiijus Eca
fiŒsBeaii Martini Turonenfis , jura Deo {

Beato Martino me de cœtero proteBorem ^ a

fenjonni fore hujiis Ecclejiœin omnihiis néct

fitatihus ^ litiliîatihus fuis , cufiodiendo {

J'ervando poffeffiones , honores , jura
,

prii)il

gia , lîbertates j francJiifîas ,^ immunitates eji

d&m Ecclefiœ , quantum diwio fuUus adjuter
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Si on avoic jugé tous ces fermens

lérifoires & fans aucun effet, en au-

oit-on tant exigé?

Loin de fe croire propriétaires des

iens de leurs Sujets, maîtres de fe

2s approprier , nos Rois ont trouvé

)on qu'on les condamnât dans les

ems de difette à partager avec les

*eup!es leur propre patrimoine.

,, Combien que nos Rois, dit Fa*

,
pon^ fuient dirpenfés de robferva.-

,
lion de la loi, & foient fur la loi,

,
comme ne reconnoiffant aucun fu*

,

périeur, fi efl-ce que pour mou^
, voir & entretenir leurs Sujets ^

, continuer i'obéiflance, qu'ils leur

,
doivent & à leur juftice , ont bien

,
voulu toujours fe foumettré de

,
leurs différends au Parlement de

,
Paris , ainfi qu'on trouve par infi^

, nis arrêts, tant du vivant de Saint

, Loys qu'autres tems..... Par arrêt

, de Paris du 26 Novembre 1419.

, fut dit que le Roi feroit tenu de

, vendre jufques à trente arpens de

, forêts prochaines de Paris, à prix

^icnndîim pofje inemn reUè ^ pure fiet» Sw
ns Deus adjuvet {ff hœc Jantïa ^srba. Recueil i.

des Hilloriejis de France T. 11. p. 658*

M; a-
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3J taxé par ledit Arrêt, pour le Ro
3, fur les Marchands , & pour iceu:

3, fur le Peuple ,
pour le fecours di

55 la grande néceflité de bois qu

35 étoit alors", (x)

C'efl par une conféquence du mê
- me principe que les contrats d'acqui

lition ou d'échange paffés par le

Rois avec leurs Sujets, que les trai

tés de nos Souverains avec le Cler

gé , avec les Etats , avec des Pro

vinces, que tous les engagemens di

cette efpece, forment contr'eux dei

titres obligatoires dont l'exécutioi

eft îndifpenfable (y).
Si nos Rois fe croyoîent proprié

taires des biens de leurs Sujets, il

ne pourroient jamais fe juger coupa

blés d'injullice à leur égard*, ni obli

gés à reftitution. Cependant „ Phi

lippe-Auguile , étant proche de f

mort , faifit les exécuteurs de foi

(x) Papon L. 4. Tit. i. Arrêt i. L. -6

Tit. I. Arrêt 4,^

(y) Dûcet Decius reges ohlîgari ex eontrac

îîbus quûs cum fiihditonun vel minimo inie

vînt. ..... nec pojje qiiociimqiée imperio , Jeu d

plenîtudîne potejîaiîs , ut loqiiitur, ah ils reee

dere quœ fide fmblkâ faUiiros fefe receperint

Mornacj; fur la L. 4. Cad. deleg.
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ieftament de 50000 liv. pour réparer

:es torts qae les Officiers , fans fon

'çu, poiirroienc avoir fait à fes Su«-

ecsi Et cet autre bon Roi, Pliilip-

)es de Valois, ordonna par fon ces-

:ament que ^^s exécuteurs enverroient

parles Provinces informer des plain-

tes & torts faits par fes Officiers, &.
es amender" (z).

' Saint Louis par la première difpo*

3don de fon Teflament fait à Paris

m 1269 , ordonne le paiement de
es dettes, la réparation des injufli-

:es qu'il pourroit avoir commifes.
Il autorife ^qs Exécuteurs à faire tou-
tes les reflitutions qu'ils jugeront né-

ceilaires au falut de fon ame (a).

r Dans le démêlé de Boniface Vllf.

avec Piiilippe le Eel le Cardinal le

(z) Loyfeau, des OfEces. /. \.ch 7, n. 28.

]
(d.) f^oliLmus quidem^ prœcipimus quod 0111'

'ma débita îwjîra folvantur , ^ qiiod omnia fc"-

'yis fa£ta noftra emendentur y ^-fiant re(Ututk^-

nés noJhiB per executores hujus Tefiamenti ÎU'

feriiis fiomînatos per fe vel p^.r alios y Jecundùm
quoi vîderînt expedire : quitus fi vifa fiierint

nliqua diibia vel obfciira damus eis pcteftatem

ordimndi ^ facimdi Jiiper his, prout iii/pe^â.

falîite animœ. nqfircs viderint faciendîim. His-

toire de S. Louis, Edit. de DuGange, P^rt».

M.4
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Moiiievint en France en 1303 avec
douze articles, fur lefquels le Pape •

demandoit fatisfa^lion au Roi. i.e

neuvième portoit que le Roi étoit

obligé de réparer le tort qu'il avoit

fait à fes. Sujets, en changeant deux
fois les monnoies , changement qui

avoit ruiné la France. Suivant le

dixième article le Roi devpit réparer

lesinjultices, les violences , les mal-V
verfations commifes par lui ou pari;

fes Officiers.
''

Sur le neuvième article le Roi ré-

pondit qu'il avoit pu de fon autorité

changer la monnoie de fon Royau-
me, à l'exemple de fes Prédéces-ji

feurs;.fur.tout n'ayant conlidéré dans'

ces changemens que les befoins de,

l'Etat & ayant donné ordre qu'on fa*'

tisfît pleinement aux plaintes de ceux
de fes Sujets qui auroientpu en fouf-

frir.

Sur le dixième article le Roi dît

qu'il y avoit pourvu tant par des

Édits
,
que par des CommiiTaires qu'il

avoit nommés pour en connoître, <&

pour punir févérement les coupa-
bles (b). Phi-

(b) Démêlé de Boniface VIII & de VhU
lippe le Bel, par J13ail.l3t

,
pag. 172 d fuivantes,.
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Philippe le Bel auroit^il tenu ce
langage,- s'il s'étoic cru maître abfb-

lu des biens de fes Sujets? Quel tort

luroit-il pu leur faire alors ? A quelle

efLinution aJTujectiïoit-on le Grand-
Seigneur comme ayant ufurpd lés

aiens de fon Peuple, lui qui edpro-
priétaire unique & univerfel?

M 5, Le même Prince étant au lit de
fy la mort , die Mezerai , touché d'un

, repentir bien tardif, prit pitié de

,5 Ton pauvre Peuple, fit ceffer îâ

,5 levée des nouveaux impôts ,, &
,, ordonna à Ton fiîsdeles modérer,

,, de fabriquer de bonnes monnoies,

„ & d'avoir foin de la juilice & po-

„ lice de fon Etat* Il ordonna aulTi

,5
par fon teilament qu'on réparât

„ tous les torts qui fe trouveroient

„ avoir été faits, outre grand nom-
„ bre de legs pieux & plufieurs au-

„ très pour récompenfes de fervice.

,5 II iaifla de plus une grande fomme
,, d'argent pour employer àroxpé-

i,
dition de la Terre Sainte , qu'il re-

„ commanda fur toutes chofes à fon

„ fils aîné. Dans toute cette troil

j, fié me Race les Rois & les Princes

5, de ieur Sang ordonnoient toujours.

M. 5.
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5, en mourant qu'on fatisfït ceuxqu
5, fe plaignoi^t d'eux avec juftice;

5, qu'on payât leurs dettes, è^qu'oi

3, reftituâc ce qu'ils avoient du biei

5, d'autrui. Ce qui étoit une mar

3, que , non pas qu'ils euiTent com
. 3, mis plus d'injuftices que les aa

35 très, mais qu'ils avoient plus d
3, religion & de confcience.

„ Du rade, continue rHiflorien

5, les grandes exaélions, les fréquen

5, changemens&akérationsdesmon
3, noies, les défolations continuelle

3, des Provinces frontières pour fe

3, guerres mal conduites, le peu d

3, progrès qu'il fit en Flandres pou

3, tant de grandes levées dé deniers

53 la puiffance abfolue de fonMinis

5, tre cruel , avare/ & infolent, 1

3, procès fait à fes belles- filles pou

3, adultère ,& le repentir amer , qu';

3, témoigna à fa mort, d'avoir tan

35 vexé fes Sujets, dont fur la fin d

3, fes jours il demanda pardon à Die
3, & l'àbfolution au Saint Père mon
3, trent affés quel a étéfon règne é

,3 fa conduite" (c).

(c) Abrégé Chronologique de IlHifloire d
France, in 4to* Toni. 2. pag, 283,
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L'Hifloire de Normandie fournît

un trait" fingulier, propre à prouver

combien la propriété des Sujets écoic

refpe(Slée,
^ Guillaume le conquérant avoit fon--

ié Tabbaye de Saint Etienne de Caën ;

& on étoit prêt à l'y enterrer. „ A-
près la melTe & avant rinhuma-

tion, TEvêque de Lifleux monta

en chaire & fie Toraifon funèbre, -

après laquelle il exhorta le Peuple

à prier pour le Prince, & à lui

pardonner s'il avoit ofFènfé quel-

qu'un d'entr'eux. A ces paroles-

plufieurs ne purent retenir leurs

larmes ; mais un' nommé Afceîin

dit à haute voix que la place , où

étoit cette Eglife de Saint Etien-

ne , avoit été autrefois la cour de

la maifon de fon père; que Guil-

laume s'en étoit rendu maître par

violence; qu'il la réclamoit & dé-

fendoit de la part de Dieu qu'on

enterrât le corps de l'ufurpateur

dans l'héritage de fes pères. Les

Evêques & les Seigneurs ayant fu

des voifins que cet homme difoit

la vérité, l'appaiferent en lui don-

M 6
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5, nant une fomme confidérable d*ar«*

5.,
gent" (d).^

5i tout étoit précairement dans la

main des François, comme apparte?

nant au Roi feul, jamais nos Mo-
narques n'auroient donné à leurs Su-?

jetb des Lettres de non préjudiœ
,
pour

empêcher ks corjieLjuences qu'on

pouvoit tirer de quelques* unes de

leurs a6lior)s audétriment de la for-

tune des Citoyens ^Ôl des droits mê-
mes attacJiés à leur qualité. Cepen'»

dant, combien rHiiloire ne prélen-

te- t-elle pas de Lettres de ce genre?

Gn en verra dant un moment un grand

nombre , relativement aux impôtî

accordés par ICvS Etats, Le lit de Ju-

flice, tenu au Parlement le 2 JMan

1386 contre Charles IL, Roi de Na-
varre, en offre un exemple fingulier.

Il faut entendre les. termes mêmes du

procès- verbal.

,, Et avant que le Procureur du

Roi eût fait aucunes requêtes , leî

Pairs expoferent au Roi par la bou-

(d) Racine, Abrégé de l'Hifloiïe Ecclel

Tom, 4. L. 171. Edir. de 1749. Hiftoir^

d'Angleterre de SoioktC 3 Tom. 2. L. 2. cb^
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;he de M. le Duc de Bourgogne,,
voyen des Pairs, que au vivant de

'"eu le Roi Charles dernièremen c tré*

^allé ,
que l'on fie le procèi contre

e Duc de Brecagne, auquel faire fu-

ent ajournés les Pairs: iceux Pairs

naintindrent devant le Roi que àeux^
ipparrenoit la décifion , détermina-

ion & jugement delà caufe; requé*

•ans que amfi fût déclaré, ou qu'ils

aufTent Lettres que 11 le Roi déter*

Tiinoit la caufe, & donnoit le Juge-
Tient & Arrêt,, qu'ils eu fient Lettres

^ue ce fût fans leur préjudice , &
que par ce , aucun nouvel droit ne
fût acquis au Roi: laquelle Lettre,

fi comme ils difoient , leur fut oc*

troyée, mais elle n^fût oncques fai-

te; & de ce 5 fi comme ils affirmoienti

fe recordoient le Cardinal de Laon

,

:M. d'Orgemont, Chancelier du Dau-
phin , <k Mefiire Etienne de la Gran-

ge 5 & pour ce requéroient avoir

Lettre femblable pour cette fois, ou
.autrement ils fe départiroieni : &
pour ce que autrefois , & n'a guer-

res depuis quinze jours en çà , ledit

Monfieur le Duc de Bourgogne avoic

paslé d'avoir lefdites Lettres j & pour

M?
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cette caufe entre les autres, MeiTm
Amaury d'Orgetnont avoit parlé i

M. le Chancelier licelui M. le Chan-
celier avoit fait affembler le Grand'
Gonfeil par deux journées , l'une er.

fon Hôtel, & Fautre en Parlement;

& ouïe la relation de pîufieurs GrandS','

fages & vaillans Seigneurs du Grand
Confeil du Roi notre Sire , fut dé-

libéré que Lettre feroic faite de la

date du jour que le Roi ftroit en

Parlement, faifant narration du fait

de Bretagne & de la Lettre requife

& commandée comme lefd. fages &
Confeilîers du Roi Tavoient relaté,

& aufîi faifant narration du fait du
Koi de INJaVarre.' Après la Requête
faite par mondit fieur de Bourgogne,
Doyen des Pairs, pour tous \qs au-

tres Pairs, le Roi m'en a commandé
certaine Letire, qui fera montrée
où il appartiendra, & baillée aux
Pairs, & aufîi au Procureur du Roi,
fe il 'ui femble qu'eliedoive profiter ,-

ou valoir au Koi" (e).

Si nos Rois ont quelque difcufîîon

avec quelqu'un de leurs Sujets , ils

(e) Cérémonial François, t(>m*2,pa^.4$Si
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rouvenc bon qu'il défende fes droits

)u fes précentions contre eus, que

e Jugement en foit déféré aux Tri-

)unaux ordinaires de la Juflice, &,
ju'ils foient condamnés 11 la récla-

nation du Sujet eft jufle & légitime.

:, Si le Roi , dit Bodin , efl débiteur

à fon Sujet , il foufFre condamna-
don ; & afin que les étrangers & h
poftéricé fçachent de quelle fincérité

nos Rois ont procédé en Juflice , il

fe trouve un Arrêt de l'an 1419 ,
par

lequel le Roi fut débouté des lettres

de reflitution qu'il avoit obtenues

pour couvrir les défauts contre lui ac-

quis; & par autre Arrêt de Tan 1 2(55 5

le Roi fut condamné à payer la dix-

me à fon Curé des fruits de fon jar*

din(f).

„ De fembîable Juftice ufent nos

Rois de France 5 lefqaels, s'ils pré-

tendent contre leurs Sujets quelqu^.

poiTeiïîons leur appartenir , ils ne les

raviffent & ôtent : ains de leur Jus-

tice accoutumée font par leurs Avo-
cats & Procureurs conduire les pro-

cès & foutenir leurs droits , ou ès-

(f ) De la Républ, /. i. ck 8. ^ uS-
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Cours Souveraines , ou par devani

les Juges JRoyaux inférieurs, par de«

vant lefquels les Sujets, tn pleine li

berté , allèguent leurs demandes (S

défenfes de Seigneurie , & veulen

les Rois le droit de leurs Sujets être

religieufement gardé fans aucunemen'

être violé pour révérence de la puif

fance royale. Tous lefquels droiti

feront éteints & abolis, fi les Princei

ôtoient aux privés la Seigneurie de

leurs biens , 6c s'ils difoient qu'ils le

peuvent faire par puiffance roya»

le (g).
Cet ufage de plaider contre le Roi

rémonte aux tems les plus reculés.

La loi des Vifigots défend de direei

p.ublic des chofes injurieufes au Pria*

ce , au lieu de lui faire humblement
&'^en fecret des repréferrtations fui

fa conduite. Elle punit ceux qui mé*

difent publiquement du Roi, même
après fa mort. Mais elle réferve ex-

preflement aux Sujets le droit de lui

dire ce qui peut être utile dans la con^

tellation qu'ils ont avec lui , de fou-

tenir même un procès fans fortir des

(â) Oeuvres 4e GrimsiudQt, pag, 523*
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>rnes du rèfpeél: , & d'obtenir un
^.gemenc conforme à leur droic (h).

On peut même obferver à cet é-

iird qu'aujourd'hui le Roi plaide par
;:ocureur, C'efl non feulement le

icocureur- Général qui propofe& qui

it valoir les moyens,du Roi, mais
efl lui qui efl ou abîbus , ou con^
(imné. Autrefois le jugement écoit

::ndu pour ou contre la perfonne

lêrae du Roi. On le voit dans ce-

."i qui fut prononcé au Parlement de

283 en faveur de Philippe le Hardi
)ntre le Roi de Sicile fon oncle , au
ijet duComté de-Poitou & de TAu-
crgne..

Après la mort d'Alphonfe Comte
s Poitou , frère de Saint Louis,

hilippe le Hardi fe mit en poffelTion

(h) Qîiicimqiie în Principem aut crimen in*

iC£riù, aup makdî^wn.intulerit ^ ità.ut hune
';? vîtâ fuâ non humiliter ^ fiknter admonere
'ocuret

j fed hiiic Juperhè ^ contumelinjè inful*

re pertentet five etiam in detracéîonis ejus

inominiâ îurpia ^ injuriofa prœfumat ....

*-efer-vatâ cunUis hac pleniùs libertate , ut Prin^

pe îàm fuper/îite quàm mortuo , liceat unicuî'

ue pro negotîis ac rébus omnibus . ^ loqui quod

i caufam- pertïnet ^ cnntendereficui decet., ^
uiicium promereri quod d^bsu Lçx.Yi%otiîv..

<».2t Cl §^a
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des deux Provinces. Charles Roi d
Sicile, frère d'Alphonfe , en réclam
la propriété , ëc demanda dans 1

Cour da Roi qu'il fût tenu de les â

bandonner. Les moyens des deu:

parties furent expofés en leur pre

fence par leur Procureur. Le juge

ment efl ainfi conçu : „ die a étéqu
le Roi de Sicile n'a pas droit d^dt
mander le Comté de Poitou , & ]

Gour décharge le Roi Philippe de 1

demande (î)". Le Roi n*ufoit don

pas alors du privilège de plaider pa

Frocureur.

Rien n'a paru à Mornac plus prc

pre à rendre le Gouvernement Frari

^ois recommendable ,
que cette fa

culte dont jouiflent tous les Citoyens

même ceux qui tiennent le demie

rang dans la Société , d'intenter ac

(î) ^nno Domînî inilTeJîmo âucentefimo oB^

gefimo tertio, ferîâ quand pofi invocavit me
di^id die viielicet Drjmino Philippo Regeexun
"pane,. ^^^Domîno Rege Siciliœ ex altéra pra

jentihiis : Per jus pronuntiatiimfuît di^iim Di

minum Rege^n. Sicilia non hahuijfe nec hahe}

jus petendi comitatum Piciavice, ^ terrain A)

verAœ ; ac ipfum Domïnum Phîlippum Regei

ahfolvît Curia ab împetitione Régis Caroli pra

nqtati, Regiftre de la Chambre des Compter
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ion en Juflice , & de plaider contre

2 Roi qui dans cç cas, doic être dé-

endu par le miniftere de fon Pro-^

ureur-Général (k).

Quelle reconnoiffance plus authen»

ique pourroit-on délirer du droit de

)ropriété qui réiide dans la perfonne.

les François? D'une part, les con-

Tats que les plus petits des Sujets

)aflent avec le Monarque , font des

iens qu'il n'efl pas en fon pouvoir

ie rompre , parce qu'il ne peut anéan-

ir par voie de puiflance abfolue,

les engagemens dont la foi publique

garantit la fiabilité. D'autre parc,,

quelque Sujet a-t il des demandes à
ormer contre le Roi, les Tribunaux
le la Juflice lui font ouverts, & fon

ftion a le même fort que celui de
ioute autre aftion intentée contre des

>ujets fes femblables.

Il n'efl encore prefque aucune dif-

jofition dans nos Coutumes qui ne

(k) Unum deruque commendaî princîpatîim

^allicwriy quàd pojito omni inetu\ vel Gallus

ninimus ac viliffimiis licem injtituere pojjït ad'

perjùs principeitL; depellitque ac excipit procU'

ator regîus perîndè ac fi contra privatwn nec

:jero contra regem ipjum , mota eJJ^et controvëT"

h. (Sur la loi 4. Cod. de legib. )
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foit relative au droit de propriétëi

& qui ne renferme des précautiot

deftinées à maintenir ce droit , ou
en régler l'ufage» Les articles qi

concernent les réferves des Propres

les Donations , les Teflaments, k

Retraits lignagers , & Tordre des fuc

ceffions y annoncent le vœu de ne

loix pour la confervation des bien

dans les familles. Apperçoit-on rie

de femblable dans les Empires defpc

tiques où le Monarque eiî le feul prc

priétaire, le propriétaire univerfel

Qn n*y admet aucun droit propn
ment dit de fuccéder, pas même d

père à fils. Si donc nous transférer

DOS biens par le feul effet de notr

volonté , fécondée de toute la pui;

fance de la loij; oufi par le libre coui

du droit naturel, ils font déférésau:

héritiers du fang , c'efl parce qu

nous fommes propriétaires ; & ne

héritiers , donataires ou légataires

après avoir joui de la propriété qu

leur a été tranfmife , en difpofen

eux-mêmes comme il leur pJaît, dan

îa forme , & fous les conditions dé
terminées par la Loi.
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Ouvrons enfin les annales de notre Preuves

jiftoire , & elles nous montreront
fJ^J^^

(ins la conduite de nos Rois, dans fétablis-

]s moyens auxquels ils ont eu re- fement

ours pour fatisfaire aux différens des m^^

lifoins de l'Ecat, des reconnoilTan- ?o^^'|"?

,
. ,. '

1 o ' /- neJe fai'
es multipliées, que leurs bujetslont j^fj ^^g

véritablement propriétaires. du con^

I
Si nous en croyons l'Abbé de Ma-

/f"^^"

y, dans fes fçavantes obfervations ^IH^/^'
ir l'Hilloire de France „ ks doua-
rs, les cens, les capitations & tous

s tributs que l'avarice & le faite

2s Empereurs (Romains) avoient

xigés de leurs Sujets , tombèrent
;ans l'oubli fous le Gouvernement
rançois " (même à l'égard des Gau-
ois qu'ils avoient fubjugués, & qui

e furent point réduits en fervitude,

arce que les François n'avoient d'au-

fe idée que celle de la liberté.)

i, Le Prince eut pour fubfifter, fes

domaines , les dons libres que lui

aifoïent fes Sujets , en fe rendant à
Aflemblée du Champ- de-Mars ,Ies

imendes, les confifcations & les au-

res droits que la Loi lui attribuoit»

\u lieu d'une Société toujours pau-

7re
3 parce que les Sujets mercénai-
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tes s'y dévoient faire payer pour rett.

plirles devoirs de Citoyens, les Gai
lois fe trouvèrent dans un Etat r;

che 5
parce que îe courage & la 1

berîé enétoient Famé. Comme h

François ne vendoient point leurs fe:

vices à la Patrie , *i!s n'imaginerei

pas d'acheter ceux des Gaulois ni d(

Barbares qui fe fournirent à leur ai

torité. Toute impofition devint don

inutile, & les Sujets, (c'efl*à-dir

les Gaulois) Amplement obligés, ain

fi que leurs maîtres , de faire la guei

re à leurs dépens, quand leur Cit

éroit commandée, ne contribuèrent

conim.e eux, qu'à fournir des voitu

res aux Officiers publics qui paiToien

dans leur Province, & à les défrayei

C'étoit moins les aifujettir à un im

pot, que les affocier à la pratique d'

rhofpitalité, vertu extrêrnem^ent pré

cieufe aux Germains , & ils nefuren

tenus qu'aux mêmes devoirs que le

François „ (1)# Dans les preuve

jointes à fon ouvrage , l'Abbé deMa
bly explique ce que fignifîoient 1»

Cenfus , le Trîbutum , le Telonium , don

(1) Ob fervalions fur l'Hifloire de Franchi
tom, I. pag, 25,
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i efb fait mention dans les anciens

lonumens de notre Hiiloire; les deux
jemiersnedéiignoient que des char-

'fs privées , & le dernier étoic un
jage qui felevoit également dans les

'erres du Roi , & dans celles des Sei-

^leurs. Il convient que nos premiers

lois firent des tentativespourétabliîr

(S impôts ; mais il prétend qu'elles

Irent fans fuccès, & que fous Louis
[Débonnaire, il n'y avoic encore
£cune impofition publique ou fifca-

l:(m).

Mais à quelque époque précife

(h'on place la naiffance des impôts
cns la Monarchie, ilefl: certain que,

( ns leur origine ils ne furent établis

< levés que du confentement de la

fetion. 5, , D'ancienneté, nos bons
lois ne mettoient fjr les fubiîdes,

îns le confentement du Peuple que
! Roi affembloic par forme d'Etats

'Généraux, & en iceux propofoit la

J^ceffité des affaires du Royaume:

(m) Ibîd. pag. 2S2 çf fiiiv. On trouve la

ème vérité établie dais rEfprit des loix,

r?. 12 & 13 . & dans l'Hilloire de rEmpe-
ur Charles- Quint, de ilobertfon, tom, J*

!?• 341»
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& en cette ancienneté , lefd. fubl

des n'étoient ordinaires comme :

font de préfent & fouloient 1

Rois promettre à leurs Peuples , fit

que le befoin feoit ceffé, de fai

cefler lefdits fubfides...,6 & lePeup

de France qui a toujours été obéi

fant 5 en a facilement enduré la co:

tinuation. Et les Rois fe font ava

ces à mettre & à croître tous c

fubfîdes, félon qu'il leur a plû; i

jufques à ce que le Peuple accabl(

n'a plus moyen de fournir " (n).

L'Hiftoire de nos Etats- Générail

porre la certitude de ce fait au pli

haut degré d'évidence.

Les premières Aflemblées des Eta

fe tinrent fous le Règne de Philipi

le Bel , & la levée des fubfides doni

lieu à leur convocation. I

On fçait que dans les temps anr

rieurs , nos Rois , ainfi que leurs B:

rons 5 ne levoient des T'ailles
,

qi

comme Seigneurs fur les gens (

leurs terres, ou des Jides fur leu

vaflaux; & ce, dans trois circo]

fiai

* (n) Coquille. Tnftît. au Proit Fi'ançoi

pgr-j, édit de .1703.
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lances : i°. Au mariage de leur fille

lînée. 2°. Pour la Chevalerie de leur

ils aîné. 3**. Pour leur propre rançon,

,'ils étoient faits prifonniers de guer-

e. (Quelques Auteurs mettent pour
.e. cas la première campagne du Roi
)u des Barons. A l'égard des guer-

es, ils ne dévoient exiger, dans la

•egle ordinaire, que le lervice per-

b'nnel dont chacun d:s Seigneurs de

Jicf étoit tenu. Mais 3 fous Philip-

Coquille dit ailleurs ,
que „ durant le règne

,
de Hugues Capet & de fes Succeffeurs Rois

,

, a^cé aufll maintenue rhonnête à. ancienne

, liberté du Peuple , en ce qu'il n'étoit. loifî-

bleauRoi d'impofer Aides, Tailles &Sub-
, fiJes nouv-eaux fur le Peuple, outre les an-

, ciens devoirs domaniaux , fans le confenre-

irunt & accordante de leur dit Peuple ;&
j cetui efi: un des cas auquel on avoit accou-

i tumé de grande ancienneté d'affembler les

Etats ". Difcôurs des'Etats de France y tom.

[ pag. 279.

i

II dit encore dans un sutre endroit „ qu un

,
des moyens qui ont contribué à faire durer

; depuis fi long- tems la troilîeme Race de

'nos Rois, c'eft qu'ils fe font plus communi-

qués à leurs l>ëKp!es par AlTembiées des

Etats, delquclies d'ancienneté, l'autorité

étoit tclJe , que le Roi n'avoit droit de lever

aucun fubfide fur fon Peuple, finon qu il fût

accordé par les Etats , après que le Roi avoit

fait entendre fon befoin. Qj^efi, V.

Jonio L JM
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j)e-Augii{le, des caufes privilégiées,

telles que jes guerres faintes (ou Croi-

Cades) occafionnerent des contribu-

tions, extraordinaires d*.Jides par ]qs ;

Vaflaux, & de Tailles par hs main-
mortables du Domaine royal. Le
teftament de Philippe -Auguite de
l'an I rpo. fait foi que les levées de
Tailles avoient été confidérables pen»
dant fon règne. Cj£ Prince défendit
4aux hommes de fes Terres de payer
aucune Taille à fon fils pendant fa

minorité 5 & fit diftribuer la moitié
des deniers de fon Tréfor à ceux qu^
les Tailles avoient appauvris (o). Su
Louis eut Tattention de recomman-
der à fon fils, dans fon teilament,
de ne lever des Tailles ou Aides que

dans ks urgentes néceffités, pour k

profit du Royaume y & ^non de fon pro-

pre mouvement. '

Ij

Il n'en étoit pas des Aides qui ft

payoient par les Svitts , comme dti

Tailles qui étoient à la charge de;

main-mortables; c'étoit alors unere
^le inviolable, & elle a fubfiflé long

'

temps depuis par rapport aux Aider

(o) Qui per TalHas nqftras aporiaîîjm
-Oidoiinances du Louvre, tm» i. pag, 21.
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qu'il n'y avoh Roi ni Seigneur fur

terre qui eue pouvoir outre fon Do-
maine, de mettre un denier fur fes

Sujets, fans o6lroi & confentement

de ceux qui le dévoient payer , iî ce

n'ed par tyrannie ou violence

Nul Prince ne peut autrement lever

^ue paro6i"oi, 11 ce n'efl par tyran-

îiie, & qu'il foit excommunié. Mais
il en eil: bien d'alTez bêtes pour ne
icivoir ce qu'ils peuvent faire ou
laiiTer en cet endroit ".

1 Ce font les expreffions de Philippe

Be Cornmin es qui a vécu fous les

bgnes de Loui^ XI. & de Charles

^III (p).
Quand les Barons avoîent befoîa

le ces fecours extraordinaires, ils

koient obligés de convoquer leurs

V'airaux. Il falloît également que le

loi afFemblât la Cour du Bàronage :

ks Prélats, les Barons & les Féaux
éunis délibéroient fur les demandes
lu Monarque; ils étoient chargés du
^œu. de leurs Vaiîaux, qui eux -mè-
nes avoient eu foin de confulter les

eurs , & ils concertoient entr'eux les

(p) Mémoires, lîv. s.chap. 18.

N 2
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moyens les moins onéreux de fecoa-

lir le Prince.

Suivant lexhap. 24. le premier des

éîabliiîemens de St. Louis rédigés eh

1270. le Bers (Baron)^ à toute jujlice

en fa terre: ISIelî Roi ne peut mettre ban

en la terre au Baron
^ fans /on affente^

ment, neli Bers ne peut mettre ban en la

terre au vavafjor (<]).

Si Je Roi ne pouvoît exercer au-

cun aéle de Juflice dans la Terre des

Barons , fans leur confentement , il

lui étoit bien moins permis encore

d'y établir des Subfides.

Sous Philippe le Bel, ]es guerres

de Flandre, à le défaut d'économie
ayant épuifé le Domaine Roya] , ce

Prince eut d'abord recours au fatal

expédient de ralcération des Mon-
îio'es; mais cette refîburce étant en-

core tarie 5 il fallut tenter la voie des

împofitions extraordinaires. Ce fut

ce qui donna lieu à l'AiTemblée des

Ecais-Genéraux. Boulainviiliers par-

le de cette convocation ,, comme
d'une idée lou.e nouvelle de Philip-

pe le Bel, & jufques-là entièrement

inufitée. Les befoins, ou plutôt les

Xq) Ortbnnancts du Louvre, tûm.i.pg, iz6
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excefTives dépenfes de ce Prince

,

auxquelles fpn Domaiae pouvoic auffi

peu (uîiire, que {qs continuelles en-

ireprifes fur les monnoies publiques

& fur les boarfes particulières, en

furent la première occafion. 11 s'ima-

gina qu'en faifanc femblant d'appel-

:ier tous les Ordres du Royaume à une

efpece de délibération commune fur

. fadminiflration de l'Etat , chacun fe

croiroit obligé de concourir à l'exé-

cution de fes deffeins '' (r).

A cette époque, raffranchiffemenc

des Villes écoit devenu général dans

le Royaume, & par conféquent les

Communes formèrent un corps très-

ccnfidérable dans rEtat. Avant leur

affranchiilemenc , elles fupportoient

leur part des fubfides; mais c'étoic

l'affaire des Seigneurs de les faire

] contribuer: depuis raifranchiflement,

] leur obligation fut la même, mai^ la

maxime qui exigeoitle confentement

des Sujets s'étendit jufqu'à elles r

c'étoit le droit eifentiel de la liberté.

Philippe le Bel eifaya donc inutile-

ment de fe paffer du concours des

(r) Hiftoire de l'ancien Gouvernement dé la

France, tom. z. pag. 6^^. édiL ck il^i,
N 3
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Communes ; les oppofitlons & lei
murmures qui éclatèrent de toute part
l'y ramenèrent malgré lui.

^
Suivant le témoignage de D. Mo-

rice, „ les anciens Rois , attachés aux.

hîx fondamentales de la Monarchie,
vivoient des revenus de leurs^ Domai*
nés, c'efl-à-dire, des terres & des
forêts qui leur appartenoient en pro-
pre. On en trouve quelques-uns qui,
dans les cas extraordinaires , ont exi-

gé des tailles de leurs vaflaux , corn-
me le pratiquoient les Seigneurs de^.

rief; mais St. Louis, très - inftruit

des règles de l'équité, ne croyoit pas
qu'il lui fût permis d'exiger la moindre-

chofe de fes Sujets: auffi^ a-.t-il défen- •

du à fes enfans dans le teflament qu'il

leur laifla , de lever aucune taille fur

.

le Peuple.

„ Philippe le Bel fut le premier
qui exigea des fubfîdes de fes Sujets^.

Au retour de fon expédition contre
les Flamands , il ordonna qu'on juî

payeroit fix deniers pour livre de
toutes les denrées qui fe vendoient
dans les Villes i mais on refufa hautes

ment d'obéir à un ordre fi violent^ 6f
dont on n'avùït polnt-mcore vm d'cxmipk.

/
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liinguerrand de Marigny confeiila au

iloi d'obtenir par douceur ce quil ne

ouvoit emporter d'autorité. Philippe

ronvoqua donc pour la premiers fois

ine AiTemblée à laquelle furent man-
iés le Clergé , la Nobîefle, 8* les

Députés de la Ville de Paris, Enguer-

•and y repréfenta il vivement les be-

bins preflans de F Etat, que les trois

3rdres confentirent à une impolition

brt onéreufe".

„ Des Succefîeur& de Philippe,,

ur-tout les Valois, fçurent bien pro-

iter de cette ouverture. Les Ion»

5ues & funeftes guerres que ces Prin«

:es eurent à foutenir, les obligèrent

fouvent à- demander des Subfides ex»

traordinaires à leurs Sujets. Pour le

faire avec fuccés ils affembloient de
temps en temps^ les trois Ordres du
Royaume à qui ils faifoient repré«

fenter les befoins de TEtat ,& dema*n«

der les fommes néceflaires aux frais

d'une guerre fufcitée par un ennemi
puiflant & toujours vi6torieux " (s)..

• (s) Mémoires pour fervir de prpuve â l'His-

toire de Bretagne, tom, 3. Fréf:pag 14.

N. 4:
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La première Aflemblée des Etats

fe tint en 130Î dans FEglife de No
tre-Dame: elle fat préfidée par Phi-

lippe le Bel. Le Chancelier de Fran-

ce porta la parole au nom du Roi.

& propofa Tobjet de la délibération,

Le Monarque commanda comme
Roi, & pria inflamment comme ami,

prœcepit ut dominus , ^ rogavit Êf pre-

cîbiis infillît ut amkus y que i'AlIém;

blée lui donnât Taide & le confeil

qu'elle devoit à fon Souverain.

La première Aflemblée des Etats

fe tint en 1301. dans TEglife de No-
tre-Dame 3 elle fut préfidée par Phi-

lippe le Bel. QL]oi de plus propre à

gagner les cœurs ! Le Chancelier ne

parla d'abord que d'abus qu'on. fe

propofoit de réformer, de libertés

anciennes du Royaume qu'on vouloit

conferver , de droit des Citoyens

qu'on vouloit rétablir. Il parla enfui-

te de la néceffité de foumettre les Fla-

mands, de dompter pour une bonne
fois leur orgueil: la Noblefle, félon

lui, devoit faire les derniers efforts,

pour terminer une querelle, que fa

longueur rendoit honteufe à la Fran-
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C€^& donc la fin étoit aiifîî intéreffan-

te'pour le Peuple que pour elle" (t)^

On auroic dCvdélibérer en préfence

du Roi; mais ks Barons & ks Com-
munes qui fe défioienc du Clergé,

relativement à TaiFaire de Boniface

VIII. fe retirèrent à l'écart,- & il

paroît que ces deux Ordres délibère-^

rent enfemble (v). ^ Le réfukat de
Fx^ffemblée fut de fecourlr puiffam-

ment Philippe le Bel contre le Com-
te de Flandres 5 de s'unir à ce Mo»
narque contre les entreprifes dello-,

me fur l'indépendance de la Couron-
ne, &. d'empêcher le Clergé de fe

livrer aux impreffions du Pape.

5, Cefutainfi, dit Boulainviliiers,

(t) Hifloire de l'ancien Gouvernement de lâ

France , tom. 2. pag, 70.

(v) Barones flmut cum Syîidicîs ^ Procura-
' toribus fupradiêèîs , Jecedentes in partem , ne

demùm deliberato conjîlio délibérantes. . . rcjpon'

,dnunt- Preuves desLibert. ch. 7, n. 14.

C'efl: delà qu'eft né i'afage prefque toujours

obfervé depuis dans les Etats, que chaque
Ordre a fait fes délibérations à part. Quel-
ques Auteurs veulent que ces Affemblées de

1301 , 1302 5 ne fuient pas des Etats Généraux

,

& que les premiers aient été. convoqués en
1314. Felly, Hiftoirô de Frmice. tom. 7. pag, 1 95.
Nojs n'entrerons point dans cette difcuffion

peu importante à l'objet qui nous occupe,

N5
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que fe termina cette grande Aflertï*;

biée; la première qui a porté le norai

d'Etats Généraux , & après laquelle

fans aucune réparation des griefs

,

tout le monde courut aux armes,

pour complaire au Roi, avec une ar-

deur plus vive que s'il n'avoit jamais

tien attenté contre les droits de la

Nation ".

Selon ce Critique, „ Philippe le

Bel ne parut dans ces Etats qu'en

Prince avide & dépenfier, qui ima-

gine un moyen nouveau d'exciter

les Peuples, en les flattant par une

efpece de communication de fa puis*

fance , à lui donner plus volontiers deî

fecours pécuniaires, &plus promptî

& plus abondants, avec moins de ré-

pugnance : la Nobleffe fe laifla pren-

dre inconfidérément à cet appas, fe

îon fa bonne & louable coutume
car elle n'infilla en aucune manien
fur les fujets de plainte qu'on lui avoi

donnés, en violant la plupart de fe

droits. Elle entra aveuglément dan

la paffion du Roi, & ne lui ofFri

rien moins que de facrifier fa vie &

fes biens pour la fatisfaire. On ni

voit pas qu'après la première expolî
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cion de Tes befoins, le Roi ait alors

pouITé fa pointe po ir fe faire accor*
dardes Subfides. Il fenible au con-
traire que fe repofant fur l'ardeur de
la Nobieffe , il fe flatta que la cam«
pagne entière ne lui coûteroit rien,

,

& qu'elle feroit toute la dépenfe " (x).

En 1302 & 1303. Philippe le Bel,

preffé par de nouveaux befoins, eut
recours à de nouveaux Subfides. Ils

confiilerent à demander un fecours

extraordinaire de gens armés, & à
échanger contre le cinquième du re-

/enu le fervice perfonnel militaire-

)Our ceux qui voudroient s'en dis-

Denfer. Mais ce qui fepaifa dans i'é-

.abliffement de ces impofitions eft:

ine confirmation bien authentique
le la règle dont a parlé Philippe de
Jommines, On lit dans i'Ordonnan-
:e que Philippe le Bel publia en 1302
)our l'échange du fervice perfonnel

,

[u'il n'ayoit mis cette taxe que de

'avis ^ du confentement des h'élats.des

3arons , S de fes autres Confelllers (y).

(x) Hiftoire deTancien Gouvernement de
a France, tom. 2^ pag, 75, 76-78.

(y) De fidelïum Prœhtorum , Baronum ^
'Morum ConJUiarionan nofiromni ai hoc prœfeii'>

JSfé ..^

3^
.
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Le Roî joignit: à cette Ordonnan-
ce une inflruélion par Jaqueile il re-

commandoit à fes CommiiTaires „ d'as-

^ fembler les plus fouffifants des vil-

„ les 5 pour leur faire entendre dili»

j5 gemment comment cette Ordon-

55 nance efl courtoife à ceux qui

5, paieront.... & de parler au Peuple

55 par douces paroles , afin de les at-

5, traire à fon intention.,,, de ne pas

5, lever ces finances contre la volonté

,y des Barons en leur terre ^ & TOrdon-

35 nance tenir fecrette , car il nous

5, leroit trop grand dommage s'ils Je

3, fçavoient; & en toutes les bonnes

,5 manières les 7nener à ce quils le

^y 'veuillent fot^ffrir i Et les noms de

5, ceux que vous trouverez contrai- '

3, res, vous écrirez hâtivement, ^ '

55 ce que nous mettions conjeil de les ra»
'

55 mener i 6f les mener &f traiter par ^

55 belles paroles ^ ^ Ji courtoifement que '

5, efclande n'en puiJl'e venir (z)'\ . ^

Que de réflexions n'offrent point ^

à refprit , cet art infpiré par une fine
'

politique pour attraire les Peuples à ^

Vintention du Roi ^ cette difiQmulatioii i

îkim , confilio £? ajjenfu. Ordonnances dt

Louvre, tom. i, pag. 370.

Cz) llîd. pag. 370.

c



'UBL-IC Fk AN COI S. Chap,III, 30Î.

}ue le Prince juge fi eflentielle, ces

mues manières , ces douces £sf courtoî'

^es paroles
^
pour mener \gs Barons &

e Peuple à. ce qu'ils veuillent fouffrïr

e Subiidel-Quel aveu plus exprès

&xigeroic-on de la maxime, alors fî

confiante, que Timpofîtion ne pou-
voit s'établir ni fe percevoir fans le

Gonfentement du contribuable?

, La même conféquence naît des é*

vénemens de l'année 1303.. Les Etats

ne furent point convoqués parce

qu'on n'en eût pas le temps. Le Roi
fe contenta de cônfulter les Grands
qui étoient auprès de fa perfonne

,

& d'obtenir leur agrément. Ces faits

font confîgnés dans l'Ordonnance
même de Philippe le Bel. ,, Eu, fur

ce, délibération & confeiî avec nos

Prélats ck nos Barons, que nous pou-
vons ax^oir en préfentement, pour ce
que nous ne pouvons pas avoir à cet-

te délibération tous nos Prélats & Ba-

rons du Royaume il- tôt, comme lai

néceffitédu Royaume le requiert. 5, Il

veut " que cette aide foit aifife & levée

loyalement & raifonnablement par

chacun Prélat & Baron en fon dio-

cefe & en fa terre. Il y aura un
N 7
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prud'homme de par le Roi pour pren-

dre garde à la befogne , fans qu'il faffe

contrainte, ne s'entremette de la be-

fogne ^ fors à la requête du Prélat &
du Seigneur en quel diocefe & Çqï^

gneurie ce fera. " Le Roi s'obligea à.

réformer l'énorme abus de l'altéra*

tion des Monnoies. Et ,, pour que nos*

dits Féaux & Sujets nous faffent plus

volontiers, plus prejlement , & plus gra^

cîeufement l'aide deiTufdite,,.. à la re-

quête de nofdits Prélats & Barons

préfens, oélroyons & promettons

&c, (a) ".

Cette promeffe efl d'autant plus

remarquable, qu'elle a fervi de titre

& de modèle aux Etats qui fe tinrent-

dans la fuite, & qu'elle fut la fource-

des principaux avantages que procu-

,

rerent ces Aflemblées , tant qu'elle^^

furent libres. Comme les ^ibfides

étoient volontaires, les Etats n'ac^

cordèrent ces fecours que fous la con-

dition que certains abusjeroient cor-

rigés. D'abord on fe contenta de

fimples promeiTes : lorfqu'on s'apper-

çut qu'elles n'étoient pas toujours ef-

fedluées, onfupplia le Roi que la ré*

(a) Ordonn. du Louvre, tom, i,^. 383.
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irme précédât le paiement du Sub-

lie; ou Ton impofa pour condicianj

ii'il n'auroit lieu que du jour où.

Ordonnance de réforme feroit pu-
liée. (Quelquefois on ftipula que le

aiem.ent cefleroit dés que la réfor-

le promife cefleroit elle - même de
effedluer. Le plus ordinairement les

Uats' fe réferverent la faculté de le-

^er eux - mêmes les deniers, ce qui

ic un grand foulagement pour les

.^euples.

Philippe le Bel étoît fi éloigné de
zroire que Faîde put être forcée, qu'il

n'en forma la demande qu'à titre de
grâce. ,, Et cette ayde nous rece»

„ vrons de grâce ^ Tans ce qu'elle cou-

„ re à préjudice; ne aucun droit^en

„ foit ôtéj ne aménuifié, ou nouvel

„ acquis ne accru, à nous ne à afte

I
j, relatif à cette ayde : Comme en
'„ traité d'Archevêques , Evêques,

„ Ducs, Comtes, Barons & autres

j, Nobles, nousfoit o^royé de grâce

^

„ &c. (b) ", [Toutes les Ordonnan-
ces qui furent rendues à i'occafion

des Subfides accordés par les Etats

poflérieurs, continrent cette impor*

(b) Ibîd, pag. 413,
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tante déclaration; que les Subfid

étoient une conceffion, une libéraliu

une pure grâce , &, qu'il n'en réfulti

roit nulle fervitude nouvelle pour I<

Peuples, nul droit nouveau en fi

veur du Monarque.]
Au lieu d'affembler les Etats Gêné

raux, ce Prince fe contenta jurqu*e

1314 de convoquer les Etats de cha

que Province, & de les faire préfide

par des Commiffaires qu'il députoitl

Chaque Commiffaire étoit chargé é\

confentir aux réformations dont L

Province feroit dépendre la quotité

du Subfide; & les ordonnances, ren«

dues fur la requête de ces Etats par«

ticuliers; continrent les mêmes clau.

fes que celles qui avoient fuivi la dé-

libération des Eta^s Généraux.
En 1304, par exemple, les lettres

qui furent accordées aux Barons , No-
bles & Habitans de la Baillie d'Au-
vergne , exprimèrent cette difpo(i-

tipn. ,, Faifons fçavoir ôc recon-

^ noiiîons que la dernière fubvention

„ qu'ils nous ont faite, ils nous l'ont

5, faite de -pure grâce
, fans quUs y

3, fuffent tenus que de ^'ace. Voulons

;„ & oclioyons que les autres fub»
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ventions qu'ils nous ont faites rie

leur failent aucun préjudice , èsi

chofes efquelles Us nétoîenî tenus , w^,

par ce , nouveau droit ne nousfoit ac*

quis ne amenuifié (c) "- Ce n'étoic

onc pas pour Je Clergé uniquement,

lais pour tous les Ordres de 1 Ecat,

u'il étoit confiant & reconnu que

is Subfides formoienc des dons vo-

Dntaires, & des libéralités gratuites.

x'étoit pareillement un droit corn-

.lun aux différens Ordres de faire

•ar eux-mêmes , & de leur propre

;.utorité la levée des fubfides dans leur

territoire refpeGlif. Le Roi nom-
noit feulement des Commlilaires ad-

M^oints, qui ne pouvaient ufer d'au-

:iirîe contrainte.

Philippe le Bel convoqua en Tan*

lée 13 14 -une Aflemblée générale

ies Etats, Elle fe tint à Paris dans

la Salle du Palais. Les deux Ordres

kûient placés fur un Théâtre fort élevée

le troiféme Ordre étoit affîs par bas (d).

„ Le motif de cette convocation ne
fut (félon Boulainvilliers) que les

(c) îbicî. -pasi. 411,/
(d) Mézeray. Abrégé Chi'onoîôg. J^^^^» S»

?flg. 51Q.
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befoins d'un Roi dont la diffipatîo

étoit fî prodigieufe qu'il avoit er

glouti avec le mariage de fes tro;

enfans , tous les biens des Templiei

qu'il avoit fait périr , huit cents mïU
livres qu'il avoit tiré de Flandres, i

tout le profit de la Monnoie, au pai

defTas de fes revenus ordinaires (e)'

Quoique rAflemblée n'eût fait qu

des offres générales, il en réfulta de

împofitions très-onéreufes^ „ San

„ décret ni délibération des Etat

5, (ajoute le même Auteur), on fi

5, pafTer l'impofîtion odieufe & arbi

„ traire de fjx deniers par livre d

3^ toutes les marchandifes qui feroien

„ vendues dans le Royaume, pou

5, l'effet du confentement unanîm

„ des trois Ordres de la France "( f
]

Le continuateur de Nangis qualifi

cette împofîtion d'extorfion , de ra

pine, d'exa6lion injufle, d'inventioi

inouie^ il obferve qu'elle excita ui

foulévement général , &. que les Pro

vinces fe montrèrent pleines de zeL

pour maintenir en cette occafion leu:

(e) Hiftoire de l'ancien Gouvernement é
1^ France, tom. 2 , pag. 83.

(f.j Ibid, 2ag^ 87.
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berté, & celle de la Patrie: profuâ

( patrice libertate ferre nullalenïtsfuf"

tentes , ob hoc virilîter Je opponunt,

Boulainviiliers nous a confervé les^

tîités , ou efpece de ligues faites par

1 Clergé , la Noblefle , & le Tiers^

]:at de différentes Provinces , dans^

Ifquelles ils fe plaignent de la levée

V plufieurs tailles, fubventions, ex-

ilions non dues , changement des

K)nnoies, &c. (g).
Le feu gagnoit dans tout le Royauo,

le , lorfque ce Prince inoiinit de àou-

ïir ^ après avoir cependant révoqué
ï fatale impofition (h). Ce fut au
]; de la mort que Philippe le Bel
, touché d'un repentir bien tardifs

j
prit pitié de fon pauvre Peuple ,

, fît cefTer la levée des nouveaux im-

;
pots, & ordonna à fon fils de les

;
modérer. Dans fon repentir

;
amer d'avoir tant vexé fes Sujets^ il

(g) Ibid. pag. 93.
(h) Tandem optatam ohtinent lihertatem, ex>

\fione de mandata Régis otmmd ceffan-

i Nam de Jaluve animœ attentiùs cogitans

^aStionem .... cejjare fecit pmitùs (^ ô??^»

net'
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5-, en demanda pardon à Dieu, &2
„ folucion au S. Père (i)".

Louis Hutin fe fie un devoir

fuivre fidèlement: ]es dernières ma
lions de fon Prédéceffeur, Sur.

plaintes que lui porterene difFéren

Provinces des griefs qu'elles avoir

foufFerts , contre les anciens ufagi

Coutumes^ libertés (k) , il abolie îx.

tes les nouvelles impoficions qui

avoient été le renverfement. Ce Pr

ce, occupé des vrais intérêts de :

Sujets 5 ne fut point bleffé de leur <

tendre tenir ce langage; &. loin.

le trouver contraire aux droits de

Souveraineté , il ne répondit aux ;

préfencationsquilui furent adreflet

que par des Ordonnances confirma

ves des libertés & franchifes, tsi'

qu'elles étoient fous M, S, Louis ^ Êf.

autres Antèceffeurs devant M. S, Lm
On lit dans ces Ordonnances qi

veut
5 5

que toutes ces faulTes Couîi

mes en tout chéent,

.

Se ceiïeac d'êè

€eueillies en tout & du tout, lli

(i) Mezeray Abrég. Chronolog. tom. s.\p

516, 5 î 8.

(k) Ordonnances du Louvre, tom, i, p
558 &. >?y.



P BLic .Y:KA^ çoJS.'CJiap, m. 309

vque toutes ces fubventions deTOri:

d Flandres à la requête des Nobles

é autres gens de Ton Royaume, ai'

fit kelle fubventîon être levée non due*

nnt. Il eniend que, pour caufe de

jdite fubvention , nul nouveau droit

r lui foit acquis pour le temps ave-

r*, & nul préjudice aux gens de fon

loyaume n'en fuive (1)'\

Nicole Gilles fait même mention

(une loi dans laquelle Louis Hutin

( clara que , ni lui , ni Tes Succes-

jurs ne pourrojent lever aucun Sub-

lie à l'avenir, fans le confentement

.^s Prélats, des Nobles d^ des Com-
mues qui en feroient eux-mêmes la

vée. Cette Ordonnance ne s'efl:

as confervée jufqu'à nous (m); mais

elt aiTez manifeile qu'elle nefaifoit

lu'exprimer une règle alors généra-

ciment tenue pour confiance. Les

Dix particulières que ce Prince ac-

corda aux Provinces pour les rétablir

lans leur liberté primitive , fuppo-

(1) Ibid. pag, $66 g^ S^o-

(m) Boulainvillîers ne doute pas de la vé*

ité de certe Déclaration, tom 2, pag i28»

^ézeray la regarde auffi comme certaine, tom»

f P^g' 33.
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fent toutes la nécefficé du confenti

ment des Peuples aux taxes qu'ils de
vent payer. C'efl ainfi que les a

teintes portées aux droits nationaui:

dans certaines crifes fâcheufes, oi

quelquefois fervi à les mieux conft
ter, foitpar l'éclat des réclamatioi

auxquelles elles ont donné lieu, fo

par les fages précautions prifes p;

les bons Rois pour les mettre en fi

reté.

^Cependant Louis Hutin avoit b(

foin d'argent pour terminer lagueri
de Flandres ; mais il préféra commi
nément aux Sublîdes extraordinair(|

qui avoient excité tant de fouléve

mens fous le Gouvernement de Ph:

lippe le Bel , la voie des emprunt
libres , & de l'afFranchiflement, me
yennant finance, des main-mortable
de fes Domaines.

Pendant les règnes de Louis Hu
tin, de Philippe le Long,& de Chai
les le Bel fes Succefreurs,il y eut de

Aflemblées de Villes & de Provin
ces, dont l'objet fut de fournir de
Subfides pour la guerre de Flandres
il y en eut entr'autres, pour le Ber
ry, l'Auvergne, & pour la Ville d<
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P'îs. On y remarque les mêmes re-

canoiflances de la part des Monar-
qiîs, & des confirmations aulîî pré-

c;es des Coutumes & Franchifes na-

cinales (n). Ce fut de leur propre vo-

lo'é ^ (â de leur pure libéralité^ que

le Provinces octroyèrent & donne-

rtit le 156. de leurs revenus pour un

1! „ Voulons (ce font les propres

Ê:3reffions du Souverain) que nous,

a nos Succefleurs , ne puiflent dire

je par cette ^mr^ & cefervice qu'ils

nus ont fait & donné, aucun droit

lîuvel 5 autre que nous n'avions avant

dte grâce y nous foit acquis contre

ex au temps avenir. Ils nous ont

droyé bénîgnement & gracîeufement

l-yde qui enfuit Ils nous ont

fit ce don de leur bonne volonté &f gra^

^fpéciale. Voulons que , pour raifon

c ce, nul droit ne foit acquis à nous

( à nos Succefleurs^ car ils n'y font

fs tenus, fors de pure grâce " (o),

.'Par rapport aux habitans de la Vil-

fn) Status^ viosy ujiis , antiques ^ nppro-

Viœ confuetudinis ,
jura ^ tihertates y frmi'

Hfiœ ^ privilégia inmolahilîter ohfervent^r,

<donnances du Louvre , tom. i , pag. 644?
t; & 700.

(o) im.pag, 692 i 700 > 7S5*
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îe de Paris en particulier , le Princ

déclare ,, qu'il efi: moult content d

la gracîeufe réponfe & de la bonn

volonté qu'il voit qu'ils ont à lui, (

qu'ils lui ont offert moult gracieuf^

ment à l'aider".

Il veut que „ par cet accord & A]
de, aucun droit nouvel fur eux r

lui foit acquis, ni ne fafle préjadic

à eux & à leurs privilèges".

Pour ce qui concerne^ le paiemer

du Subfide , il'efl toujours régi

5, que ledit don fera taxé & levé pa

aucuns prud'hommes de eux-mêmes
lefquels ils éliront & députeront à c

faire; que les bonnes gens de la Vil

le recevroat lad. compoiîtîon , & e

compteront aux Prévôts des Mar
chands".

Les Etats de 1338 font célèbre

par l'article qu'ils arrêtèrent. „ 1

y fut ordonné , comme on l'avoit dé

ja fait du temps deHutin, qu'il n»

feferoit à l'avenir ancune iropofirioi

que J^ leur confentement^y & pour. i<

bien rrès évident de rÉ^at, d pou
une tîé:>-urgente néceffité (p)",

Nicol(

Cp) Mézeray , Abrég, chronol. tom, 4, 1
33- Boulaiiiviiliers > iom 2. pag, 187.
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Nicole Gilles parle de ce Règle-

ment, & ajoute qu'il fut fait préjenê

Philippe de Fa lois.

Ce Règlement a fubi le même fort

que l'Ordonnance générale de Louis
Hutin ; l'un & l'autre ne font con-

nus que par le témoignage des Hiflo-

riensj mais nous avons des Ordon-
nances du même temps pour des Pro*

vinces particulières
,
qui renferment

des difpoiitions affez femblables. Une
Ordonnance de 1339 afTure la Pro-

vince deNormandie qu'outre les cen^,

fervices perfonnels & revenus ordi-

naires 5 on n'exigera d'elle aucuns
Subfides, fubventions, tailles, con-

tributions ,• ou autres impofitions

quelconques (q). Cette Ordonnance
n'excepte que la convocation de l'ar-

riére • ban , ôc dans le feul cas (in mo'*

dum qui fequitur y £? non aliter) où il

(q) Nos autem , JiLCcejJores nojlri reges , ul*

trà redclituSy cenjiis ^ Jervitia prœcUBa, non
rcquiremuSf aut petemiiSj'vel capiemiisfuhjîdium»

fubvenîiojiem , talliam , impojitionem vel alîam
txa£lionem qualemcumque^jvper quâcumque per»

Jonâ, aut fiLper lonis Jiiis mohilibus GUt immo*
bilîhus y Jîve Jîîit Ecclejîa f

aut fœculares nolî"

les, Jive non nebiles; termites juh nohis vel à
mhîs immédiate aut înediaiè, ((Jxdom, tom, 6,
pag- 550.)

To7ne L Q
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n'y auroit point d'autre reflburce pour
chaffer les ennemis. Cette loi fut de-

puis confirmée par le Roi Jean, &
en 1380. par Charles VIIL Ce der-

nier Prince avoue qu'il feroit indi-

gne& contraire à toute décence d'en-

freindre ce qui avoit été réglé par

fes Préde ce fleurs, & de pafler les li-

mites qu'ils s'étoienc fagement pref-

crites (r).

L'année précédente, Philippe de

Va'ois avoit pris de pareils engage-

iTiens envers les SénéchauiTées de

Touloufe , . Beaucaire , Nifaies , Car-

caiTonne , Beziers , Perigord , Cahors,

Rouergue 5 Bigorre, & envers les

pays d'Auvergne& d'Acquitaine (s).

On retrouve dans toutes ces Ordon-

nances particulières le même langage

fur les droits & la liberté des Peuples,

Voulons que cette Ajde ou Oâroy m
yuîjje porter aucun préjudice à leurs prî'^ '

vileges , libertés ^ franchifei^ ne que

par ce ^ aucun nouvel droit nousjelt ac

quis contre eux.

(y) Indecetis igitur ^ indignum œfiimante.

fenfaîorum prœjudkare Jententiis , ^ antique

Tum nojtromm terminos tranjïlire . , . . prœdiB

frivilegia confirmamiis: Ibid. tom. 6. p. 55^

^ (,s) Ibid. iQm. 2)pag. 123 ^ Juiv*
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En 1349. dans le feu de la guerre
dV\nglecerre, \^s Citoyens de Pans
accordèrent p(?z^r un an accomplifeule-
ment un droit fur Jes vins , denré.^s &
marchandifes qu'on vendroit dans la

Ville, & le .Roi reconnut quiis font
libéralement voulu &f accordé (t).

CjS belles Ordonnances -n'empê-
choient pas qu'on n'imaginât toutes
fortes d'expediens pour avoir de l'ar-

gent, fans être obligé d^ le deman-
der aux Etats. L'altération des Mon-
noies fut fur-tout portée à un excès
incroyable. Le marc d'argent qui ne
valoit que 57 fols & demi, en 1333.
fut porté à 13 livres dix fols en 1343,
Ce fut auiTi l'époque de l'invention
de la gabelle qui fit donner affez plai-
famment par les Anglois , le nom
& Auteur de la Loi Salique à Philippe
de Valois. Cet impôt ne fut d'abord
levé que par voie de fait, lorfque h
guerre d'Angleterre rédtiifoit prefque
le Royaume aux abois. Sur les plain-
tes qu'en firent les Etats, Philippe de
Valois , par une Ordonnance, du 15
Février 1345, proteila „ que fon in-
tention n'étoit pas que les gabelles

(t) ibicl. ^ag. 318.

a
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duraflent toujours , ni qu'elles fuiTenti!!

mifes à fou Domaine, & que pour la

déplaîfance qu elles faifoîenî àjon Peu-

"pie , il voudroit qu'elles fufTent abat-

tues à toujours^ Se qu'on pourvût par

autre voie à bonne provilion fur le

fait de fa guerre " (v).

Nous ne connoiflbns que deux Af-

femblées des Etats - Généraux con-

voquées par le Roi Jean ; elles fe tin.

rent en rijo, & en 1355.
Dans la première, il fut queflion

d'une impoli don de Çix deniers pat

3iv. fur le prix des marchandifes &
denrées qui feroient vendues pendant

l'année. On voit par une Ordonnan-
ce du 5 Avril 1350. relative à ceî

Etats, que les Nobles, & fur-toul

les Communes fur qui devoit tombei

principakment le poids du Subfide,

répondirent, pour la plupart, que \i

pouvoir porté par leur procuratior,

ne s'étendant pas jufques-là, ils nt ;

pouvoient fe difpenfer d'en référei

à ceux dont ils n'étoient que lesMan
dataires (x).

Le Roi Jean convoqua pîufieur

Etats particuliers en 1351.& \qs Pro

(v) IbW. pag. 239, ,

(x) Ordonnances i\x Louvre , tom, 2, p, 402
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vinces s'aflemblerent dans chacune

des quatre années fuivantes pour pro-

roger le Subfide accordé ; la proro-

gation n'étoit jamais que pour une

année. Les Ordonnances qui fuivi-

rent ces petits Etats, font au.aat de

monumens de îa liberté fubilftantc

des François. Elles prouvent que les

Subfides n'avoient été admis qu'^;2/c2

manière , fous les conditions &? modifi»

cations qui enfuivent.,-, fous les condi»

fions , modifications £? devis contenus

Éf exprimés en la forme & manière qui

s'enfuît (yj. Le Roi Jean promet
d'exécuter ponétuellement ces con-

gditions (z).

|- Ces Ordonnances fixent le premier
paiement du fubfide à l'époque où
les Lettres Royales qui auront ratifié

les conditions feroient délivrées (a).

(y) Ibid. tom. 2, pag, 423,503,506. tom,

^3 y P^^g' <547' 679, 683, 689.
I (z) Promîttentes honà fide quoi omnes ^
Jîngulas cendhîones prœdiUas obfervabimus ifu

tegralîter ^ ohfervariqiis ac teneri per gentes ti'if-

tras effsd;uaiiter £f inviolahillter fackmus,
Ibid. tom, 5i pag. 675» 683, 687.

(a) Aufîîtôt que lefdites Lettres feront bail-

lées aux bonnes gens defdites Villes franche-

ment & fans couft. Avant que ladite impo-
fition commence, ni doive commencer à a*

O q
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Les Provinces s'étoient réfervées

le droit esdufif de faire la levée des

Sabfides, & de n'en compter qa'aui^

Magillirats Municipaux. QLîelques-

unes avoient même flipulé qu'e'Ies

feroient l'emploi par e]les»mêmes,0U'

qu'il ne feroit fait que de leur avis (b)v

voir cours , les Lettres doivent être baillées

& délivrées fans couii.

Les Lettres leur feront délivrées avant que (

lad. Ayde fuit commencée à lever.

L'Ayds ne coiiimencera que le ha-itiéme -

jour r-iprès que les Lettres leur feront baillées* <

Ibid. tom. 2, pag, 504, 506, 567, - êowi, 1

3, png. 679, 684.
(b) ,, Itcmque pour efquiver îe domma*

„ ge de notre commun Peup'e, les habitant 1

„ Jufticiers faffent exécuter tout ce qui fera

„ dû en leurs H lutes Juftices , «Se que l'exé-

„ cution faiïent faire par leurs propres Ser?

,, gens.

., Les Vicomtes du Pays feront bailleurs es.

„ Receveurs; car par eux pourra être mieux
„ fait au plaillr & profit du pays, quod leven^

j, tur per certos probos homtnes cieputandos. 'i

, „ La Ville de Paris ftipule que les Prévôts-

„ des Marchands & Echevins en auront là «

3, Cour & connoiiTance.

„ Les Receveurs rendront compte àuxdit*

„ Évêques, Chevaliers & Bourgeois.

„ Les deniers feront gardés par les collec-

5, teurs , & ne feront baillés.... qu'à la fin

„ que deffus & non autrement .... & ne fe»

„ ront tenus à en bailler ailleurs.
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Mais ce qui mérite finguliérement

.|
ratcencion , c*e(l la reconnoifTance

: perfévérante. 10. Que les Villes ac-

cordent le Subfide bénîgnement ^ (^ de

leur bonne volonté que de commun

;
ajjentement elles le donnent ($ oStroyentl

i „ noncoac}è tfed ipfarum Jponîaneà con^

cejjenint voluntate'' (c ). 2<^,Qa;i le Sub-
fide ne fera nul préjudice aux fran-

chifes ôc liberrés des Sujets, qu'il

n'en fera acquis au Roi ni à fes Suc-

C' fleurs aucun nouveau droit, & que
les Couuimes

,
privilèges, chartes,

iibertés dk franchifes ne feront point
t amoindries (d). Dans quelques Or-
donnances, on ne fe borne pas à ces

claufes générâtes; on y reconnoit cx-

„ Ladite impofition fera djftribuée & con-
i ^, vertie par 1^ confteil & a<7is des Kvê^jiies,

I 9, Barons &Bomgeo;s»en la g.rle & deffen-

1
„ fiondefdits piys tant feuiement, fans qu'au

^

„ cune chofia! en foit convertie ailleurs", ibid,

, Um 2, pn.g 405, 503, 567. - tom. 3, pfl/î-.

1^423, 678, 682, 684, 687. ^89.
(c) Ibid. tom. 2, pag. 406,425, 504 , 5o(?,

^569. . tom. 3,. pag. 675' 677, 683, 68/.

Çd) Privilégia , libeitates, ujus
, franchi-

fias, âf confuetudines in juo robore perJn 'nere

volentes expreffè volumus pro non Jervi-

tute hiheri di£iam oDlationtm. Ibid. tom 2 ,

pag. 393 '409, 453; tom. 3 , pag. 6/4.677,'

G 4
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preflement qu'en confëquence des

franchifes & libertés Françoifes, au-

cun impôt ne fçauroit être levé fans

Faveu & îe confentemenc des contri-?

buables (e).

Les Etats tenus en 1355. ne furent

compofés que des Provinces de la

Langue-d'oil ; les pays de la Langue
d'oc s'affemblerent à part; leurs Etats

ont toujours été tenus féparément:
depuis; & c'efl ce qui, par l'évéae*'

ment, les a maintenus dans le droic

d*£tats dont ils jouiiTent encore. Les

aides que le Roi Jean obtint dans les

Etats de 1355. furent qualifiés J^ dons

libres

(e) „ Sous les conditions & modifications

5, qui fuivent, que autrefois ayde femblable

ne puifle être levée audit pays CAnjou &
Maine}, fi ce n'étoit par l'accord & de

l'afTentement exprès defdits gens d'Eglife,

defdits Nobles, & defdites Communes...
qu'ils ne font tenus à faire aydes ou fub-

fides aucuns, fi ce n'eft au cas où il con?

viendroit de néceflîté ; . . . . qu'ils fe peu»
vent fuiEfamment excufer de faire ayde;
mais toutes fois pour confidération de ce
que /e Roi Monfieur eft moult grevé pour
caufe de fes guerres , & que du fien il ne
peut bonnement fufBre à tout.... ils vou-

dront, confentiront> & feront faire (telle

levée)", tom. 2 , pag, 405, 557, îom. 3»

pag, (583? ^84.
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libres 6? volontaires, L'Ordonnance
publiée en conféquence de leur déli-

bération, fut terminée par la décla-

ration ordinaire. ,, Et ces préfentes

„ aydes nous font accordées par les

„ trois Etats des fufdits, fans préja-

„ dice de leurs libertés, privilèges Se

5, franchifes '' (f).

En 1358, les Etats s'affemblerent

à Comoiegne, parce que la violence

des fa6lieux avoit mis le Dauphin
dans la nécelîîté de fortir de Paris*

On y lit comme dans les autres,

, qu'ils ont amtablement & gracieu-

, fement accordé. Canfeffons

3 pour notredit Seigneur & pour

5 Nous, & pour les fucceffeurs de

, lui & de Nous, que cette préfente

, ayde ont-ils fait de leur libéralité

5 & courtoifie, & par manière de

,
pur don,,,,, ni cette préfente ayde

, ne foit trait à dette , ne à fervitu-

5 de , ne engendre aucun nouvel

, droit (g)
".

Ces Etats - Généraux nommèrent
trois Elus „ pour le fait defdices Ay-

„ des ordonner, mettre fus, 8^ ^a^«

(f) Ibli. tom. 3, pag* 25,.

(g) ibid. îom, 3., pag, 230*

Os
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5»

5>

5, verner, â? ^'/x clioifironî des R eceveurs^

j, Toutes lefdices /^ydes feront con»-

„ verties au fait des Guerres & en

5, la défenfe dudit Royaume. Le

,, Roi ni le Dauphin ne pourront

,5 aucune chofe avoir, prendre, le-

55 ver 5 ni recevoir auxdites Aydes,

55 excepté la dixième partie en ïcqU

les que les Etats [dit le Dauphin]
nous ont gvacîeujemenî ^ libérale-

y ment donné & okroyé pour le goii-

5, vernemcnt de^nos Hôtels. // iiefe*

55 ra point obéi aux Lettres^ Mande*

5, mens &. aililgnations, ne dons qui

55 exigeroient plus que ce dixième,

.

55 à peine par les Elus d'être contraints

5, de refiituer ce quils auroienî payé ".

Dans les Etais de la Sénéchauffee

deNifme, affemblés à Avignon, en

Î363, en préfence du Roi Jean &
de fon Confeil , coram nobis £ff ConfîUo

noftro^ les Députés qui les compofe-

Tent flipulerent également que le Sub-

fide accordé ne nuiroit point à leurs

libertés, qu'il ne donneroit au Roi
aucun droit contre eux (h). Que les

. Q\) Nec Je fuhjicere onerî novce Jervitutis^

nec fe f.rîvlle^iis . ufîhiis , libertatibus rmun»
tiane , ne: rovv.m jus vohîs , Domino Régi nC'

fjUiri, Ibid. tom. ,3, pag. 62q»
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Etats feroîent faire la levée Se ]*e n-

ploi, 6c que Ci les Officiers vouloieac

s'en mêler, à l'inllaiic rimpoiition

feroit fufpendae (i).

Nous apprenons de Mézeray que
Charles V- furnommé le Sage, occa-

pé en 1369. de pkîfieurs difpofitions

néceilaires pour la garde & fureté

du Royaume, fit ,, des amis de de-

5, niers par rimpofition des Subiides,.

,
que les Etats afTemblés à Paris lui

accordèrent libéralement , & qu'/7x

firent lever avec un fi bon ordre

„ que le Peuple n'en fut prefquj point

5, fouie. Les mêmes Etats octroyèrent

5, à ce Prince plufieurs impolitions

5, tant fur les fonds que fur les àtn*

55 rées , & les Villes y confcntîrcnt

^, fort gaiement^ parce qu^el'es fça-

,5 voient bien que ces levées feroîent

,, bien ménagées, & qu'elles celle»

„ roient avec la guerre '* (k).

Qui pourroit fe refufer aux confé-

(i) Nullus jîijîîciarms Regîus de dlMs p§»

(Uniis . . " fs hiheat intromîttere. Qwjci fi D.
nofier Rex , feu cjus locum .tenens contrariurn

'/acere "ccluirit , ex îtinc omnis impofitio ipfs

faBo cejjl't . ^ omnes hahîcantes qiiiui à pr^*

diç^is. Ibid. pag. 626.

(kj Abrég. Chronolog tom. 4. p2g, ï$7.

O 6
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quences qui naiflent de ces faits au-
thentiques? Ne font-ils pas autant de :

preuves invincibles de la propriété
des Sujets , & de Ja liberté nationa-
le? Non feulement les Subfides étoienc
volontaires , ce qui fuppofe dans ceux
qui en faifoient don, les droirs les

plus conilans d'une entière & parfai-

te propriété; mais ceux qui les ac--
cordoient prenoient en même temps
les précautions les plus efficaces pour
aflurer l'emploi légitime des deniers.
C'eil un tableau où font peintes,
pour ainfi dire, les idées que Je Mo-
iiarque & les Peuples avoient de leurs

droits 6c de leurs devoirs récipro-
ques. Le Prince refpe6loit la liberté

&le droit de propriété des Sujets,,
en fe contentant de leur expofer fes

befoins Scceux de TEtat. Les Sujets,

fans f^crifier leurs franchifes & ufa-
ges, s'empreiFoient d'aller au fecours
de l'Etat & du Monarque. Nos Rois
trouverenr toujours d'abondantes res-

fources, dans les crifes fâ.cheufes,

auxqud'es l'Etat fut expofé, lorfque
les Peuples purent fe flatter que les

Subfides feroient employés àleurdes«
tinatîon, & qu'ils ceiTeroient avec
la caufe qui obligeoit de Jes lever.
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La néceflité du confentemenc des

'^tats à rimpofition des Subfîdes ^

toit une vérité fi confiante, qu'on

i trouve confignée dans les Ecrivains

e ces fiecles. II fufEra d'indiquer

Nicolas Orefme, Précepteur de Char-

es V. & Evêque de Lifieux , niorc

m 1382 ;& Nicolas CJémangis, Pro-

'ifeur du collège de Navarre, Théo-
Dgien célèbre dans fon temps, mort
u commencement du XV. fiecle (1).

(1) yïd Regem JpeBat .... pacem ^ chari-

item hiter ordims fervare ; nec permictere ii*

:um ah altero auî lœdi auî conculcari, Sed om*
\ibus ac de omîubîis , abfqtùe psrfonarum auH
laîuwn favore , juftitîam œqmbilker miniftra-"

e: Antiquam Patrice libertatem illibatam cuf-

ocîire, 7iec novas €xa£lionum adinventiones ?iifi

n extremd necejfiùate y & de publico trium or-

linum confenfii atque confiiio inftituere; qua-

i fi necejjîtas imponi cœperit^ Jsmper îamen
empomles dehent effe, ç^ cejjants necejjltats

iefiitîii. Ut aiLtem Prînceps ad tcdia excraof'

'Unatia Jiihfidia confiigers [per qucs plerumqus-

m Tyrannidem ^ ex conjequenti in dijjoliiiio'

nem politlœ îabuntur] débet rsgularer.z ac mode-
ratuni in fiimptu ^ familiâ kabere ftatwn ,.

fusmadmndum ^ eœteri Reges etiam nunc fa-^

ciunt
, ^ noftrî antè hcsc trîbiita facere Jole^

haut. Clemarjgfs. De lapfa 6c rep^iratione juf-'

titisB. Cap. xvir. n. 12. pag. 55.

I^Le texte de Nicolas OreCms fera rapporté.
dans la fuite.

O7
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conjente-

mem des

Peuples.
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Quelques Auteurs ont regardi

Charles VIL comme le premier d(

nos Rois qui ait établi des Subfide

fans le confentement des Etats.^ Co

quille veut que cet abus dont^ il fai

fentir les inconvéniens ait pris nais

fance plus tard.

„ Anciennement, le Roi n'avoi

„ droit de lever aucun Subfide, finoi

„ qu'il fut accordé par les Etats. . .^

„ Louis XL eft le premier qui fe foi

,, paflé de ce confentement. .^
.

.

3, Loifque les Rois, en affaires im^

5,
portantes , & pour les Subfides, ap

„ pelloient leurs Etats, Thonneur

„ l'obeiffance & famitie du Peuple en

„ vers le Roi étoient plus grands (m),

Charles VIL fat le premier , at

rapport de Philippe de Commines,

qui ,,par îemo^'en de plufieurs fagei

& bons Chevaliers qu'il avoit . qui

lui avoient aidé <& fervi à fa conque

te de Normandie cc de Guyenne que

les Anglois tenoienr
,
gagna & com-

mença ce point qui eft d'impofjrior

de tailles à Ton plaifir, & fans le con-

fentement des Erats de fon Royau-

me '\ Les circcnilancesj il faut l'a'

(m) Coquille, Qtisjf, 5,
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70uer, fembloienc fournir un pré»

:exte. Cependant Charles Vif n'em-

. )loya pas des voies d'autorité abfo-

ue. Il eut l'attention de mettre les

jrands Seigneurs de Ton parti. ,, Pour
ors, félon le même Hiftorien, y
ivoit grandes matières , tant pour gar-

nir les pay^ conquis, que pour dépar-

:ir les gens des Compagnies qui pil-

oient le Royaume: &à ceci fe con-

fen rirent les Seigneurs pour certaines

Deujîons qui leur furent promifes pour

les deniers qu'on leveroit en leurs

kerres' (n)*'.

Coquille explique plus en détail les

moyens odieux dont ufa ce Prince

pour corrompre les Grands. ,, Du
temps du Roi Charles VIL quand les

i tailles furent mifes fus en ordinaire,

les Princes & autres grands Seigneurs

' qui avoient quelque crédit & moyen
pour empêcher la facilité de cette

nouvelle façon de faire, furent adoi^-

cis , en ce qu'on leur accorda la no»

mination aux Offices des Elus , Re-
ceveurs, Grenetiers, Contrôleurs de

Greniers à fel qui étoient établis de-

dans leur pays & Seigneuries, donc

(n) Mémoires, Hv. 6. chap, 7.
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plufieurs ont joui jufqu'au milieu d

Règne de François J. qui leur ôta c

droit. Aucuns en petit nombre or

trouvé moyen d'être rétablis aud.

droit. Aux autres fut accordée la pei

ception de l'ancienne Gabelle qi

étoit de 30 Yiv. pour muid de SeH,
greniers qui étoient en leurs détroit;

Les Sujets font demeuré charge

defd. Tailles, Aydes & Gabelles, i

lefdits droits de nomination & gc

belles s'en font envolés (o) ".

Cet Auteur convient lui-même qu

„ Charles VII. fut le premier qui mi

les tailles en ordinaire, après qu'il fu

arrêté pour le bien de la France, qu

la Gendarmerie feroit mife fus pou

être entretenue en temps de Guerr

6c de Paix ; & fut l'ordonnance pre

miere de 1500 hommes, 6c étoien

les tailles & fuaiges deftinés exprès

fémentpour la folde d'icelle Gendar
merie qui montoit à 120000 livres"

Coquille fait l'énumération de diver

accroiiTemens que la taille reçut dan

différens règnes. ,, Voilà à quoi ei

revenu ce qui premièrement étoit ei

volonté, confentement 6c accordan

(o) Difcours dQS Ecats de France, tom. î

fas-. 280.
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/s, & a été mis en nécefficé & con*

•ainte montant à près de onze mit-

ons de livres (p). Des Remontran-

ts, pour la décharge du Tiers Etat,

^m fiijet des tailles) ont été faites en

ilTemblée des Etats • Généraux de

rance; mais on n'y a eu égard; fe'

n la règle générale & ufage de Fran-

?, que le Subfide une fois mis Jus ne

' retranche jamais ; mais on vient

3ujours à nouvelles inventions de

ouver deniers, dont la charge eft

ir le Tiers-Etat par première appa-

snce
,
qui a fait que les deux autres

:tats ne s'en font pas fouciés "
(q).

. En fuppofant donc que Charles

711. ait mis des impôts fans Tinter-

ention &leconfentementdes Etats-

jénéraiix, ce fut moins par force

ue par adrefTe: les Grands s y prê^

erent par intérêt, & le Peuple y
lonna une forte d'accordance. ,, Les

Froupes, dit Mézeray , furent tou-

es congédiées, à la réferve de quin-

e cents hommes d'armes, autant de

:ou{liliers (c'étoient gens de pied

ccompagnans les Cavaliers ,) & trois

[ (p) Ibid. pag, 27Q.

(q) Hifloire du Nivernois. Ibid. pag, 3^/^u
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mille Archers. Ce fat récablifremeil

de ce qu'on a appelle Compagj^

d'ordonnances. 11 [Charles Vil.]

fit d'abord loger & nourrir dans i

villes, mais le Peuple qui ne fent ç

le mal préfent, & qui ne veuc jarai

pourvoir à ceux de l'avenir, qui

qu'on l'en avertifle, ne fongea qij

fe libérer de ce fardeau , & oftrqi

une taille en argent pour le paieme

de ces Gens • d'armes j fans confie!

rer, que lorfqu'elle feroit une fil

établie, elle ne dependroit plus

lui, ni pour la durée, ni pour l'aii

mentation (r) ".

Le Comte de Boulainvilliers,dâi

{on Abrégé deTHiOioirede France(i,

adopte le récit & la réflexion deM
zeray.

Dans un autre ouvrage il fenib

dire que k taille fut expreflement a

cordée par les Etats (t). 11 rappori

la convocation qui en fut faite p{

Charles Vil en la ville d'Orléans i

1440, pour avoir leur avis fur

(r) Abrégé de l'Hifloire de France, tom,\

pag. 464; édit. de 1*598.

(s) Tom. 3. pag. 192.

(t) H'ftoire de l'ancien Gouvernement
la France, tom, 3» t^S* 8(î, 90,
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tioyen de procurer la paix , & s'ex-

)Iique enfuiœ en ces termes :

5, Mais d'aucre parc les Etats eu-

ent un effet plus important; car le

loi , touché de Textréme défolation

les Peuples qui lui fut repréfentée

,

k: qu'il connut évidemment être plus

laufée par la mau^aife difcipline de

es propres Troupes que par les An-

^lois, y prit la fage réfoîution d'ar-

éter leurs déforJres par tous les

noyens poffiblts. 11 communiqua aux

Députés le deflein qu'il avoit- formé
le les réduire toutes en bandes dif-

inftes^fous des Capitaines qu'il choi-

iroir, & de les faire fortir des Pro-

'/inces 011 les Anglois ne pouvoient
mire , de les loger dans des Places

Tontieres, & de leur payer certaine

'bide à demi fuffifante, afin que le

défordre qu'elles pourroient faire ne
::ombâc que fur les ennemis; le tout

'dans i'efpérance qu'il avoit de les ré*

'gler enfuite définitivement en nom-
bre & en folde fous une difcipline

exa6le qui mît à l'avenir les bons Su-

jets dans une entière fureté. // de*

mandait pour l'exécution de ce pro-

jet, une Taille qui lui fut très4ibre'
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ment accordée , tant parce qu'on étoi

perfuadé de Ion bon ufage , du mé
nage & de la fidélité de fes promel

fes, que parce que Ton voyoit bie

que tout le mal ne venoit que de fo

impuiflance".

Boulainvilliers après être entri

dans un grand détail fur la paie <j

cette nouvelle Gendarmerie , ajoul

un peu plus bas : i

„ Pour former cette fomme qi

parut immenfe dans la propofitioD

le Roi établit de fon autorité , ma
en confêquence du confentement des i

tatS' Généraux tenus en 1440, une tax

générale fur les fonds de terres &fu
l'induftrie des Peuples ; laquelle, que

qu'il fait augmentée dans la fuite d

prés de moitié , n'a jamais pallé cer

vingt ou cent trente mille marcsd'ai

gent pendant tout le cours de fon n
gne(v)".

Il efl: donc affez douteux fi Charl(

VII a le premier mis des impôts fo

ces 'y & l'auteur de fon éloge le lav

pleinement de ce reproche. „ Cha
„ les VI r, dît'il y voyoit chacun aïs

(v) Ibid. pag, 108.
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I & plus fouvent , tout le fait de fes
'

finances , & le faifoic calculer ea

'fapréfencej car il l'en cendoic bien;

il fignoit de ù. main les Rôles des

Receveurs généraux , les Etacs &
Acquits d'icelles finances» & tel-

Jemenc s'en prenoic garde, qu*il

aperçut & conçut tout ce qu'on y
pouvoit faire. On mettoit fus cha-

cun an le paiement de quinze cens
^ lances feulement , fans mettre fus

aucune crue de deniers, ni autres

chofes quelconques , refervé les

gages des Officiers modérés. Et la

première crue qui fut mife fus de

Ton tems, furent cinquante mille

écus pour feu le Duc de Calabre ,

pour cuider recouvrer Gennes:"la

féconde cinquante mille livres tour-

nois pour le mariage de Madame
Madeleine de France fa fille pro-

mife-en mariage au Roi de Hon-
grie : la tierce , fut vingt mille

ecus pour la rançon de feu Me.
Guillaume Coufinet prifonnier en
Angleterre^ lefquelles fommes fu*

i, rent mifes fus & levées en diver-

i, fes années , du vouloir & confen-
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5, tement des Gens des trois ^I

„ tats" (x).

En fuppofant que les Etats de 144^

n'aient point accordé librement li

Subfides, & que Charles VII, ait éi

obligé d^employer une forte d'artii

ce pour avoir le confentement de

Nation, Louis Xî. n'a pas été fi t

mide, & ce que Charles VIL n'av<?i

fait que tenter , il le confomma pr

voie d'autorité. C'efl ce qu'a voui

faire entendre Coquille, en rendait

Louis XL le premier auteur des Sul

iides foî:cés. Auffi, fe borne *t-ili

dire dans un autre Ouvrage qij

5, Louis XL fils de Charles VIL f '

le premier qui mit plus au large 1

puifTance des Rois au préjudice di

Seigneurs & du Peuple... Pourqu*

le Roi François L difoit que ledit R<(

Louis XL avoitmis les Rois de Fran

cb hors de page. En -effet, depuis (

temps, les Rois ont commandé pli

abfoîument, & de Roi en Roi, :

font de plus en plus avancés (y)
*'.

.

Le Comte de Baulainvilliers, pa|

(x^ Eloge de Charles VU à la tête de f

hiftûîre publiée par Godefroi.

(y) Difcours cîesEtacs de Fiance, jp^^-. 27
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ht de Louis XI. dit auiîî qu'il fut

jivide de tous les biens delaPacrie,

cnt i\ imagina le premier avoir droit

d difpofer pour le faire des créatu-

vts^ ou plutôt des gens dévoués
îfes volontés (z) ".

. Mais, quelque circonfpeéle qu'ait

ii la politique de Charles Vil, le

(up qu'il a porté à la Naiion ne for-

\t pas un beau trait dans Ton hiftoi-

]. Pourroit on ne pas applaudir à

(tte remarque de Philippj de Corn-

lines ? ,, Si ce Roi eût toujours

l'CU, & ceux qui lors étoient avec

ji Qïï fon Confeil, il eût fort avan-
-; à cette heure; mais à ce qui ed
dvenu depuis & adviendra , il char-

ma fort fon ame & celle de fes Suc-
:fleurs, ôc mit une cruelle plaie fur

a Royaume qui longuement faigne-

., & une terrible bande de Gen^
armes de foulde qu'i! inftitua à la

ujife des Seigneurs d'Italie. Ledit

.oi Charles VII. levoit à l'heure de
,)n trépas r^Sco^ooo francs, en tou-

^?s chofes , fur fon Royaume , & te-

|oit environ dix-fept cens hommes

(z) Hidoire de Tancien Gouvernement de
France, t^mu 3. pa^. 134.
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d'Ordonnances pour tous Gens d*;

mes ,• & ceux-là en bonne juftice ,

la garde des Provinces de fon R
yaume, qui de longtems avant

mort ne chevauchèrent pas le Royc

me: qui étoit grand repos au Pt

pie: & à l'heure du trépas du R
notre maître, il levoit quarante fe

cent mille francs : d'hommes d'armi

quelques quatre ou cinq mille: Ge
de pied, tant pour le camp, qued

mortes paies, plus de vingt^inq m
le. Ainfi ne fe faut ébahir s'il ave

plufieurs penfées & imaginations,

s'il penfoit de n'être point bien vo

lu , & s'il avoit grand paour en cet

chofe" (a).

Coquille ne porte pas un jiigeme

plus avantageux de la conduite (

Louis XI. ,, Il ell advenu durant

domination de la ligue de Piugue

Capet, que les Rois ont été foignet

de prendre confeil, affiflance & aie

des Princes de leur Sang ôc d'ai

très Princes & Grands Seigneurs qti

par longue expérience avoient fa

connoîcre la valeur de leur race; (

quàn

(a) Mémoires, liv* Ç. chap, 7.
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quand autrement a été , & que les

Rois, pour avoir l'exécution de leurs

volontés plus libres 5 ont méprifé les-

dits Princes & Grande-Seigneurs qui

pouvoient franchement parler, & fe

font fer vis de petits compagnons leurs

créatures , £^ comme leurs efclaves^
pour

dire oui & non , félon la volonté du
niaitre, fans réplique, beaucoup de

înaux font advenus. L'exemple pref-

que récent fe voit du Roi Louis XI,
qui par telles façons engendra la guer-

re du bien public:, dont il fe fent.it fi

preffé, qu'il difoit y avoir encore pla-

ce pour lui au livre de Bocace des

Nobles infortunés ... Si efl-ce qui

a ruiné fa maifon particulière; car ce
jourd'hui il n'y a aucun defcendant

de loi, foit par ligne mafculine ou
féminine. Ses Succeffeurs n'ont pas

:ous ni du tout fuivi fon deflein, &
5'en font bien trouvés" (b).

Bien éloigné d'applaudir aux vues
imbitieufes qui engagèrent ce Prince

k éloigner.& abaiiler les Grands, Co-
quille blâme le zèle peu éclairé des

Gens du Roi qui favoriferent ce fyfté-

(b) Kiftoire du Nivernois, (07». i. />. 334.

Tome L V
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me de Derpotifme. ,, Peut-être eûUtt

il été m]tux pour ce Royaume
, que

les gens du Roi ne fe faflcnc donné (î

grande peine pour abaiircr je droit

des Scignturb-5 four prei:e:Kted'aggran-

dirles droits du Roi ^ dont elt avenue

ou Toccafion ou ia caufe de la grandt

& infuppor table furcharge des tail«

les ëc fubfides dont le pauvre Peupk
François a été miférablement vexé.

quand il ne s'eft plus trouvé aucui

près du Roi qui ofât faire desRemon
trances pour le foulagement du. Peu^

pie; & parce que, quand la licena

de prendre à volonté til une fois mi

^
fej e'Je n'a plus d'arrêt ni de bornes

'

éi c'efl proprement le but auquc

tendent les petits qui s'infmuent au:

bonnes grâces des Rois 5 qui n'éian

r.és pour porter une grandeur, em
ploient la vihé de leur cœur à fe fair

riches, & à abaiiler les Grands («.)'

Louis Xi fut un Prince inr^pétueu

& abfolu. 55 De vrai il étoit terr

ble au commencement de ion regni,

// éloigna de lui les Princes de/on Sai

. fcf autres Graids Seigneurs ^ Capita

nés de /on Royaume^ qui a\^uieiit uiu

(cj Ibid. pag, 3^1.
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i fon père à chaffer les Anglois hors

de France, & voulut fe fervir de per*

l)nnes de moyen £f bas état, avec ief-

quelies il taiioit f^s difcours pour
'exécution de fes entreprifes ; ce qui

ai caufa ia guerre civile, qui fut ap-

peliée du bien public, qui l'approcha

Dien fort d'une grande chute (d)".

Ceux qui ont engagé ce Prince à
urcharger fon Peuple d'impôts, onc
iliéné de lui le cœar de fes Sujets.

„ Notre Roi , dit Philippe de Com-
riines ,eil le Seigneur du monde, qui
e moins a caufe d'ufer de ce mot de
dire : fai privilège de lever fur mes Su^

jets ce qui me plaît: car ne lui ne au-

:re l'a,* & ne lui font nul honneur
ceux qui ainfi le dient, pour le faire

eflimer plus grand , mais le font haïr

& craindre aux voifins qui
, pour

rien ,, ne voudroient être fous fa Sei-

gneurie, & même aucuns du Royau-
me s'en pafTeroient bien. Mais fi no-
tre Roi, ou ceux qui le veulent louer

& agrandir difoient: fai les Sujets fi
bons Êf loyaux ,

qu^ils ne me refufent

'chofe que je leur Jçache demander , à?

(d) Ibid. ^ag. z^g»

V %
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fuis plus craint , obéi ^ fem de me.

Sujets y
que nul autre l^rince qui vive fu:

la terre , ^ qui plus patiemment endu

rent tous maux Q' toutes ruclejjès
^ &f c

qui moins il fouvieM de leurs dommage:

pajps-^ï\ me femble que cela lui feroii

graad los (& en dy la vériré) non paî

dire : je prens ce que je veux , .& er

ai privilège : il le me faut bien gar-

der. Le Roi Charles le Quint ne le

difoit pas: aufli ne l'ai-je point oui

dire aux Rois, mais je l'ai bien oui

idire à de leurs ferviteurs , à qui ï

fembloit qu'ils faifoient bien la befo.

gne ; mais , félon mon avis , ils mé'

prenoîent envers leur Seigneur, §
ne le difoient que pour faire les boni

varlets, & aulfi qu'ils ne f^avoiem

qu'ils difoient".

Louis XI étoît tellement convain-

cu qu'il avoit mérité la haine de fei

Sujets, qu'il fe croyoit obligé d(

prendre les plus étranges mefurei

pour fa propre confervation.

Il n'en croit gueres de gens dedan;

le Pleffis du Parc, (qui étoit le het

où il fe tenoit) excepté gens „ Do-

niefi:iques& lesArchiers dont il avoii

400, qui en bon nombre faifoieni
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ous les jouri> le guet & gardoient k
jorte. .... 11 tit faire un treillis- de
Vros barreaux de fer, & planter dans

a muraille des broches de fer avec

Dlufieurs pointes ..... auffi fie faite

quaire moineaux de fer bien épais 3-

& lieu par où l'on pouvoit bien tirer

à fon aife..,. & à la fin mit quaran-

te arbalétriers qui jour& nuitétoient-

en ces foiîes, & avoient commiffion

de tirer à tout homme qui en appro-

cheroit de nuit, jufqu^à ce que \^

porte fût ouverte le matin (e) *\

I! fut réduit à fe méfier même de
fa propre famille* „ Quelques cinq

ou fix mois devant fa mort , avôit fuf-

picion de tous hommes. . .•.11 avoic

crainte de fon fils,& le faifoft étroi-

tement garder. Ne nul homme ne le

voyoit, ne parloit à lui, finon par

fon commandement. Il avoit douté

à la fin de fa fille & de fon gendre

,

& vouloit fçavoir quels gens err-

troient au Pleffis quant & eux... à
rheure que fondit gendre & le Com-
te de Dunois revindrcnt de remener
r^mbaflade qui étoit venue aux nô-

(e) Commines, Mémoires , lîv, 6, chap* j^

p 3
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ces du Roi Ton fils ... • ledit Seigneur

,... fie appeiler un de fes Capitaines

des Gardes, & lui commanda aller

îâter aux gens des Seigneurs delTus»

dits, voir s'ils n'avoient point bri.

gandines fous leurs robes, & qu'il le

fit comme en fe devifant à eux, fans

trop en faire le femblant. Or , re-

gardés.... de quels gens il pouvoit
avoir fureté, puifque defon fils, fille

& gendre ^ il avoit fufpicion .... &
quelle douleur étoit à ce Roi d'avoir

cette paour & ces paffions (f ).

5, Voudroit-on dire (ce font les ex*

preiîîons de Comminès) que ce Roi
. ne fouifrit pas aufîî-bien que les au-

tres, qui ainfl s'enfermoit
, qui fe

faifoit garder, qui étoit ainfi en paour
de fes enfans & de tous fes prochains

parens, & qui changeoit & muoit de
jour en jour fes ferviteurs qu'il avoit

nourris, & qui ne tenoient bien ne
honneur que de lui; tellem.ent qu'en

nul d'eux ne fe ofoit fier ^ & s'enchaî-

noit ainfi de fi étranges chaîne & clô-

ture (g)"?
Combien n'eft pas judicieufe la ré*

(f) Ibîd. chaî), 12,

Cg) Ibid.
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flexion de Mczeray fur le fort de cet

infortuné M-nar^ue. ,, La vie Ôc

les inquiétudes d^ Louis XI montrenc

qu'on peut être extrêmement maliiea-

reux dans une condition que le com-
mun des hommes eftime îe fouverain

bonheur , d que fouvent tel qui com-
lïiande à dc:s millions d'ames, s'il eil

gourmande lui-même parfes vices ou
par fcs fantaifies , efl bien moins li-

bre que Tes Sujets (ii) ".

Le Prince qui fe confacre au bien

de Tes Peuples n'a pas befoin de fe

faire garder: il n'efl: pas un Sujet qui

ne donnât fa vie pour conferver celle

de fon Roi. Mais quel calme pou-
voit être dans l'ame de Louis XI,
avec les cruautés qu'il exerçoit? 55II

avoit fait mourir plus de 4000 per-

fonnes par divers fuppli^es , dont
quelquefois il fe pîaifoit à être fpec-

tateur. La plupart de ces malheu-
reux avoient été exécutés fans forme
de procès ; plufieurs noyés une piçrre

au cou 5 d'autres précipités en paffant

fur une bafcule , d'où ils tomboient
fur des roues armées de pointes & de

(h) Abrégé d: l'Hifloire de France, tcm. 4»

?4
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tranchans; d'autres étouffés dans les"

cachots; Triilan fon compère, Ôc le

Prévôt de fon Hôtei étant lui feul le

Juge, les témoins & l'exécuteur (i)'V

Philippe de Commines trace le même
tableau des inhumanités de Louis XI
(k). Paroîtra-t- il étonnant qu'un

Prince de ce caraélere fe ibit joué

des droits nationaux? Et û Ton n'ofê-

propofer fa conduite révoltante com-
me un modèle pour Tes SuccefTeurs-,

comment pourroit-on fair^ l'éloge de

fes- entreprifes fur la liberté de fes'

Peuples? Lapuiffance fouveraine au-

roit-elle pu acquérir plus de droit fur

l'un ou fur l'autre de ces objets, par

le fait d'un Prince qui ne fçavoit ré-

gner que par la terreur?

Réglons plutôt notre jugement fur

celui que Louis XI en a lui-même
porté au lit de la mort, dans cet in-

ilant où l'illufion difparoît, où l'ef-

prit voit les choies telles qu'elles font,

où la vérité reprend fes droits , où la

confcienee exerce fon jufte empire?

Quels regrets ne caufa pas à Louis

XI

(i) ît)i^« P^g' '^ii''

(k) Commines. liv._6. chat, ii»
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XI Tabus qu'il avoit fait de fon pou- Lonî?

voir? ,, Se fentant affoiblir de jour •^^' ^^",

en jour, il envoya querîr fon fils a
^^ ,^^,^^

Amboife^lui fit de belles remontran* qu'il a eu

ces , & qui condamnoienx direélement ton de

toute la conduite qifil avoit tenue: ^J/^^^^^
., 1» 1 « /- *

1 ^ ancien
car il i exhorta a le gouverner par le

f^y^y^ d^
Confeil des Princes du Sang , des Sei- Ro^^aiL-

gneurs & autres perfonnes notables, '^^^^

à ne point changer les Officiers après

fa mort , à fuivre les Loix , à fouîager

les Sujets , & à réduire les levées des

deniers à Vancien ordre au Royaume
,
qui

éîoit denen point fairefans ro^roi des

Peuples, Il avoit augmenté les tailies

jufqu'à 4,700,000 livres , fomme 11

exceffive pour ce temps-là
,
que feâ

Sujets en étoieiït miierablement ac-

cablés (1)'\
ï Charles VUE paroît avoif eu égard Charles

aux lages exhortations de fon père; FUI ré-

& la Nation Françoife n'a pas crufes ^f^f^l

droits entamés par la conduite vio*
^/f^^f.!

lente de Louis XL Les Etats ont mander
écé affemblés à Tours fous Charles leçon.

Vin en 1483s <S^ voici ce qu'on lie Z^"'^-.
^

dans le cahier qui fut préfenté au Roi, ^^^jj/''"^

Après avoir remoncré que le rêve»

(1)- MeZ'Çraj', Abrégé chronolog, tom 4. |).6io.
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nu du Doroaine doit être employé d'à-
'

bord aux charges de i'Etac, ils ajou-

tent: 5, Et fe il ne peut fournir, le

Peuple de France a été toujours prêt

& appareillé de aider au Roi par tou-

tes ks manières qui ont' été avifées

par les gens des Trois Siats, eux af-

îemblés & inforBiés deuement des af-

faires dudit Seigneur 3 fes moins dom-
mageables au Peuple, & utiles à pour-

voir aux néceiTiîés qui furviennent^

& encore eflprêtde ainfi le fôlre. Eè
puifqu'il a pIû au Roi cfFrir commu-
nication de toutes fes affaires, veezci

le plus grand affaire, 6: qui plus re-

quiert être communiqué aux trois E-
tats: c'eft ce qu'il foit avifé quels de-

niers font néceffaires pour Tentrete-

nement des chofes delTufditeSj&que

ies deniers foient levés par la manie»

re plus utile & moins dommageable,
& donner remède aux exaftions &
aux pilleries qui par ci-devant oni: été

faites en levant lesdits deniers , &
qu'ils n'étoienc pas employés au bien

du Roi & à la confervation de tout

fon Royaume, Dauphiné,& pays ad-

jacens (m). . » . Et par ce moyen que<

(m) Recueil général des États tenus Qïilct^'i

$Q i Fmis iC^i, p'^^^Cf S^7,

I
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toutes les tailles & autres équipollens

aux tailles extraordinaires qui par ci.

devant ont eu cours, foient du touc

tollues & abolies, & que déformais

en enfuivant la naturelle franchife de

France , & la do6lrine du Roi S,

Louis, qui commanda & bailla par

doClrine à fon fils de ne prendre ne

lever taille fur fon Peuple, fans grand

befoin & néceffité, ne foient impo-

fées ne exigées lefdites tailles ne ai-

des équipollens à tailles , fans premié-

irement affembler lefdits trois Etats,

;& déclairer ]es caufes & néceffiiésdii

Roi & du Royaume pour ce faire,

& que. les gens defdics Etats le con-

fcDtent, en gardant les privilèges en

chacun pays*

Dans la conclufion du cahier, les

Etats s'expriment ainfi:

„ Et pour fubvenir aux grandes

affaires dudit Seigneur , tenir fon

Royaume en fureté, payer ^& foii-

dcyer fes gens d'armes , & fubvr nir

à fes autres affaîî-es, les trois Etats

lui oélroient par manière de don £? oC' •

îroi, & non autrement, & fans ce

qu'on l'appelle dorefnavanc taille^',

ains don & oélroi, telle & feniblablc

P 6
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fomme que du temps du Feu Roi ;

Charles VII , étoit levée & cueillie

dans fon Royaume , & ee, pour deux
ans prouchainemenc venans tant feu-

lement, &non plus, pourvu que las-

dite fomme fera juftement égalée Se

partie fur tous les pays étant fous To-

béiflance du Roi, qui en cette pré-

fente aflemblée ont été appelles &
convoqués.

„ Item, & par«deflus ce, lefdits

Etats qui défirent le bien, honneur,
pTofpérité& augmentation dudit Sei-

gneur& de fonRoyaume,& lui obéir

& complaire en toutes façons & m.a-

îiierespoiribles,lui accordent la fom*

me de trois-cents mille livres Tour-
nois pour une fois tant feulement , &
fans ccnféquence , & par manière de

don& oêlroi^^ouY fon nouvel & joyeux

avènement à la Couronne de France,

ôc pour aider & fupporter les frais

qu'il convient faire pour fon faint

Sacre, Couronnemicnt ôc entrée de

Paris, lefquelles trois- cents mille li-

vres Tournois feront impofées éga-

lement fur toutes les terres & S^i*

gneuries étant fous robéiflance da

Roi , en fes Etats appelles & par corn-
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miffion particulière & exprefle, afia

qu'il ne tumbe en conféquence''.

Les Ecats demandent enfuite qu'il

leur foie permis d'établir des Députés

qui préfident à la levée du Subfide

qu'ils viennent d'accorder» Ils de*

mandent auffi qu'il plaifeau Roid'afi-

fembler les Etats dans deux ans.

,5 Car lefdits Etats n'entendent

point que dorefnavant on mette fus

aucune fomme de deniers fans les ap-

peller, & que cefoit de leur vouloir

& confentement, en gardant & ob-

fervant les libertés & privilèges de

ce Royaume, & que les nouvelletés,

griefs & mauvaifes introduélions qui

par ci- devant, puis certain temps en

ça, ont été faites, foient réparées:

& de ce fupplient très - humblement

le Roi notre Souverain Seigneur (n)"«

,, Il y eut dans cette aiîèmblée te-

„ nue à Tours en 1483 de grandes

„ difputes fur le pouvoir des Etats

55, pendant la minorité du Roi; les

^y uns foutenant que toute l'autorité

5^ réfidoit en eux, <& qu'ils ne de-

3, voient point ufer de prières Se de

(n) lbid,'pag, 131, 132, 133*

P7
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5, fuppli cations, mais de commande
5, mens & ordonnances, au moin;

„ jufques à ce que le ConfeiJ
, qui de

3, voie être nommé par les Etats, fût

j, établi, D^autres difoient que de

„ droit la difpofuion de l'Etat & le

5, Gouvernement du Royaume ap-

„ partenoient aux Princes du Sang,
5, comme tuteurs légitimes ; & qu'à

5, la rigueur le confentement des Et
„ tats n'y étoic requis que pour la îs*

3^ vêe des impcfitiom»

5, Ils réfolurent que îe Roî étant

„ proche de puberté & de très -boa
efprit, tout fe devoit faire fous
fon nom & commandement ; nue
dans les Lettres de Juflice & 'de
Grâce, qui ferolent accordées, il

„ parleroit lui-même , & qu'ils n'en-

3, tendoient pas néanmoins qu'il pCiC

5, donner ni conclure chofe impor-

3, tante fans la plus grande & meil-

„ leure partie du Confeil (o)".

(o) Le Chancelier leur expliquant là-defTua

les volontés da Roi, leur dk: „ Rex jinta

„ veftras delîberadunes prohat ^ cmfiymat;. ^
j> Tiunc erigit ^ co-njlîtuh juim cenum £'f in*

„ duhîtatum concîlmm , vokns mhîlomîims pro-

„ hos viros , Jiciii petiîjlis ex corpors {ïaîirum

g, reliquîs Cûnjïiiis aggregari. Oui ^uidem Cm*

3>

3)

>5
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Louis XII qui mérita le furnom de

*ere du Peuple ,
profita des avis &

les regrets de Louis XI. Il refpeéla

anc le droit de propriété de fes Su»

ets
, „ qu'on le vit plus d'une fois

, avoir les larmes aux yeux, quand la

, néceffiré le forçoit dlmpofer quel-

,
que petit Sublide (p)

".

Sa mémoire fera toujours en béné-

diction parmi les François. „ // m
wunit oncques^ dit S. Gelais , du Règne

de mil 'des autres, fi bon temps qiiil a

fait durant le fien Il diminua les

impôts de plus de moitié, & ne les

recréa jamais. Il aima fes Sujets. Sa

plus forte envie fut de les rendre heu-

reux , & il mérita d'en être furnom-

me le Père; tant il efl; vrai que la pre-

,, filÎQ miît £f? înteUïgît daîam fore poteflatem

„ ftatuendi ^ prœcîpiendi qucecumque ad Rei-

„ publîccB utïlhatem viderint expedirSy fervatâ

„ tameji femper &^ jubendi ^ Juo nomme

,, curSa faciendi dîgnîtate, Demîm in relî»

„ qiiîs materiis ex veftro cœtu folertes ^ ex»

„ perîi vlfi funienttir y oui cim pVŒfato Concis

„ Ho provideant atque commodum é? falubrem

„ finem impûnant'\ Hidoire de Charles Vili

par Godefroi paî?. 426.
-

(p) Mezemy, Abrégé dç rOifloire de Fran^

ce. tom, 5, -^ag. 2Q^^
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mîere vertu d'un Roi , e(t Tamour d

fôn Peuple (q)".

Le Chancelier de THôpital lui ren

dÎE ce témoignage dans la harangui

qu'il prononça aux Etats d'Orléan

le 13 Décembre ijcSi, que s'il n'af

fembla pas les Etats, c'eft parce qu«

leur convocation ne fut pas néceffaiii

re. „ Les derniers Etats furent te-

nus au commencement du règne dt

Charles VIII, & Louis Xfifon Suc-

celTeur délaifla à les tenir , non poui
tirer à foi plus grande puiffance , ne

pour crainte qu'il eut de donner au-

torité à fon Peuple ou envie de le

maltraiter; car il ne fut oncques RoJ
plus populaire, ni tant aimant le Peu-
ple; donc après fa mort, .avec gran*

de raifon a été nommé Père du Peu-
ple; mais parce qu'il n'airaoit gneres

mettre charges fur fon Peuple. Et
quand il en avoit befoin, fe trouvoit

fort obéiiTant, fans aiTembler les £-
tats. Auffi étoiC'il foigneux de gar-

der& conferver les perfonnes & biens

é€ £es Sujets, & pourvoir à leurs né*

(q) Henautf Abrégé de rHiiloire deFran*
ce fur Tannée 1515.
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tflîtés , fans attendre qu'il en fût re-

uis (r) ".

Louis XII 5 au rapport de Méze-
ay, 5, dans la vue qu'il avoir des

liflipations que le lux€ Ck la vaine

rrodigalité de François I cauferoienc

près fa mort, difoit en foupirant:

ih! Nous travaillons en vain, ce gros

•arçon gâtera tout (s)". L'événement
l'a que trop juilifié fes vives allar-~-

nés. Non-feulement François I n'a

)oint eu recours aux Etats, pour
nettre de nouveaux Subfides, mais il

:i multiplié les impôtSà II a porté la

'ouifTance abfolue beaucoup plus loin

ju'on ne Tavoit fait avant lui.

,, Depuis le temps du Roi Fran-
çois I (ce font les paroles de Coquil-

je,) la liberté de nous François efl

Irombée peu- à-peu à décadence^ & de
ipréfent en ce miférable temps , on
nous repréfente comme efclaves (t) '*.

Cependant François I aimoit la

France & VEicHy (dit le Comte de

(r) Recueil de maximes véritables pour l'in-

ftitution du Roi, pag. 246.

(s.) Abrégé de l'Hiftoire de France, toms^ 5.

bog, 203.

(Q Hiiloire dQ.hmmois s Jorn, i, p. 3§^'-
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Boulainvilliers) „ mais fon humei:

quelquefois un peu légère, fa con

plaifaoce pour les Dames, & la pe

verfité de fes Miniftres ont miné (

Royaume, en introduifant les défo

dres de la vénalité des Charges & c

pouvoir arbitraire (v)".

5, Il eue été un grand Prince, fui

vant Mézeray , s'il eût eu autan

d'application & de foin pour fes g

faires, qu'il avoit d'ambition de s'a|

grandir, & s'il ne fe fût pasquelqui

fois laiffé pofféder aux mauvais coi

feils de fes Miniftres & à la paiïic

des femmes. Ceus-là pour fe rené
tout-puiflans eux-mêmes, pouffere.:

fon autorité par deffus les anciennr

Loixdu Royaume, jufqu'à une dorni

nation déréglée. Les femmes qui

aima, étant vaines& prodigues, cha:ii

gèrent en fafte & en vanité, Tamoi»

qu'il avoit pour la belle gloire; <

lui firent fouvent confumer en follili

dépenfes l'argent qu'il avoit deilini

pour de grandes entreprifes(x)".

Cet Hiitorien croit pouvoir l'ej:

(v) Abrégé de THiftoire de France, tom. |

pag. 402.
(x) ibid. tom. 5. pag. 499,
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irufer en rejettant l'abus de fon auto-

j,rité fur les pernicieux confeils diî

Chancelier Duprat. „ Celui-ci pour
burnir de l'argent à rhumeur prodi-

Tue Ck conquérante d'un jeune Roi^
V & par ce moyen s'affermir dans fes

oonnes grâces, & attirer dans fa bour-

e quelque partie de ces levées ex-

raordinaires , lui fournit quantité de
noyens très -mauvais & tout à fait

contraires aux anciennes Loix& Cou-
urnes de la France. Il lui foggera

premièrement de vendre la Juflice en
:réant une nouvelle Chambre, . . .

^près il lui perfuada, quil étoît en fon
wuvoir cVaugmenter les. tailles Êf defai»

e de nouveaux impôts ^fans attendre Foc*

roy des Etats , coînme c'étoît l'ordre an*

'ien du Royaume, Il fe fortifia dans
es entreprifes de l'affeftion &du cré-

iit de la Princelîe mère du Roi. C'é*

:oit une femme altiere & violente^

jui ne vouloit connoître de Loix que
fes volontés, & dont Tefprit fut en-

:ore irrité par les contradiélions qu'eK
;^e trouva dans le Parlement. La pre-?

niiere fut que le Roi lui ayant donné
!a Régence, cette grande Compagoie^
jui n'a jamais voulu reconnoîtrequ'u»
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ne feule autorité- fouveraine, y mii

cette modification : quelle ne pour

roït conférer les bénéfices qui feroiem

en régale, La féconde que lur le;

Lertresd'ampliation qui lui furent ap

portées, il lui refufa cette préroga-

tive, & celle de faire de nouvelle;

Ordonnances , fans les formes ordi-

naires. Comme elle le preiloit , il or«

donna der Remontrances au Roi
mais il les rejetta, comme une dimi-

nution de la dignité de fa mère , ai

lieu de les recevoir comme une con
fervation de la fi^nne : & néanmoin,

cette Cour témoigna encore le mém^
courage en pareille occafion far

1523. . . . (y) "..

„ On empîoyoit toutes fortes d(

moyens pour recouvrer de l'argent;

on commença alors d'aliéner le facr(

domaine du Roi ; on continua de ven*

dre les charges de Juftice, d'en créei

un grand nombre de nouvelles, don
la Monarchie s'étoit bien paiTée onz(

cents ans durant; de haufler les tail-

les , & de faire pluficurs fortes d(

nouveaux impôts. La voix publique
" accufoit de ces défordres les confeil

(7) Ibid'. tom; 5. pag, 2xu
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h Chancelier Ddprat, qui, pour ûi%*

;er i'av^arice d'une femme èc Toften-

:atioa d'un jeune Roi, donnoic les

sxpédiens & la hardieffe de renver*

'er les anciennes Loix du Royaume,
but par fa charge il devoit être le gar»

lien Êf le défenfeur (s)".

Ce fut encore par la fuggeflion de

:e Chancelier Cardinal, que François

[ ufa de violence pour faire enregif-

trer le fameux Concordât de 151 (5.

Le Parlement rappelîa .ce fait dans

des Remontrances qu'il préfenta à
Louis XIII en i6is> „ Si quelque-

fois les Rois, pour quelque confidé*

rations particulières , ou mal confeil-

lés , n*ont agréé les Remontrances de

cette Compagnie 5 ils en ont après té*

moigaé du regret,- comme il fe voit

par la vertueufe Remontrance faite

au Roi François I , contre le Concor-
dat, <& le jufte déplaifir que ce grand
Prince conçut d'avoir forcé le Parle-

ment à le vérifier; ayant dit, comme
chacun fçait, qu'il ne s'étoit jamais

repenti de chofe qu'il eût.faice en fa

vie, comme de cette violence: &
l'hilloire véritable rapporte, qu'il eia

(z) Ibïit -pag. 280. -
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fut toujours indigné après contre î

Chancelier Duprat , jufqu'à lui dit

de s paroles bien notables qui ont pal

fé à la poilérité (a)".

Le Chancelier Duprat eut lui°mê

me les plus cuifans remords dans f

dernière maladie. „ li mourut d'u

ne Phtiriafe [maladie des Poux] ei^

fon château de Nantouillet, fort tout

mente des remords de fa confcience

commue fes foupirs & fes paroles 1<

firent connoître, pour n'avoir poin

obfervé d*autresLoix, lui qui étoit f

grand Jurifconfulte, que fes intérêt

propres , & la palTion du Souverain

C'ell lui qui a ôté les éle6tions dei

Bénéfices & les privilèges àplufieurj

Eglifcs ; qui a introduit la vénalité

des charges de Judicature ; qui a ap.

pris en France à faire hardiment tou-

tes fortes d'impofitions ;
qui a divifc

Fintérêt du Roi du ben public; qui

a mu la àijcorde entre h Confeil &f h

Farlement^ëc qui a étabii cette majii*

me û taufle 6^ fi contraire à la liber-

té naturelle: qu'il nejl point de terri

fans Seigneur (hy\

(à) Mercure François, tome 4, pog, 57.
(b) Mézeray, .'\bregé ds i'Hiftoirè de fiafl*

ces tom* s» Î^S* 297*
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Quoique fous François I & depuis, Le drok

.. plupart des impôts aient été éta- ^^^ ^^^^^

1 lis fans le xonfenteraent des Etats,
Z^^^f^llt^

[S ont cependant encore été quel- çoîsl'a^

) uefois ccnifuités fur ce point: & ce fes Suc

itiGÏxr aux anciennes règles, les a c^jf/eur^.^

; lit en quelque forte revivre. Le 16
)écembre 1527 François I vint au

.'arlement, où étoient tous les Prin-

les & Grands du Royaume, & des

i )épurés des autres Parlemens. Ce
'éLoit pas une alTembiée d'Etats.

. iuffi.le Roi commença-t-il par dire,

[u'il avoit voulu communiquer à fes

îujets, non pas par forme d'Etats;

[u'il les avoit alfemblés en ce lieu

|ui éioit le Lit de Juftice , efpéranc

[u'ils lui donneroient fecours, con-

brt (îi: aide, & le confeiil croient fe«

on leur conicience, au bien de lui,

ie fon Royaume, & de la chofe pu*
)liqué.

Lll rendit compte enfuîte du mau-
irais fuccès de la guerre contre l'Ern-

pereur, de fon emprifonnement, du
Traité de Madrid, de fes différentes

claufes, & de la détention aélueile

de les enfans. Pour leur procurer la

liberté, il falloit payer prumptemens
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"

une fomme de douze cents mille écu

prix convenu pour leur rançon. J

l'Empereur n'acceptoic-pas lespropc

iitions de paix, la continuation de]

guerre exigera d'autres dépenfes. -^

a fait calculer ce qu'il peut faire i

fournir de fes finances qui n'efl pG

grande chofe.. ... à vu que fur fo

Etat il ne peut prendre que neuf cent

mille-francs qu'il y a de bon.

.

,,.

Il finit en demandant l'avis de VA\

femblée. „ S'ils trouvent que le Royau
me ne puifle porter les frais pour fai

re la guerre , & qu'il faille qu'il re

tourne en Efpagne , il eil: prêt , afii

qu'inconvénient n'advienne au Roy
aume 5 de s'y en retourner & ren

voyer fes enfans, & offre de portai

feul la peine , étant content de de-

meurer toute fa vie prifonnier, & u*

fer fes jours en captivité pour la fàl-

vation de fon Peuple. Et jfi on pen-

fe que fa demeure en fon Royaume
foit néceflaire , fera ce que l'on vou-

dra ,• mais faut qu'on lui aide à reti-

rer fes enfans,"

Sur cette propofition du Roi, les

différens ordres délibérèrent féparé*

ment.
Le



t \J ^Lïc Y R XKç OIS, Chap.IIL 26%

Le Roi étant revenu le 20 Décem-
bre pour prendre la réfolution de
l'Afleniblée : elle fut qu'il pouvoic
faintement & juflement lever fur fes

Sujets, fçavoir en l'Eglife .... la fom-
me de deux millions d'or, pour icelle

employer à la délivrance de fcs en-

fans. . . . De laquelle fera mis , en un
coffre à part la fomme de douze cents

mille écus, à laquelle ne fera touché
aucunement, mais fera réfervée pour
employer à lad. délivrance ; & du
relie de la fomme montant à liuic

cents mille écus, ledit Seigneur s'en

pourra aider pour le fait de fes guer-

res .... & pour faire le département
de ladite fomme de deux millions

d'or , ledit Seigneur pourra , fl bpn
lai femble , commettre cinq ou fix

Prélats, autant des Princes & No-
bles, & de ceux defdites Cours Sou»
veraines , tels qu'il lui plaira, ou
•autrement en ordonner à fon bon
plaifir (c).

Le 6 Janvier 1558, Henri II con-
voqua les Etats à Paris , fans aucun
autre motif que celui d'avoir de l'ar-

(c) Cérémonial François, Tm^ 2. pag, 481

^ fuiv»

Tome L Q
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^ent néceflaire pour la dépenfe de la i

guerre. Après avoir expofé le befoia'

qu'il en avoit, il ajouta qu'il avoit

voulu déclarer à tous les Ordres de

fon Royaume fes intentions ôc fes;

defleins ,& leur témoigner publique»,

ment combien il comptoit fur leuf;

fidélité & leur courage. ... qu'ils dé-

voient donner tous h^ fecours poffi---

bîes à leur Roi , & fubvenir aux be-

foins du Royaume & à la néceffité

publique, puifqu'ils y étoienc euX'^

mêmes intérefîes. Il n*ignoroit pas
'

que le malheur des temps , & les

circonilances avoient corrompu les

mœurs , & introduit dans le gouver-

nement des abus dont les Peuples é-,

toient les viclimes; mais qu'il les ré-

formeroit, & qu'il promettoit en mê-
me-temps|de décharger le Peuple des

impôts qui Taccabloient^ dès que par

leur fecours il fe feroit procuré la

paix.

Tous les Ordres ayant également

offert leurs biens^ & leurs vies, le

Roi fit demander trois millions d'é*r

eus d'or. Le Clergé confentit à ea^

payer un , outre les décimes ; le Tiers-

Etat fe chargea des deux autres.
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On vouloit que pour accélérer le

paiement, les Députés donnaflent les

noms de deux mille Bourgeois les

plus riches des différentes vilks du
Royaume qui fourniroient chacun
mille écusd'or. Les Députés rejette-

rent ce moyen comme odieux & fu-

jet à inconvénient ; la fomme fut im-

pofée par Provinces x& par Villes,&
répartie fur les plus riches habitans

de chacune (d).

L'année précédente , les différen-

tes Villes du Royaume „ avoient ou-

vert affez franchement leur bourfe

au Roi, ditMézeray; Paris fournie

trois-cents mille livres , les autres à

proportion, <& cinquante Seigneurs

de marque lui offrirent de garder cin-

quante Places à leurs dépens. Ce fut

alors qu'il reconnut bien la vérité de
ce que fon père lui avoit dit en mou-
rant, que les François éîoient le meilleur

"Peuple du inonde , & qu'il y avoit tout

enfemble de la dureté & de la majii-

vaife politique de les tourmenter par

des impôts extraordinaires , puifqu'ils

(dj Hifloire de Thou, trad. Franc, tom. 3.

ti^g- %iOj, Mézerayy Riiio'm de France m-"
joUoy tom, 2, pag. II 23.

Q.2
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fe fâignolent fl libéralement pour les

néceffiœs de l'Etat (e) ".

11 y a eu fous François II & fous

Charles IX pluiieurs convocations,

foit des Etats»Généraux du Royaume,
foit des Etats particuliers de chaque
Province. Le but unique de la réu-

nion de quelques-unes de ces Aflem-
blées étoit de leur demander des fe-

CGurs pécuniaires.

,, Le 3 Novembre 1560 furent af-

5^ femblés les trois Etats particuliers

du Gouvernement de Paris, fuivanir

le commandement du Roi. L'Af-

femblée fe fit en l'Evêché de Pa-:

ris, chacun Etat en falle féparée:;î

là où il fut remontré des doléan-

ces & plaintes du Peuple , & furent'

drefles mémoires & inftruélions

pour être montrées & portées en
TAfTemblée Générale de tous les

Etats de ce Royaume, au douziè-

me de Décembre , en la ville

d'Orléans" (f).

François II étoit ^nort le 5 de ce

3>

3>

35

3>

35

35

3)

33

33

33

33

(e) Abrégé de l'Eiftoire de France, tom.

5. pa^. 604
(f) Mémoires de Condé in -4. Tom. 1/

;pa§- 23.
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FUBLic François. C/^iTp. 7/7, 35^<

mois. „ L'efpérance que plufîeurs

5, avoîent conçue que le Roi venant

„ à une parfaite majorité, pourroie

éteindre les faftions , fut changée
par fa mort en une jufte crainte

de les voir s'enflammer d'avanta-

ge, & paiTer de la fédition à une

!„ îanglante guerre; c'efl pourquoi

i^^ les tumultes augmentant tous les

5, jours, on fe hâta de tenir lesEtats^

j

,, dans lefquels le vulgaire ignorant

I j, croyoit trouver remède à fes maux

5, (comme autrefois il y en avoit

'j, trouvé, lorfqu'ils étoient libres&
5, fans corruption) ".

La première féance fe tint le 13
Décembre.

,, Quelques-uns animés d'un zele

"i'j
hardi avoient envie de déférer la

„ Régence au Roi de Navarre , laif-

jy fant toutefois l'éducation du jeune

„ Roi à fa mère, de mettre des bor-

„ nés à la domination , 61 d'établir

„ un bon Confeil pour le gouverne»

„ ment de FEtat. La Reine Mère
„ en prit l'allarme ; elle fit donner un

„ Arrêt par le Confeil du Roi
, qui

„ défendoitaux Députés de rien dé-

„ libérer fur le Gouvernement , & ^

Q 3
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55 nfa de tant d'intrigues que le NaT
5, varrois , Prince variable & peu ré- <

5, folu , fe iâifla aller à confirmer ce

.5, qu'il lui avoit promis , tandis que

j5 fon frère étoit en prifon. ...

5^ Q.ueiqu'accord qu'il y eût entre

5, le Navarrois & la Régente, il ne

3, laifla pas d'y avoir du danger que
j

3, les Etats , s'ils reconnoiffoient leurs i

55 forces, ne vouiuffent donner des^;:

~

5, entraves à cette femme étrangère:

5, & commençoit d'appercevoir que

5, les Princes y formoient 'des bri-.-

35 gués, & qu'ils îâchoient d'y glii^

„ fer des propofitions pour leur irif

5, térêt^ ou pour leurs querelles par-

35 ticulieres. Entre autres le Roi dç

55 Navarre leur infpira de demander

55 compte des finances, & de répéter

„ tous les dons qui avoient été faits

,5 fous le règne de Henri II 5 cePriri-

5, ce oifrant de rendre tous ceux qu'il

5, avoit eu,

,5 Cela touchoit le Connétable &
yy le Maréchal de Saint André , en-

55 core plus que les Guifes qui avoient

55 plus dépenfé au fervice du Roi que:

,3 profité, La Régente s'en apperçut

I, bien , & les Joignant à elle par cet

o "i )
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5, intérêt, fit aiféraent remettre les

„ Etats ail mois de Mai , & dans la

\ y^ ville de Pontoife , & ordonner, afin

55 qu'elle n'eût pas tant de peine à
. ^ les corrompre

5
qu'il ne s'y trouve-

j
,, roit que deux Députés de chaque

j 5, Gouvernement" (g).
M. de Thou raconte à peu près

les mêmes faits. 11 ajoute que dans

la féconde féance on délibéra fur les

commiilions des Députés.

5, Le plus grand nombre de la No-
^ blefr3& du Tiers-Etat repréfente-

,, rent que leurs pouvoirs étant ex-

„ pires à la mort du Roi, il falioît

„ les renouveller. Le Roi de Na*
'„ varre ayant rapporté cette difficul-

5, té au Confeilyil fut arrêté fix jours

>, après que les Députés continue*

„ roient d'agir en vertu de leur&

,5 Commiffions; & on donna pour

„ raifon que par la Loi du Royaa-
y, me: Le mffaifit le mort

^
que l'Au-

„ torité Royale ne meurt point j mais

„ qu'elle pafle fans interruption du
,5 Roi défunt à fon légitime Succès

•

„ feiir". -

Cg) Mézeray, Abrégé de l'Hifl:. de Francg-
ln-i>2, Tom. 6. p. 63. Edit. de i6(?8r

Q.4
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M, de Thou ajoute un peu après

3, que le Roi reiPiic rAflemblée des

5, Etats au mois de Mai prochain;

3, Sur cette prorogation on leva îa

„ difficulté qjLïe les Députés de qua-

5, rante Généralités avoient propo.

55 fée fur leurs Commifïions, qu'ils

3j croyoient éteintes par la mort duJ

55 Roi. On ordonna que pour éviter i

la confufion que caufe la multitu-

de, & pour diminuer les frais ,.11

n*y auroit "que deux Députés de

chacun des treize grands Gouver--
nemens du Royaume, qui s'aflem-

bleroient à Pontoife au tems mar-
qué, munis des inftru6tions & des^

pouvoirs néceffâires pour travail-

ler efficacement à l'acquit des det-

tes immenfes de l'Etat. On con-

vint encore que dans la prochaine

Aflemblée on examineroit îa Re-

^, quête queRochefort avoit préfen-

5, tée au nom des Proteflans"(h).

Pour nommer de nouveaux Dépu-
tés il fallut aflembler, une féconde

fois les Etats particuliers dans cha-

que Gouvernement.

„ Au

(h) Hiftoîre de Thou Tradud. Françoife
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„ Au mois de Mars furent aflem-

„ blés les Etats en cette ville de Pa«

„ ris, ceux feulement de la Prévôté

,, en la Salle de Monfîêur de Paris;

,, là où affifla Monfieur TEvêque de

„ Paris dkc. ... & la réfolution &
„ propofition ouie de la demande &
„ fubvention que le Roi demandoit,

„ c'eft à favoir qu'il falioit que l'E-

„ glife rachetât dedans certain tems

,, le Domaine du Roi du tout alié-

,, né, montant à la fomme de qua-

„ torze millions de France; & ou-

„ tre , un impôt & nouveau Subfide

„ que le Roi déiiroit être fait & mis

„ fur le fel & vin , duquel perfonne

,5 ne feroit exemt; fut advifé par le

„ Clergé que parce que la caufe étok

j, commune entre la NoblefTe & le

,, Tiers-Etat , fuivant l'ancienne ob-

,, fervance , nous prendrions avis

„ d'eux, pour avec eux d'un com-

,, mun accord faire une réfolution

„ pour contenter le Roi ; & à celle

,^ fin furent Députés .... pour en
porter parole à la Nobîeffe &
Tiers-Etat; lefquels étant de re-

-t0ur firent réponfe que laNobleile

en aviferoit & qu'elle rendroit ré»

Q 5
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,, ponfe à Mefîieurs du Clergé. Peu

„ après vindrent de la parc de ladite

5^ Nobleffe .... lefquels remontre-

35 rent au Clergé que en vertu dej

5, lettres du Roi Ton ne pouvoit pro-

„ céder auxdits Etats., attendu qujÉ

j, morte mandantîs^ expîratmn erat mm
5, datwn. Au contraire leur fut r^«

5, montré par Monfeigneur l'Evêque

3^5 de Paris qu'il ne falloit entrer là,

5.5 & que les Etats combien qu'ili

5, euflent été publiés par le Roi Fran-

,, çois, & que morte prœventuSy ïh

j5 n'euiTent pu être tenus, frell^CiÉ

55 que le Roi Charles, en continûaiil

„ le mandement de feu Ton frère , leî

5, avoic continués fous le mêmemanv

^ dément, & pour ce qu'il ne falloit:

5, révoquer cela en doute. Ceux de

j, la part de la Nobleffe firent ré-

5, ponfe que, s'ils étoient contraints

5, de paffer outre, ils avoient char-

,5 ge de dire que d'autant que le Roi

5, étoit mineur & en bas âge, & à

.3, cette caufe, ils ne fçauroient Jure'

3, ment contraBer avec lui , ils étoient

3, d'avis de n'accorder aucunefubvention

5, au Roi, que premièrement il ne fùx

j3 arrêté d'un Gouverneur& Régei^^
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5, de France; & pour ce faire , éli-

5, foienc le Roi de Navarre ; & fi il

„ ne vouloic accepter ledit gbuver-

„ nement , ils le donnoient au plus

,5 proche d'après lui. MeflTieurs du

55 Clergé ne leur firent aucune répon-

5, fe. Je ne veux obmettre comme
5, au Tiers-Etat il y eut grandes al-

„ tercaiions pour le Gouvernement,

„ jufques à nommer un Confeil pour

5,. le Roi, fans que aucunement fut

3, mandé par ledit Seigneur Roi dé

„ entrer au Gouvernement, de for-

„ te que l'infoîen ce grande fut caufe-

5, de remettra les Etats in aliud teni-

^y pus opportunms''' (i).

Le Roi fut peu content de voir

les Etats de Paris s'intérefler au Gou-
vernement, au lieu de lui accorder lé

SubUde pour lequel il les avoit fait

aflembler, & il. ordonna en confe-

quence une nouvelle convocation des

Etats de Paris , comme on le voit

dans la lettre qu'il écrivit au Parle-

ment le 15 Mars 1560.

„ S'étant connu en noire Gonfeil

„ que er; l'Affemblée des Etats der-

nièrement tenus en notre ville de
93

Ci) Mémaires de Conâé Tom. ï. pag. 24,
Q-6
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), Paris, la réfolution n'a pas étéprî

5, fe tel{e qu'il feroit befoin pour I

„ fecours que nos fi grands affaires

5, & la néceffité d'iceux îe requie-

„ rent , auffi que pîufieurs de ceux
,,~qui s'y font trouvés, fe font arrni-

„ fés à difputer fur le fait du Qou-
„ vernement& adminiflration de ce

„ Royaume, il a été advifé en nôtres

,5 dit Confeil faire nouvelle conva-

5^ cation & affemblée defdits Etats,

„ au tems ainfi que vous verrez par

5, la copie de la CommilTion que en i

^ avons fait expédier par-tout, que

5, préfentement vous envoyons, voqs

5, voulant faire participant du con-

35 tenu, pour î'aflurance que nous

5, avons que vous aurez à grand plar-

„ lir d'entendre auffi par ladite Com-

5, miffion l'union, accord ôi parfai-

„ te intelligence bien fignée & ar-

5, îêtée pour îe fait de ladite admi-

5, niftration, entre la Reine notre

,, très-honorée Dame & Mère, no-

^, tre oncle le feu Roi de Navarre,

„ &'nos Coufins les Princes de Con-

„ dé, Duc deMontpenfier,<5iPrin-

5, ce de la Roche-fur-Yon , qui tour-

^, nera avec l'aide de Dieu à fon
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, honneur, au bien de notre fervi-

, ce, & repos de notre Peuple : cho»

5 fe que nous défirons & cherchons

,
plus que toute autre chofe de ce

, monde, vous priant de votre part

r, tenir la main & vous employer en

,, tout ce que vous connoîtrez &
>, verrez y appartenir , & pouvoir

p apporter utilité , félon la parfaite

„ fiance que nous avons en vos pru-

dences , Ql au zele grand que vo-
tre Compagnie a toujours porté à
notre fervice & à la tranquillité

publique "(k).

La Commiflîon adreflee aux diffé-

rens Baillis portoit à-peu-près la mê-
me chofe.

5, Nous^ avons ces jours pafles fur

„ la réfoîution prife dernièrement au

5, département d<^3 Etats d'Orléans,

5, mandé à vous S^ à tous les autres

,, Baillis & Sénéchaux de nôtre Roy-

„ aume, faire nouvelle convocation

5, &Airemblée defdits Etats, chacun

-j, en fa juri[diffion,pour là advifer

Ji,
& réfbudre des moyens de nous ai-

5, der en nos li grands affaires, fur

5, les ouvertures qui leur en avoient

(kj Ibid. Tom. 2. pag. 280.

Q7
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35

35

35

33

35

35

35

35

33

été faites, & après convenir tous

enfemble en îa principale ville du

Gouvernementjduquel feroientles-

dites Villes & Sénéchauflees , k
2o. de ce préfent mois , en la pré-

fence de notre Lieutenant-Géné-

ral & Gouverneur ou Ton Lieute-

nant; & là faire éleélion de trois

perfonnes, une de chacun Etat,

pour tout ledit Gouvernement,
pour rapporter en rAiTemblée Gé-
nérale des Etats de notre dit Royau-
me par nous indîéle & aifignée en

notre ville de Melun le premierjour

de Mai prochain venant, la réfo-

lution de tous lesdits Etats far le-

dit fecours & aide , ce qui a été

fait par tous les Bailliages , Séné-

chauCees & Provinces de notre dit

Royaume, aînfi q le avons enten-

du, <& non touteiois aux fins de

notre intention ; car au lieu de

regarder ou advifer fur ledit fe-

cours, aucuns défaits Etats fefont

am.ufés à difputer fur le fait du

Gouvernement & Adminiflration

de celui notre Royaume, laiflaat

en arrière roccaiion pour laquelle

les faifons raflembkr, qui ell cho«
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j.j, fe furquoi nous avons bien plus

!->, affaire d*eux&de lear aide&con-
('„ feil que fur le faitdudit Gouverne-
t „ ment, de force que fe trouvant à

[>, ladite Ailemblée de Melun ainfi ir-

„ réfolus nous ne ferions de rien

5, mieux inflruits ni fatisfaitsde Tai-

y, de que nous en attendons : en quoi

„ nous défirons bien les remettre &
y, redrefîer, en leur faifant connoître

5, & entendre Tétat auquel eft le fait

j, de notre dit Gouvernement & de

55 nos affaires. Pour ce eft -il que

„ nous vous mandons & ordonnons

„ très-exprelTement que vous ayez à

^5 faire entendre & favoir partout

„ votre reffort & jurifdi6iion à fon

yy de trompe & cri public, à ce

„ qu'aucun n'en prétende caufe d'i»

55 gnorance, qu'il y a union, accord

55. & parfaite intelligence entre la

55 Reine notre très-honorée Dame&
„ mère, notre très-cher & très-amé

5, oncle le Roi de Navarre, de pré-

55 fent notre Lieutenant- Général re-

^5
préfentant notre Perfonne par tou&

5, nos Royaume & pays de notre o«

5, béiffance, & nos très-chers & très-

^^ amés Coufins le Cardinal de Bourr
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3^ bon, Prince de Condé , Duc 4c

„ Montpenfier , & Prince de la Roi

,,.che-fur-Yon5 tous Princes de no

„ tre fang
,
pour le regard dudit Goui

3, vernement & Adminifhration dti

„ celui notre Royaume, lefquelstou

3,^ enfemble , ne regardans que ai.

,5 bien de notre fervice & utilité dd

3, notre dît Royaume , comme ceuj

3, à qui, & non autres , ledit aiFair^

5, touche, y ont prins le meilleur d!i

3y plus certain expédient que Ton fau-

3, roit penfer; de manière qu'il n^efl

33 befoin à ceux des Etats de notre

3,. dit Royaume aucunement s'en em«

3, pêcher; ce que leur défendons très*

3, étroitement par ces préfentes, fur-

3, tout qu'ils craignent nous défobéir

5, & déplaire: ordonnant &comman-
3, .dant très- expreiTément aux Gens

„ defdits trois Etats de votre Jurif»

35 diélion que pour avifer fur ledit

35. fecours, ils aient de nouveau à fe

33 rafTembler & trouver en la ville

,,. principale de votre dit reflbrt,ain-

3, Il qu'ils ont fait dernièrement le

„ 25e, jour du mois de Mai pro-

3, cbain, pour réfoudre d'icelui fe-

„ cours & aide fur lefdites ouveitu-
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>-res & autres expédiens qu'ils ju-

^
geront plus convenables & faciles

\., à nous mettre hors de grandes det-

i
tes où nous fommes , & là choifir

, & députer trois perfonnages , un
k
de chaque Etat, pour fe rendre &

, trouver au lieu même où s'efl fait

, la dernièreAiTemblée duGouverne-

,
ment où vous êtes, le dixième jour

j
de Juin en fuivant ; & là étant

,
tous les Bailliages & Sénéchauflees

,
d'icelui Gouvernement

, prendre

,
réfolution fur ledit affaire , & en

^ ladite AiTemblée députer trois pér-

,:
ibnnages, un de chacun Etat pour

^ tout leditGouvernement, pour ve-

nir en ladite Affemblée de Melun^
& fe y trouver le premier jour

d'Août après en fuivant, jufques

auquel jour nous avons remis &
prolongé , remettons & prolon-

geons i'affignation que nous y a-

vons donnée audit premier jour de
Mai, afin qu'entre ci &. là, les-

dits Etats fâchant, ledit accord,
aient plus de moyen de penfer au
fait dudit fecours & aux autres

chofes dont ils nous voudront fai-

re Remontrances & Requêtes, câ
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j, que nous entendons qu'ils puijQB

„ faire librement (I).

5, L'AiTemblée des Etats qui av(

5, été remife à Pontoife au mois

5, Mai 15

6

1 commença de travailh

,5 Quoique les Emifîaires de la R

„ gcnte euflent pu faire, il refl»

„ encore affés de l'ancien efprit c

„ François dans la tête des Dépui

„ pour ne pouvoir foufFrir qu'u

„ femme e4t la Régence : il fal

3, que le Roi de Navarre y allât li

„ même leur témoigner qu'il lui

^5 voit cédé fon droit ^ & qu'il

'^, priât avec le Maréchal de Mo;
5, morency Gouverneur de l'Ille

,j^
France 3 de n'en plus parler,

5^ ne fut pas afles; de peur qu'ils

,, remiflent une autrefois la cho

5, fur le bureau , on jugea néceflai

^, de congédier l'Affemblée jufqu'j

5, mois d'Août, & de la tenir à Sait

^, Germain -en»Laie (m).

99

Dans cette dernière Aflemblé
après les harangues , on travail

aux propofitions des Cahiers di

(l) Ibîd. pag. 281.

(m) Mé^eray, Abrégé de rHift. de Frai

ce in- 12. Tom. 6. p. 74*
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,; Députés 5 fur lefquels il fut fait

. quelques Réglemens par manière

Bi d'acquit. Mais la Régente ne man-

ii qua pas d'en tirer le fruit que le

' Confeil des Rois a accoutumé de

tirer de ces Aflemblées, c'ell-à-

dire, de grandes levées de deniers.

Car le Clergé ayant l'allarme bien

chaude ^permit qu'on levâc quatre

décimes en fix ans, & le Tiers-

Etat accorda cinq fols par muid

fur tous les vins qui entreroient

dans lea villes clofes» (Cet impôt

fort léger s'accroiflant fans cefîe ^,

ell maintenant monté à foixante

fois plus haut) " (n).

Que défiroit Charles IX de cette

:onvocation des Etats, foit Généraux,

pit Pra*ticuliers? C'étoit manifefte-

pent le confentement à Timpoûtion

l'un nouveau Subflde. C'eft pour

pela, fuivant lui-même, qu'il avoic

iefoin de les ailembler.

1
Les Etats furent convoqués à Bloîs

LU mois de Décembre 1576. Henri

il. en fit l'ouverture par une haran-

gue qui parut auffi éloquente& agréa-

' (n) Ibid, p. 16. Hiftoire de ThoUj trad,-.

Iranç, T. 4, p. 74 à. fuk.
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ble, que celle de Bîrague fon Cha>
celier fut ennuyeure& ridicule.

.

Il conclut par demander de Targei^i

à quoi on n'étoit guère difpofé. C

font les termes de Mèzeray.

,, Les Sentimens des Etats, cont

îiue-t-il^ ne s'accommodèrent poii

aux intentions du Roi. En ces A
femblées il y en a toujours quelque

|

uns qui font fouvenir aux autres d(

droits anciens & naturels des Pei

pies , contre lefquels ils ne peuver
point s'imaginer qu'il y ait prefcrir

îion (o) ".

La guerre contre lès Protellar

paroiffant devoir être la fuite de 1

réfolution des Etats, le Roi voulu

prendre par écrit l'avis des plu

grands Seigneurs qui la jugèrent tçu

néceflaire
; „ non pas , peut-etrj!

qu'ils le cruflent ainfî , mais pard
qu'ils penfoient que c'étoit fon défi

de la faire, ou du moins d'en feindri

l'envie , afin de tirer de l'argent def^

5, 11 demandoit deux millions d'oi

pour les frais, ajoute Mezeray, &
hs Favoris firent jouer tous les re&i

Co) Ibid, tom, 6. p, 353;.
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frts imaginables pour avoir eette

grge chaude. Le Tiers-Etat qui fça-

vit bien qu'il eût payé pour tous,

D put jamais être induit à y confen-

t, , non plus qu'à raliénation du
[omaine ; fur laquelle Bodin aérant

montré avec une liberté Gauloife,

qe le fonds du Domaine appartenoic

ax Provinces, & que le Roi n'en

éoit que fimple ufager , il perfuada

tlement TAflemblée de ce fenti-

rsnt
5

qu'elle répondit à Bellievre

ce le Roi y envoya pour cela, que

I Droit commun & la Loi fondamen-

t e de l'Etat rendoient la chofe ab-

ilument impoffible (p)
",

M. de Thou rend compte plu« en

(tail des mêmes faits (q). Il dit que

I Roi fit demander aux Etats deux

nllions pour les frais de la guerre

(li ne pouvoit manquer de fuivre I3

(k'ifion qu'il avoit faite au fujet de

i Religion , & que le Chancelier en

brta la parole à l'AiTemblée au nom
u Roi le 2(5 Janvier 1^77. Le Roî

Dyant qu'on ne cherçhoit qu'à élu-

[(p) ibid. p. 358.

!(q) Hiïloire de Thou, trad. Franc, tom.i^
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der fa demande par des retardemei

aiFeélés, ia fit appuyer par le Di
- d'Anjou fon frère. Jofeph Hemarc

f^réfident au Parlement de Bordeauj

répondit au nom de rAfremblée,qi

îes Etats n'avoient été convoque

que pour deux raifons^ pour port(

au Roi les plaintes de leurs Provii

ces, & pour chercher les moyens li

plus propres à foulager l'Etat obéré

que quant aux deux millions d'or qi

de Roi demandoit, ils n'avoient ai

cun ordre d'en délibérer j qu'ils r

voyoient d'ailleurs aucune néceifii

qui obligeât le Roi à demander cetî

fomme
,
puifque l'article arrêté dar

rAflemblée au fujet de la Religion

portoit expreffément cette claufe

pourvu qu'on pût en venir a l'exéci

îion fans troubler la tranquillité pu

blique. Le vœu des Etats étoit don
bien éloigné de la guerre.

Le Roi Dans une autre féance des Etats
m peut \q j^qï déclara qu'il avoit réfolu d'à
tas aiie- i* / i / • , 'n /

ner fon
"^^^^^ ^ perpétuité cent mille ecu

àûiname de rente ^du Domaine de la Couroiî-

fansJe ne, & qu'il fouhaitoit avoir fur ceh
conjente-

\^^^ agrément , & qu'il leur ordon
ment des -.. \l i m-i ' xi- i

-• o
Etats, ^^'^^ ^ ^^ aehberer. lis obéirent &
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^pondirent qu'ils n'étoient en état

accorder ni les Siibûdes extraordi-

lires que le Roi demandoic , ni le

•oie d'aliéner le Domaine de la Cou-

Le Roi peu content de cette ré-

Dnfe, envoya le lendemain Pompo-
^ de Bellievre ,

pour prelTer les Dé-
ités de confentir à l^aiiénacion du
'omaine 11 leur remontra que la

^ceffité urgence de l'Etat ne leur

srmettoit pas de refufer fur cela

ur agrément , parce que le falut du
,euple étoit la Loi faprême.

j

Le Préfident Heraard répondit au
om des Etats

,
qu'on ne pouvoit

naginer aucun cas où le droit d'alié-

er le Domaine pûc être revendiqué

lar les Souverains,- qu'ils n'en avoient

jue l'ufufruit ,* que la propriété en
[ppartenoit à tout le corps de laNa-
ion; qu'elle ne pouvoit jamais être

;liénée, non pas même dans les be-

pins les plus prefîans , comme le

émontroit invinciblement l'exemple

ju Roi Jean, prifonnier en Angle-
erre; que cette Loi étoit la bafe &
s îoucien du Trône 5 & que pour

:eEte raifon nos Pères i'avoienc tou-
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jours regardée comme facrée & îi

violabîe.

,5 Ainfi échoua , ajoute M. d

Tliou , la prétention chimériqu

qu'on avoit eu d'aliéner le Domaine

fous le beau prétexte d'une néceffit

imaginaire. On eut Tobligation prii

cipalement à Bodin qui , tandis qu

les principaux Députés gagnés par le

carefles de ia Cour, commençoien

à mollir, tint toujours ferme pour 1

négative. Et certes , s'ils eufleB

lâché la main en cette occafion ,_ o

ne peut douter que fous un Princ

auffi prodigue que Henri, on n'eu

bientôt vu épuifer tous les revenu

de la Couronne (r) ".

On voit dans ces Etats que le Rc
croit avoir befoin de leur con fente

ment pour contrevenir à la Loi di

Royaume, qui défendoit Taliénatio]

du Domaine de la Couronne. On
;

voit aufli un SubOde de deux million

demandé aux Etats , & par eux refufé

C'étoit de la part de aos Rois m
aveu implicite que

,
quand ils avoieni

établi des impôts fans Je confente-

ment
(0 Ibid. pa^. 477.
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ment de la Nation, ils Tavoient fait

par puiiTance abfolue, contre refpric

& les règles du Gouvernement Fran-

çois, & contre les privilèges & les

droits légitimes de leurs Sujets.

Les féconds Etats de Blois furent

convoqués en 1588 ; dans la harangue

par laquelle le Roi en fit l'ouverture

le 16 Octobre 5 il demanda unfecours-

d'argent.

,5 II me fâche infiniment, dit-îl,

que je ne puis maintenir ma dignité

Royale , & les charges néceffaires

du Royaume fans argent: car'c'eft

ce qui me paflionne le moins en mon
particulier que d'en avoir 5 mais c'eft

un mal néceflaire : la guerre aufli ne
Ï6 peut dignement faire fans finan-

ces ;&puifqae nous fommes en quel-

que beau chemin d'extirper cette

maudite héréfie , il eft befoin de
grandes fommes de deniers pour y
parvenir, fans lefquels , il ne faut

point déguifer les vérités , les forces

feront plus à notre dommage qu'à

notre profit , & toutefois il ne fe

;peut faire aucun bon exploit fans en
.avoir ".

,, Je me promets donc que de ma
Tvmc L R
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part 5 n'y voulant rien épargner,

vous apporterez auiîî par effet le zeiè

que vous m'avez toujours affuré por-

ter au fervice de Dieu, & au bien

=de l'Etat".

„ C'eil pourquoi il faut, vous faî-

fant voir par le menu le fond de
mes finances j que vous ayiez la ccn^
fidération que remontra ie Sénat
^Romain à un Empereur , lequel,

comme je voudrois defiroit de fup-

•primer tous les Sublides , lui difoît

•que c'étoient les nerfs ëc les m.ufcles

qui contenoient le corps de l'Etat,

& lefquels étant ôîés, il venoit à fe

difloudre & défaffemibler ".

„ Et toutefois je dirai que plût à

Dieu que la néceffité de mon Etat ne

nie contraignît à en avoir , & que

je puiTe faire tout d'un coup ce beau

préfent à mon Peuple , & que ma
"vie s'en abré^reât : ne délirant vivre

qu'autant que je ferai utile au fer-^

vice de Dieu & à votre conferva-

tioo (s) ".

On fit dans cette Affemblée lei

plaintes les plus vives de rexcès dei

impôts. On en attribua fans doute^k

(s) Recueil général des Etats tenus %y
France, i^a?-^. 2. .p^^. P3,



caufe au violement de l'ancien u fa-

ge, qui ne permettoic pas de les éta»

blir fans le confentemenc formel des

;
Etats. „ Le Préfident deNeuilly,

.
•& Bernard 5 Avocac au Parlement da

Dijon, ayant été députés vers le Roi
pour quelqu'autre difficulté, il leur

jara, dit Mézeray, qu'il n'en leva-

roit jamais que par le confentement

de fes Etats; qu'il étoit d'avis qu'on

fît un coffre à deux clefs dont il en
aiiroit une, & eux l'autre, où Yon
mettroit les deniers publics , & que
les Etats nommeroient les Officiers

par les mains defquels la diilribution

s'en feroit, afin qu'ils ne fufTent em-
ployés qu'à des chofes trés*néceflai-

res , & que tout le monde f^ûc ce
qu'ils deviendroient (a)".

Cette réponfe du Roi fait connoî-^

tre fuffifamment le vœu des Etats fur

la nécefficé toujours fubiiilante de
leur confentement à la levée des Sub-
fides. Si la Nation en avoit payé
plufieurs fur la création defquels elle

n'avoit pas été confukée, c'eft par-

ce que les Edits d'établiiîemens a-

(t) Hiflioire de France îii-foU^ tom. 3. pag^

R z
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. -voient été vérifiés dans les Parle^i

mens
,
qui repréfentent jufques à un

certain point les trois Etats.

'^l^I.^J'^^
Les preipiers Etats de Bîoîs en-

^ercf^ -voyerent en effet desDéputés au Rai
par les de Navarre le 4 Janvier 1577 , & les

Fark' chargèrent de dire à ce.Prince „ qu'il
%nens ^.^^^^^ q^g I-Q.^g £r]i{;s fojent vérifiés.^

Vhïter' ^ comme contrôlés es Cours de Par-

vailecVu- lement 3 devant qu'ils obligent à y^
retenue obéir; lefquelles (Cours), combien
^/'^'^" qu'elles ne loient qutine forte des trois

^QnfentC' 'Etats racourcïe au petit pied , ont pou-

'
mmt àts voir de fufpendre, modifier & refu-
Kms

, .fer les Edits (v) ". Les Députés qui

''''^]'J. «comooroientl'Affemblée, (à en ju-

ger par ce trait,) penfoient donc

i^-.que, lorHiue nos Rois fe difpenfent

d'obtenir pour les impofitions le con-

-fentement du Peuple, repréfenté pari

/les Etats , ils doivent au moins avoir 1

]a délibération libre à^s Cours Sou«

veraines qui, pour cet objet, & au

défaut des Etats, forment, pour ain*

fi dire , leur image en racourci ,& exer-

'*cent leurs droits par forme de pro*

-3îrifion , ou , fi l'on veut, d'une ef»'

j)ece de dévolution nécefiaire.

(v) Mémoires du Duc de Nevers, Fafis

J655. tom. L. pag, 444,.
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G'efl peut être en conféquence de-

cette idée, qu'on fe plaignit fi amé--

rement dans les Etats de 15 88, de ce

qu'on viôlentoit les Cours Souverai-

nes pour leur faire enregidrer des-

Edits burfaux. „ La guerre n'a pas été

feulement faite à votre Peuple par'

des foldats enrôlés & levés fous vos-

CommilTions 5 mais auffi par une au-

tre forte d'ennemis Ce font

,

Sire, lesPartifans qui ...... . ont
épuifé vos finances^ & nous ont mîs"

à la beface: ce font les inventeurs

de Subfides & Edits nouveaux... ^
à-

i vermine d'hommes & couvée d'har-

îpies éclofes en une nuit Ils'

marchent orgueilleux & en crédit,

le Sergent en croupe pour exécuter
) à leur mot vos Sujets; les évocations-

en main pour nous diftraire & faire'

plaider à un Confeii des Parties, ain-

fi proprement appelle
, parce que l'on*

difoit que quelques uns de nos Juges
écoient nos Parties mêmes. Ils a*

voient les Juffions à leur commande-
^ment pour forcer la confcience des*

bons , violenter l'autorité & la reli-

gion de vos Cours Souveraines. . . .• ^
Elufleurs Edits^ ont été vérifiés & en^

R 3
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regidrés avec ces mots : Par comman^
iemens plufieiirs fols réitérés. Aux E-

dits juiles & bons, les commande-
mens du Prince ne font jamais né-

ceffaires (x)".

En 1595 5 Henri ÏV a con^^oqiié à
Rouen les Notables de fon Royau^
me. 35 II ouvrit railemblée , dit Mé-
2eray, par une harangue digne d'un:

véritable Roi , lequel ne doic point

croire que fa grandeur & fon autori^

té coniiTtent en une puiiTance abfo-

lue, mais au bien de fon Etat, & au

felut de fon Peuple",
•

55 Je ne vous ai point ici appelles,,

leur dit le Roi 3 comme faifoient mes
Prédéceileurs ^ pour vous obliger^

d'approuver aveuglément mes volon-

tés. Je vous ai fait affembler pour

recevoir vos confeils, pour les croi-

re, pour les fuivre , bref pour me
mettre en tutelle entre vos mains,

G'eft une envie qui ne prend guère

aux Rois, aux barbes grifes, & aux

Victorieux : mais l'amour violent que

je porte à mes Sujets, & Textrême

(x) Recueil général des Etats tenus en Fran=

ce. ^art» 2. p. 208. Mézeray, liiftoire. de,

UmnQQ.in-foLtom, 3. p. 746»

iî
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£

defir que j'ai d'ajoater ces deux beaux
îi:res à celai de Roi, me font trou^

ver tout facile & coût honorable".

Le Roi les conjura tous en géné-

ral & en particulier , de décider de
concert fur \qs moyens convenables^

de lever des Sabiides qui, fans être

trop onéreux^ aux Peuples, aidaiT^nE

à fou tenir l'Etat.

Le Chancelier de Chîverny remon-
tra enfaite les befoins de TEtat , la

grande dé penfe de la guerre. Il ex-

horta rAifemblée à faire effort pour

y pourvoir 5 &; à ne pas épargner leurs

bourfes pour la confervation de l'E-

tat, à laquelle le P^oi facrifîoit fes

biens , fes foins & fa vie.

„ 11 y fut compoféplufiears beaux
Réglemens^ & on nomma des Com«
miflaîres pour les faire obferver, qui

dévoient demeurer jufqu'à une autre

pareille AiTemblée^ laquelle fe feroit

au bout de trois ans. Les ordres qui

fe donnent pour le bien public dans

ces Affembîées-là, s'en vont toujours

en fumée ; il n'y a que les impoli»^

lions, & ce qui ell à la foule du Peu-
ple, qui demeure, Ainii les gens|dîl

Confeil- da Roi s'imaginant que qq^
^

, R^4i
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Commifîaires étoient autant- de Con-
trôleurs de leur autorité, éludèrent

bientôt tous leurs foins: mais ils n'ou-

blièrent pas de faire exécuter bien

ponftueilement les moyens que TAf^
ièmbléeavoit confentis pour trouver

de l'argent , fçavoir le reculement y
OH pour mieux dire , le retranche-

ment des gages des Oiiiciers pour une-

année , & rimpofition du fol pour
livre fur toutes les marchandifes qui"

entrerolent dans les Villes clofes^,

excepté le bled (y)
".

Ainfî malgré tous les progrès du
pouvoir arbitraire dans l'établiiïe*

ment des impôts , nos Rois ont plu-

fleurs fois pris fur ce point le con»

fentement de la Nation , ce qui a

opéré en quelque force la confirma-

tion de fon ancien droit. Toutes
les fois qu'on ii'a pas obtenu fon a»

grément,les Rois n'ont pas agi pour

cela de puiflance abfolue. Ils ont

foumis leurs Edits burfaux à la véri-

fication libre des Parlemens, dont ils

ont

(y) Hiftoire de Thon. trad. Frànç.. tom. i$i

p, i8. Mézeray , Hifloire de France , tom,

3. pag. II 8(5. Abrégé de rHiftoirg de Fran-

ce, toîfir 7- P^'ig* 259.
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ont cru que radhéfion volontaire pou-'

voit faire préfamer celle du Royaa-;
me eniier.

On ne doit pas être furpris que
fous Louis XIII 5 & depuis, la Na-
tion n'ait pas été affemblée ni con-

fultée fur i'établifrement des impôts.

Il fuffic pour cela de faire attention

aux minilteres des Cardinaux de Ri-

chelieu & de Mazîrinj (& aux inimen-

fes progrès- du Defpotifme depuis le

commencement du fiecle dernier.

Quelle efl la prérogative Nationa- le MU.
le qui n'ait pas difparu fous le Mi- niftere

Diflere violent & plus que defpoti- ^r-^-'^^'^l-

que du Cardinal de'Rkhelieu? Quel f'^!" ,

eic le droit du Feuple dont il n ait de Ri-

pas été dépouillé par ce Tyr-an, par cheiieu \

ce grand pariifan de la politique Ma- ^^'^P^-^

chiavellique , dont , die M. Talon. \l*J!.lt

njawiù mieux les principes ^. la prati- NatAw
que que les autres. En reeverfant ain- îî^^«

il toutes \qb barrières qui pouvoient
empêcher l'abus du pouvoirjCe n'écoic

p^s pour le Roi qu'il travailloit^c'étoit

pour lui-même. Louis XIII appre*

nant fa-mort , dit qu'il alloit enSa
commencer à régner. ,, Le Cardi-

3J,
nal de S-icheUeu , dit -M^- Talon ^
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devenu le maître abfolii dans !ê:

Royaume,, n'avoic plus rien à fai-

re qu'àfe garentir des inquiétudes

de refpric du Roi,. qui étoit ja-

loux de fon autorité & plein de

foupçons, en telle forte que dan^

l'événement, le maître & le valet

fe font fait mourir l'un ëc l'autre,

à force de s'inquiéter &de fe don--

ner de la peine.*' (z),.

Ce Cardinal
,

qu'on accable au-

jourd'hui d'éloges, a laifle fa mé-
moire en exécration. ,, Après fa

3, mort 5 dit M. de Monîchal , fon corps

5, fut porté dans la fépulture qu'il

5, s'étoit fait préparer dans la Cha-

5, pelle de Sorbonne, & comme les

3, Peuples, dont parle Strabon, qui

3, enterroient leurs Rois dans les

„ Cl0aqueS5.il avoit choiii pour foi

3, le lieu ou ëtoiens auparavant les

5, folTés de la Ville."

„ Là même il ne put pas repofer

53- en fûreîé , & il le fallut cacher

~

3) pour le fouftraire au reflentiment^

du Peuole»

5, A Rome le Pape a accoutunné

(z) Mémoiïes. tm* i» pag. ^



3, défaire faire un ferrlce fblemnel

É „ pour chaque Cardinal après Ton dé-

5, ces. li ne voulut pas qu'il en fût

„ fait pour celui-ci, difant qu'il é-

5, toit excommunié de grand nom-
3, bre d'excommunications & char-

35 gé d'Anathêmes.

5, Louis XIII languit long-tems

5, dans les fouffrances , déteilant tou»

55 jours \qs violens confeils du Car-

3, dinal , & proteftant qu'il ne voa«

55 loit point mourir comme lui, qu'il

55
pardonnoit à fes ennemis, deman-

-,5 da pardon à toute la Cour & à

5, tous fes OfEciers, & donna tant

'^5 de preuves d'un cœur vraiment

5, Chrétien & craignant Dieu, qu'il

j^,donna des inflruélions & des e-

5, xemples admirables & mémorables

55 à toute la Cour.

„ Il entra en apprehenfion des ja.

5,
gemens de Dieu, & fur-tout il té-

5, moigna au Père Binet Jefulte fon

55 ConfeiTeur, qu'il fentoit peine &
3., redoutoit les jugemens de Dieu

pour trois chofes principalement,

55 I, Pour les mauvais traitemens

^5 qu'avoic reçus la Reine fa mère,

P^ -def^uels il protefta n'avoir pas eu
R 6

3)
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55

la connoiiTance, & en demanda
pardon à Dieu.

5, 2, Pour la façon avec laquelie.

il avoit traité avec l'Eglife , . dont
il accufoit le Cardinal.

3. Et pour fatisfaire aux Prélats,

qu'il avoit chaffés de Mante fut

les faux rapports & les fauiîes im-

prefTions , que le Cardinal lui eu
avoit donnés, contre Teflime qu'il

avoit toujours faite d'eux , com-
me de perfonnes de mérite & de
vertu,^..

3,11 commeng:a à rappeller tous ceux
que la violence du Cardinal avoit

chaffés de France & éloignés de
la Cour. Il ordonna que tous les

autres fuffent rappelles & reçus a

fe juftifier, ce qui a été fait de-

puis le décès de ce grand Prince
.5^

& le Parlement ayant examiné ju-

diciairement les procédures faites

contre les Ducs d'Elbeuf & de la

Vallette, le Marquis de la Vieu-

5, ville, le Préfident de Goigneux^,

55 Paien Confeiller , Saint Germain

53 & autres , les a trouvés tous in^

„ nocens, & a adjugé à la plupart

5y des dommages & intérêts contre

5j leurs accufateurs.

Î5

?>

35

95

J5

55

55

55

55

5)

55

5 5

55
i

3 9

35

i9

5»

35

35

5^5
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,,„Xes violences & injuHices du

^, Cardinal ont été publiées dans iea

^^
plaidoyers du Parlement & . da

,,
Grand-Confeil, & fervi de matie--

^ re aux harangues de la Saint. Mar-

,^.,tindans lesCours Souveraines". (a>

|: Buiiion qui avoit le maniement dQS-

finances fous Louis XIII, voyant ce

Prince touché de la mifere du Peu-

ple, lui dit que fes Sujets étoient en-,

core bien heureux de n'être pas ré-

duits à fe nourrir d'herbes, (b)
,
A

quels monftres la Nation étoic-ejk

livrée alors?

Louis XIII avoit été tellement im-

Ibu par fesMiniflresdes idées du pou»,

voir arbitraire ,
q\i\\ „ fe bouchoit

les oreilles de fes deux mains, quand,

on ofoit lui citer quelques droits éta-:

blis, ou quelques privilèges, & de-

mandoit en criant à tue tête, ce que.

c'étoit qu'un privilège contre fa vo-

lonté. „ C'eil le Comte de Boulain-

.villiers qui nous a confervé cette a-,

necdote." Louis XIV, ajoute- 1 il ^

(a) Mémoires de M. de Mantchal Arche-

vêque de Touloufe. pag. 712, 713 ,
7i5-

(b) Sidney , Difcou-rsfar le Gouvernements

t&m, 3. pag, 188.
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plus formalifte 5 , mais non moins in-

tentionné pour le but efFe6lif où ten-

dent tous les Roisj n'enalaiffé fub-

fifter aucun (c)".

r j^
* Quand le confentement exprès de»

nepeu-^^ la Nation aflemblée ne feroitpjusau*

vent jourd'hui néceflaire à la création ré-

point ac- guliere des impôts; quand nos Rois'-
guérir des ^uroient fecoué le îouff d'une formé-

contre la gênante pour eux , leurs droits au;

^ûtîoîî, fonds fur cette matière ne feroienî^

pas augmentés , parce qu'ils ne font

pas fufceptibles d'accroiffement. Il

fera toujours certain ànéceilaîre--

ment certain qu'ils ne peuvent éts.-

hVivàe Subfide qi^e dans le befoin réel

de l'Etat ; & qu'après l'avoir impofé

,

ils ne peuvent en convertir le produit

â^un autre ufage. Autrement ils fe-

roient coupables de l'enlèvement in-

juile du bien de leurs vSujets, dont ils

rendront compte au Souverain Juge.

- Rien n'efl plus fage que la répon-

fe de S. Thomas à une confui cation

de la Ducheffe de Brabant. 11 part

du principe ,
qu'il ne faut jamais per-

dre de vue
5

qite la puiffance publique.

*'(c) Hiftoire de l'ancien Gouvernement de

îà France, tom, 3' i>cig, 193.
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a été établie pour le bien des Peuples, îl

ne lui eft pas permis dès là d'afiirper-

leur patrimoine,, & c'efl pour Fen

?

détourner qu'on lui a affigné un Do-
LHiaine &.. des revenus particuliers, (d)

!
' Il peiîc arriver cependant qu'ils ne
foient pas foiEikns pour les dépenfes

i:

publiques néceilaires. li efljufledans^
' ce cas que les Sujets fourniflent à ce

qu'exige leur propre avantage.^ De-
;
là vient que dans certains pays on

I

levé anRiieliement certains SubGdes

fd) QîicBrebatis fl lîceat vehîs facere exav^

twnes in vejîros fiihditos Chrijlianos. In quo

conjîderare debstis quod Principes terramm Junt
à Deo înjîituti ^ non quldem ut propria lucra

quœrant
, fed ut communem populi utilitatem

procui'tjnt. In reprehenfionem eni^n quoriundam

Frincipiim dicitur Ezccli. Cap. 34: Principes

ejiis in medio ejns quafi lupi rapaces pofiti ad

effundendum fani^uinew.i ^ ad qziccrendas ani'

7m_s, ^ avaritiœ hicra fcquenda. Es alibi di»

citiir per quemdain Prophetam: Vce Pajîoribus

Jfraé'l qui pajcebant Jemetipjos. Nonne grèges

pafciùntuv à Pafloribiis; lac comedebatis ^ la-

nis cooperiebamini ; qîiod crajjiim erat, occide*

tat'is; gregem aiitem meum non pafcebatis. Un-
àè conftitutî funù redàitus venarum Principe

lus , ut ex iliis vivantes à Spoliatione Subdi»

torum abftineant ? Undè in eodem Propheta^

Domino mandante , diciuir ,
qtibd Prîncipi erit

' PjJ^Jfio in Ifraël , ^ non depopulabumur ul'

îm ^riîkCipss populum meunu



400 Maximes bu Dkoît"

réglés par une ancienne coutume. Il

eil jufle de les augmenter, s'ii fur-

vienc des befoins réels inattendus, (e)

Mais, fi Je Prince veut augmenter
les impôts par le feul defir d'amaffer
de l'argent,.-OU paur fatisfalre à des

ûêpenfes excejjîves ou inutiles. Cela ne
lui eil pas permis. ( f)

(e) Conîingit tamn alîquamlo quod Prîncî'
pes non habent fiijfîcientes reddhus ad ciifto'

àiam terres ^ ad alla , oj.i(s imminent ratîonam
hiliter. Et in tali cafu jujium ejî ut jubditi
exhiheant undè pojjlt communis eorum uiilitas

pficiirarî, ^ inds eft quod in aliquibiis terris

,

ex antique confuetudine ^ Dominî fuis fuhditîs
certas colle&as imponunt, qucs Jî non Junt im*
modérâtes ahfque peccato exigi pojjunt ; quia Je-
cundîm Apojiolum : nulius militât ftipendiis

Juis. Unde Princeps
, qui militât utiiitati corn'

muni i poteft de communiBus vivere i ç^. com»
munia negotiaproeurare per redditus deputatos;

liei jî hi défunt , aut Jvffide^ites non fuerint
^

per ea quœ à fingulis coiliguntur. Et fimiiis
ratio efje vîdeturj (î aliquis cafus emergat de
novOy in quo oportet plura expendere pro utili-

tate communi, vel pro honefîo fiatu Principis
€onferva?ido; ad quœ non fuffidunt redditus pro'

friit ml exaUiones cofifuetcd
, puta fi hoJJes

prram iiivadant, vel aliquis gravis cafus emer*
gqt. Tune etiim ^' prœterfolitas exaBïones
poffuîit licite terrarum Principes à fiLÎs fuhditîs
cliqua- exigère pro mîlitate communi.

(f ) Si vero velint exlgere ultra îdquod efl.

iîiftimîum pro foid' libîdins hhmdl^ mt prop.
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On trouve les mêmes règles éta-^

DJies dans le fonge du Vergier de'-

iié au Roi Charles V.
Le Clerc demande ^, comment,

„ pourra le Roi de France être excu-

„ fé de tyrannie, ne les autres Princes

„ Séculiers qui grèvent leurs Sujets.

,5
par Tailles 5 en Gabelles, & foua-

„ ges, & irnpofitions, & en autres,

aides impoiïibles à foutenir & de-

vroient être contens de leurs ren-

tes & revenus ordinaires , fana

mettre le Peuple en fi grant fer-

vitude 5 de laquelle ils font par.

raifon tenus le Peuple mettre hora

& délivrer, comme il eil écrit en

la loi : In nomîne Domhîï f Coàîce d§^

officio Frœfedii FmWîi Jfricce ".

Voici la réponfe du Chevalier.

5, Pour ce que vous m'avez de-

„ mandé comment le Roi de France ^

tef înoidinatas & immoderatas expenfas hoc

eis oiîinmô non licet. Undè Joannes Baptif-

ta mîliîibus ad fe "jenîenîihus dicit: Nemine'ïïi-

concutiatis , nec calumniam faclatis ; ^ cojii

îentî eftote ftipendiis vejlris. Sunt enim quafî

Jîipendia Princîpum eorum reddîîits
,
qiiîbîn de''

hent ejje contentî^ ut nltrà non exîgant ^ 7iifi

fecundwn rationem prœdi^am , ç^ fi utilitas^

s^ commuais. S.. Thomas QpaCcul. 21.,

5>

5)

h*
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j, ou autres Seigneurs terriens peu^

3, vent être de tyrannie excufés
, q^^j

5, mettent Gabelles , fouages ,
&;i

^, impoiîtions à leurs Sujets; je vous

5, réponds par votre Chapitre fuper

3, quibufdam, extra de verhorum fignU

3, ficationîbusj là où le texte dit que

33 toutes aides extraordinaires géné-

3^ ralemenc font défendues, lefquel-

33 les ne font ottroyées parles Empe»
35 reurs ou parles Rois 3 ou qui na.

3, font données de coutume& de tant

33 de tems qu'il n'eft mémoire du

33 contraire: il appert donc que les

33 Rois mêmement qui ne recognois-^

53 fent fouverain en terre, commet

j

^;,
ell le Roi de France

,
peuvent

3, Tailles extraordinaires 5 Gabelles,.,

„ fouages & impoiîtions mettre à

35 leurs Sujets, comme le Pape In-

33 nocent le tiers le note expreffé-

_3, ment. Extra decenfibus, Capitulolnno^

5, vamus.HQVLiQsïoïs il dit qu'ils font

3, grant péché de mettre telles aides

^, fans caufe; mais à caufe , comme
3, efl pour la défenfe de la chofe

33 publique, ils le peuvent faire jus»

33 tement;mais que telles aides foient

,3. converties pour la défenfe de la
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5., chofe publique, & non pas en d'au-

,5 tresufaiges: Car s'ils le font autre»^

3, ment , /^ /^/îg Êf /^ /^^ewr ^^ /^^/rr

„ Sujets crieront contre eux au dernier

5, jour du jugement, ....

5, Et de vous favoir qu'il y a plu-

fieurs caufes pour lefquelles ung

Roi peut demander nouvelles ai-

des de fes Sujets. Premièrement

pour la jufle défenfe du pays,

comme il eil écrit de immunîtate,

Eccleftantm i
Capïtulo Pervenït. Se-

condement Cî le Roi veut aller

contre les Hérétiques , les Sara-

fy zins, ou autres ennemis de la foi 5

., & s'il n'a de quoi il y peut aller

de fes revenus ordinaires. Tier».

cernent quand le Roi eft prins en
jufte guerre, quand à foi n'a de
quoi il fe puifTe racheter , ne payer

fa rançon. Quartement quant le

Roi fait fon fils chevalier , on
quant il marie fa fille, ou quant

il acheté nouvelles terres. Car

toutes ces chofes fy regardent le

profit de fes Sujets: car le Seigneur

en devient plus puiflant ou plus

riche, on pourra au tems advenir

^- plus' fupporter & aider fes Sujets::
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3^ lefqueiles chofes doivent être eri^

53. tendues quant il a été ainfi de long,-,

5, .tems accoutumé. Mais il k-Seï»

^^.gneur veut jouer aux Déz^ ou autre»

3, ment en vanités de/pendre le fien^

3 y comme en Châteaux réparer S faire

„ de nouvel qui ne font pas nécessaires

^f.à la défenfe de la chofe publique

^

35- certes en ce cas il ne don nulles aides

,y demander à/es Sujets , fi? Je de fait

,y il le fait ^ il efî tenu de tout re Situer..

3^ Semblablement, li leRoi eft prirjs

yy en guerre ,. laquelle n'étoit pas

3^ loifible de fon couflé, en tel cas

35 fes Sujets ne font pas tenus à fa

,^ rançon. ..,.,.

5, Et fi devons. auffi favoir que fé

33. le Roi efl afles riche & puiifanc

3,. de fes rentes & de {qs revenus

j, ordinaires pour fon pays gardera
3^ défendre j ilne doit demander au-

„. cunes nouvelles aides de fes Su-

3^ jets; car les revenues. ordinaires

5, font ordonnées aux Princes pour

„ le paya garder &.défendre d'op-^

3, preffion. Et iî vous me demandes

53 comment nous pourrons favoir que

3^ le Prince foie ailés puifTant de .{es

mJ}^opxQ§Id,Qa\tés; je vous réponds
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>?
qu'il doit être dit ailés puiflanc,

„ quand fon état peut retenir &
„ foutenir aulcun tréfor , & félon

,, l'érat de fon royaume il a bien de

„ quoi réfitler à fes ennemis, fans

5,, fes Sujets grever ne tailier. J'ai

|„ dit retenir aulcun tréfor: car nul

I,, Roi n'eft en fon Royaume fans

î„ tréfor alTuré 5 comme ce peut être

aifés prouvé par la L. première g
ubl FiipiUus nutri,^ ed,debe^,Jàçoïc

;,, ce que ung Prince ne peut faire

5, plus grand tréfor que avoir Ta-

,, mour & le cœur de fes Sujets. Ec

5, pour ce dit le Proverbe commun
5, qu'il n'eil pas fire de fon pays,,

55
qui de fes hommes efl hai (g)

".

(g) Songe du Vergier L. î. chap. 13(5.

Dans l'Edition Latine du même ouvrage

^ ch. 141. dans le cas où le Prince convertie à
un autre ufage les revenus, foie ordinaires,

^

foit extraordinaires qu'il a perçus , 01 ajoute :

5, Tune taies redditus ordlnarii jujîè po[Jîiiit;

j,, denegarl, iwj jure fcripto fupsr diUamin^

„ re&œ raiionis fundato, raeriiô à regiraina

„ tanquani indignas forçt deponeadus. Etjl

i, Jn regimine totius re^nî (le négligerez, om»

.„ nino deponenius ; (^ lîceret populo alium

.,, PrlncipSai eUgere. Si in parte regni folinu

',,t..hoc négligeret, Hceret popiido îIUuk lorî alium

\yf fibi Prbiclpem eligere . m?vXmè quando talis

'j, eJJ^st Friaceps ,
qui Juperiorsm non rscognof^^
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. Ces règles font fages ; il feroit fans!

doute à fouhaiter que les Prince^;

,5 ceret în terris. Exercîtus enîm fibî diicem

,, elegît-, Jed fi populus in hoc fit remijjus amo-

„ re , timoré depcnere, faltem diUus Princeps

j, in foro pcsnitentia inducendus eft ad reftitu*

f, tioneîïi ".

On fait que TEdition Latine de ce livre

eft plus ample que PEdition Françoife. Les
deux ouvrages font difFérens pour le nombre
-& pour l'arrangement des Chapitres.^ Dans;
le François le premier livre a i85 Chapitres^

il en a 189 dans le Latin. Le fécond livre

dans le François a 282 Cliapitres, & le der*

nier eft employé à établir rimmaculée Con«
ceptlon. Dans le Latin il y a 364 Chapitres,

& le dernier roule fur une toute autre matiè-

re. On trouve également à la fin de l'un «Sc

de l'autre la Dédicace à Charles V. Le Latin

eft-il ramplification'du François ? Le Fran-

çois eft-il feulement l'abrégé du Latin ? C'eft

une queftion controverfée entre les Critiques,

La Croix du Maine dans fa Bibliothèque,

Lanceiot , Mémoires de l'Académie des Bel-

les Lettres, Tom. 13. p3g. 659; De la Mon-
noie dans une lettre mife à la tête de l'Edi-

tion Françoife , dans les preuves des Libertés

,

penfent que le livre a écé compote en Latin.,

& enfqite traduit en François.

Au furplus les deux Editions font autori-

fées, ayant été faites toutes deux publique-

ment avec nom d'Imprimeur , la Françoife

chez Jacques Maillet en j 491 ; la Latine chez :

Galiot Dupré en 15 16. On trouve à la tête ;

de ceiie-ci, un ariôt du Paiiemeat du 17 Mai
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Vy conformaflent. Mais il y en a

une autre encore non moins impor-

tante; c'efl que dans tout Royaume
policé les impôts ne doivent être

établis, même dans le cas de la né- Dans

xelTité publique
,

que du confente- *^"*

jmênt de la Nation. C'elJt une fuite ^^^^"^«

JnécefTaire de la propriété des biens ushn^

;-en la perfonne des Sujets. Ce feroit pots ne

-une propriété imparfaite que celle ^^oiveîit

.' * ^ . A ^ / 1 '1^ minais
Iqui pourroit être entamée maigre le

^j^g^'^^^

! propriétaire. Locke a parlé far ce hUs que

point d'une manière fort fenfée. dît con-

„ La Suprême Puiflance n'a point f^^'J^^'^^

55 le droit de fe faifir d'aucune par- i^ ^^,

,,55 tie des biens propres d'un Parti- tîQu.

! 55 culier fans fon confentement. Car

5, la confervation de ce qui appar-

5^ tient en propre à chacun, étant

0516. Galiot Dupré expofe qu'il a nouvelle-

mène fait imprimer en Latin à grands frais

certain livre traitant de la juriCdiftion Ecclé-

fiadique & temporelle appelle le fonge du
Vergier. L'arrêt défendu tous Libraires, Im-
primeurs & autres d'imprimer ou vendre ledit

livre dans deux ans prochainement venans,

s'il n'eft imprimé par ledit Galliot, à peinq
de confifcation & d'amende arbitraire. On li£

au frontispice que le livre fe vend chez -

<jaîiot Dupré fur le Pont-Notre-Dame, & aa
palais au fécond pilier.
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^y la fin du Gouvernement , & c

5, pourquoi on entre en Société

^5, cela fuppofe néceffairement qi

5, les biens propres du Peuple do

^ vent être facrés & inviolables : g

55 il faudroit fuppofer que des gei

5, entrant dans une Société auroier

„ par là perdu leur droit à ces fo:

-5, tes de biens^ quoiqu'ils y fufTeri

„ entrés dans la vue d'en pouvoi

5, jouir avec plus de furêcé & plu

,5 commodément. L'abfurdité ell J

55 grande, qu'il n'y a perfonne qii

55 ne la voie. Les hommes donc dar

55 la Société pofledant les chofes qy

;j5 leur appartiennent en propre ^ on

5^ un fi grand droit fur' ces chofes^

55 qui par les Loix de la Commu-
5, nauté deviennent leurs, que per-

35 fonne ne peut les prendre ou toti

5, tes, ou une partie, fans leur con-

5^ fentement. Et certes fi quelqu'un

55 pouvoit s'en faifir , dès lors ce n^

,5 feroient plus des biens propres.^

^5 Car , à dire vrai ,
je ne fuis pas:

,5 le propriétaire de ce qu'un autre

55 efl en droit de me prendre, quand

,5 il lui plaira., contre mon confen-

5j tement. "C'efl: pourquoi c'efl une
erreur
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,, erreur que de croire que îe Pouvoir

,5 Suprême ou Légiilatif d'un Ecac

55 peut faire ce qu^il veut., & dif-

,, pofer des biens des Sujets d'une

5, manière arbitraire ^ ou fe faifir

,5 d'une partie de ces biens comme il

„ lui plaît. - Cela n'ed pas fort à

j 5, craindre dans les Gouvernemens
où le Pouvoir Légillatif réfide en-

I

3, tiérement ou en partie dans des

„ AlTemblées qui ne font pas tou-

„ jours fijr pied & compofées des

5, mêmes perfonnes ; & dont \qs

„ Membres, après que rAffemblée a

,, été féparée & diifoute, font fu-

55 jets aux Loix communes de leur

j, pays, tout de même que le refte

5, des gens. Mais dan5 les Gouver-

„ nemens où TAutorité Légillative

5, réfide dans une Aflemblée fiable,

,, ou dans un homme feul comme
^,, dans les Monarchies abfoîues, il

y a toujours à craindre que cette

Ailembiée, ou ce Monarque ne
veuille avoir des intérêts à parc

5, & féparés de ceux de la Commu-
,, nauté, & qu'ainfi il ne foit dîfpo-

„ fé à augmenter ^ts richeires& fon

^j
pouvoir, en prenant au Peuple ce
TomG L S
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qu'ii trouvera bon. Ainfî dans cesi

fortes de Gouveriiemens les bieniN

ne font gueres en fureté. Car ce^

,5 qui appartient en propre à uir^

homme n'efl gueres fur, encore
qu'il foit dans un Etat où il y a-

de très bonnes Loix, capables de
terminer d'une manière jufle &:
équitable les procès qui peuvent
s'élever entre les Sujets, fi celui;

qui gouverne ces Sujets là a le

pouvoir de prendre à un Particu-
lier, de ce qui lui appartient eai

propre, ce qu'il lui plaira, & de
s'en fervir & en difpofer comme
il jugera à propos.

5, Mais le Gouvernement, entre

'^ quelques mains qu'il fe trouve
^

étant, comme j'ai déjà dit confié

fous cette condition & pour cette

fin^ que chacun poiîedera en fu--

rêté ce qui lui appartient en pro*
pre ;

quelque pouvoir qu'aient

ceux qui gouvernent de faire des^

Loix pour régler les biens propres 1

de tous les Sujets, & terminer'

entr'eux toutes fortes de différents^
,

^ils n'ont point droit de fe faifir

^^' des biens propres d'aucun d'eux,
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pas même de la moindre partie de
ces biens, contre le confentemenc
du Propriétaire. Car autrement ce
ne feroit, à dire vrai, leur laifler

rien qui leur appartînt en propre.

Et ici, pour voir que le pouvoir
abfolu, lors même qu'il efl néces»

faire de l'exercer, n'efl point ar-

bitraire pour cela, mais demeure
toujours limité par la raifon, &
terminé par ces mêmes fins qui

5, requièrent en certaines rencontres

qu'il foit abfolu ; nous n'avons
qu'à confidërer ce qui fe pratique

dans la difcipline militaire. La
cofifervation & le falut de l'armée

& de tout TEtat demande qu'on
obéifTe abfolument aux comman«
démens des Officiers fupérieurs, &
on punit de mort ceux qui ne
veulent pas obéir, quoique celui

qui leur donne quelque ordre, foit

le plus fâcheux &le plus déraifon-

nabîe de tous les hommes. Il n*efl

pas même permis de contefter ; &
fi on le fait, on peut être puni de
mort. Cependant nous voyons
qu'un fergent, qui peut comman-
der un foldat pour s'aller mettre

S z
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55 dans la bouche d'un canon , oj^i

j, pour fe tenir à unebrêche, où çç(

„ foldat efl prefque allure de périr^

55 ne peut lui commander de lui don-

.5, ner un fol de ion argent. Un Gé*
,, néral non plus, qui peut condam-;

55 ner un foldat à more pour avoir

55 déferté, pour avoir quitte un pos-

j3 te, pour n'avoir pas vouki exécu-

55 fer quelque ordre infiniment péri!-

„ leux, pour avoir défobéi tant foie

5, peu, ne peut pourtant avec tout

„ fon pouvoir abfolu de vie & de

.^, mort, difpofer d'un liard du bien

.„^dece foldat, ni fe faifir de la

5, mioindre partie de ce qui lui ap-

^5 partient en propre. La raifon dç
„ cela efl; que cette obéiiTance aveii-

.5,
gle efl nécelTaire pour la fin pour

55 laquelle un Général, ou un Com-
^, mandant, a reçu un fi grand pou-
:„ voir, c'eft-à-dire, pour le fa'ut

,^, & l'avantage de l'armée & de
:„ l'Etat; & que difpofer d'une ma.
,55 niere arbitraire des biens & de
,5, l'argent d^s foldats, cela n'a nul

^55 rapport à cette fin.

5, Il efl bien vrai que les Gôuver-
^,5 nemens ne fauroieat fubfiiler fan?
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5*

j, de grandes dépenfes & fans des

5, impÔLS, & qu*il eit a propos que

35 ceux, qui ont leur part de la pro-

35 tt'éïion dun Gouvernement, paient-

,, quelque chofe & donnent à prô-

5, portion de leurs biens
,

pour la

5, défenfe & la confervation da PÉ-

i,,
tat : mais toujours faut - il avoir le

^ confentement du plus grand nom-'

„. bre des Membres, &de la Société,

5, qui le donnent, ou bien eux-mê*

j5 mes' iîïimédiatement,- ou bien par

55 ceux qui les repréfentent & qui;

,;: ont été choifls par eux. Car lî

„ quelqu'un prétendoit avoir le pou-

jj voir d'impofer^^delever des taxes'

,5 fur le Peuple de fà propre autorité'

,j: & fkhs le confentement du Peuple,

,j. f/ vîoleroit la Loi Fondamentale de la

5^ propriété des chofes , 6f détruîroif

y, la fin du Gouvernement. En efFec

„ comment peut m'appartenir en

^^ propre ce qu'un autre a droit de me
^prendre lorfqu'il lui plaira" (h) ?

Philippe de Commines avoic dit

loîig-tems avant Locke qu'il n'y

ravoit Roi ni Seigneur fur terre qui

^(h^ Locke du Gouvernement Civil, f/z.io;

jh 5, & fuivans.

s:3
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eût pouvoir^ outre fon domaine, de^^

mettre un denier fur fes Sujets, fanfçi

roélroi & confentemenc de ceux qul^

dévoient le payer, fi ce n^'ejl pm,
tyrannie ou violence (i). ;

On oppoferoit inutilement que la

Nation refufera peut - être fon con-^

fentement, dans un cas où le Subfide,

efl véritablement indifpenfable , &
qu'alors il fera impoffible de défen-».-

dre l'Etat. > .

' Qiie le. Prince expofe à la Natiocb

sflembîée la Htnation du Royaume^
rimpuifTance où il efl de prendre fur.

fon domaine les ddpenfesnécefTairesf,

& elle confentira fûrement à la levés-

de quelques- Subfides. ? ^

Dût -elle par une bifarrerîe peii^

vraifemblable refufèr fon confente?.

ment ? Le dommage retomberoit fu|^^

elle. C'ejfi: uniquement pour fon în*t

térêt que le Prince gouverne TEtat^^

Si faute de fecours,eîle veut le lais»

fer périr , le rendre la proie d'uHr

^Royaume voiHn, & diffoudre cette

Société civile formée & perfe6lion-

Bée avec tant de peines & de foins,

die ne devra imputer qu'à elle-même;

Ci) Mémoires. Lm. $, Chap. ig,.
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fon propre malheur. Le Prince ne

lui doit plus une proteftion efficace 5,

lorfqu'elle ne le mec pas en état de

la lui accorder. Il n'eft pas tenu de

faire fon bien ma'gré elle. Si elle eft

allez aveugle pour méconnoître fes

propres intérêts, pour refufer à fon

Chef le moyen de la protéger ; on

doit l'abandonner à fon malheureux

fort^ Le Prince ne devient pas pour

cela maître du bien de fes Sujets
,^
ni

en droit d'en arracher une portion^

pour la confacrer au falut public,

C'efl un Mandataire qui n'a promis

aue fes foins. & auquel 1& Mandaut
ne veut faire aucune des avances

nécelTaires à la- geflion de fon bien.

Il efl: déchargé de fon engagement
^

& le Mandant porte la peine de fon

refus injufte.

En France on étoît convaincuT

qu'aucun impôt ne pouvoit être levé

légitimement .que par Toiflroi des

Etats; & c'efl pour cela qu'on \^s

aflembloit fi fouvent. Auffi a-t-om
pu remarquer que dans le fonge du;

Vergier il n'efl parlé que d'aides ac-

cordées , o6lroyées au Prince ^ deman^^

dées par; le Prince.
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Loyfeaa nous apprend que Henri
II, à fon avènement au Trône, leva

fur tous les Officiers le droit de con*

firmation ; & que les deniers de fon

impofition furent donnés à la Du-
ehefle de Valentinois, ce qui caufa

beaucoup de murmure (k). En feroit-

on étonné? Prétendroit-on que par-

là il a acquis à fes SucceiTeurs le

droit de tailleries Peuples pour fatis-

faire à leurs plaiflrs?

On voit par ce qui s'efl pafle aim
Etats de 1614

,
que Henri IV a créé

des Charges, qui font un impôt au

înoins indirtft far le Peuple, & qu'il

en abandonnoit le produit à.la Reine
pour la gratifier.

Le 12 Novembre i{5i4, Louis

XIIÎ manda le Préfident de la Cham-
bre du Tiers -Etat, & le lendemain

il rapporta ainfi à fa Chambre ce qui

lui avoit été dit :

„ Qiie la Reine lui avoit déclaré

qu'on lui avoit fait entendre qu'en»

tre les Offices nouveaux defquels

nous voulions demander la furféance

pendant la tenue des Etats, nous y
voulions comprendre les Offices des

(k) Des Ofïïcçs, liv. 3 chap. 3. fu 4&;
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Commis des Trén)rîérs des penfîons,

defqaels le Roi défunt l'avoit grati-

fiée de fon viv^ant (& dont elle re-'

fufoit fix cents mille livres) & des

Tréforiers de Tépargne qui né vou-
loienc point avoir de compagnons €n
leurs Charges, & nous prioit de cette

gratification qui ne tendoit point à la-

foule du Peuple, pour autant qu'oa
ne leur attribuoit autres gages que

les anciens, qui de tout temps avoient

paiTéà la Chambre des Comptes f &
fix deniers pour livre qai fe pren-

droientfur les penQons de ceux à qui

on les avoit accorde'es. Par ainfi tW^

deiîroit qu'entre les Oiïices defquels

nous^emanderions la furréance,nous

u'euiTions à y comprendre lefdits Of-

fices de Commis & Tréforiers des

pénfiôns (1^ ".

Cette conduite d'Henri IVferoît-

elle une .règle du Gouvernement
François? Si dans les befoins réels

deî'Ktat, on devoit chercher d'au-

tres reflburces que la création de
nouvelles Charges , combien plus^

grand, efl l'abus de lès ciréer, fans

( I ) Recueil desiStats de i(5i4 par Rapine»

S 5
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que les finances du Roi en foiene

augmentées» & pour en abandonner
la finance à la difcrétion des Favoris ?

• Mais d'ailleurs
, pour ne parler que

de la forme extérieure, encore au*
jourd'iiui rimpôt.ne;feroit'pas légi-

timement éiabli,. s'il n'avoit pas été
agréé par la délibératian libre ou:

des trois Etats- du Royaume, ou au
inoins des Cours Souveraines à leur

défaut. C'efl ce qu'enfeignoit , au:

milieu du dernier fiecle, ClaudeJoly,
Chantre de rEglife de Paris, dans un-

traité des Refthutîons des Grands, Son

Suman*^
^^^^^' quoique long,, pourra ne pas

Us Ju-^ ennuyer.

teurs les „ Nous ne pouvons^ dit-il, entrer
plus efti dans l'examen des cas qui obligent

uî'meU
^^^ Pî'inces à reftltution ,, que nou^

kiirsCa- ne commencions par les tailles &
Juifres, impôts * Car c'eïl le droit le plus fré-
un Frîiir quent que les Souvcrains s'attribuent».

Ztlt ^"^" ^ous demeurons d'accord de

pafitions
^^^^ prétention, & fant s en faut que

gui n'ont nous la vouluffions combattre, qu'au
point été coniraire nous difons, que les impôts

iies7fi
fonc non- feulement innocens, mais

oiiigéà: ^^^ BécefTaires- Je dis plus,-, c'eft

rafîùu. que la Contribution dt d'obligation.,
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& qu'elle doit fe faire en confclence

par ceux qui peuvent y fadsfaire

La raifon en eil, que quand Timpôc
efl établi, comme il doit Vêtre

^ félon

les formes^ les Loïx approuvées ^ il

appartient à la République. Or par

la règle qu'on ne peut rien retenir

du bien d'autrui, il efl confiant que

eelui qui refufe de payer le tribut

que la République a fait dm par la

Loi , efL obligé à le reflituer, ....

Pour juger des impôts légitimes,

il faut fçavoir quand, & comment
un Prince peut impofer. En quoi il

y en a qui font cette diiHn6lloii &c.
Encore que le Prince ait pouvoir

d'impofer de nouvelles tailles fur fes

Sujets libres, pour Futilité du bien

pubh'c, & quand il ne peut leur fub-

¥enir de fon domaine, il doit le faire

félon lesLoix & les formes anciennes'

de fon Etat ,
qui font toujours im-

muables, & qui ne peuvent être al-

térées fous prétexte d'aucune néces^

fité. M. le Premier-Préfident dé Har^

lay le fit entendre clairement au Roi-

Henri Iir 5 fëant en Parlement en

1586 , fur la publication de que]qiïés=

Edits^en ces termes que M» Dii^air y-

S 6
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Garde des Sceaux de France, a trou*

vés dignes d'être gardés à la pofle-

rite. [Oeuvres de Duvair , pag. 686]^
55,11 y a],.Sire 3 des chofes fi contraires

à la raifon
, que nulle néceffité ne,

peut les excufer, 6c quant aurx autres

auxquelles vous pouvez être forcé , fl

devez «vous , fi vous voulez être

eftimé jude & légitime Prince, obfer-

verîesLoix de l'Etat & du Royaume
qui ne peuvent être violées , fans ré-

voquer en doute votre puiflance &
foaveraîneté. Nous avons , Sire ,

deux fortes de Loix , les unes font

les Ordonnances des Rois
,

qui fe

peuvent changer, fuivant la diverfité

des temps & des affaires. Les autres

font les Ordonnances du Royaume
qui font inviolables , & par lefquelles

vous êtes monté au Trône royal, &
cette Couronne a été confervée par

vos Prédéce/Teurs jufqu'à vous. . .

.

5, Or puifque nous fommes Fran-

çois arrêtons - nous aux Lois
de notre Etat , & voyons quelle y
étoit la forme ancienne pour impofer

àes tailles & des tributs. Tous ceux

qui ont lu nos hiftoires, fçavent que

les François ont toujours été libres,
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comme leur nom le montre Il

n-eil point fait mention qu'ils eufTent

écé vaincus ni fubjugués ; au con trai-

re , ils éiifoient les Rois , lefqaels

tenoient leur puifTance du Peuple

Ge droit d'élire fe remarque princU
paiement au . changement des deux
dernières Races ; & le Roi Robert
qui fut un fage Ôc fçavant Prince , le

reconnoît eu une Charte de Tan
ICI 5, en ces mots: Quonîmn Dlmnâ
propîtîante Clementîâ, nos GalUca H'

beralitas ad Regni provexït fajligia.

Ce qui s'efh confervé jufqu'à nous,
par la cérémonie du Sacre, ou. il en
refte encore quelques A^efliges (m)...,

Ainfi quoiqu'en nos Rois il n*y aie

plus d'éle6lion effedlive, il y a du
moins une fucceifion qui les oblige

aux Loix immuables de l'Etat , &
à- la police qui y a été établie par

leurs Ancêtres du confentement de5

Peuples.

(m) Au facre de nos Rois, après le feF-

ment prêté .aux Evêques, & avant le ferment
prêté au Peuple, l'Evêque Confécrateur de-

mande à tous les. afîîflans s'ils acceptent. . ..

pour Roi; à quoi ils répondent par acclama-
tion , Vive le Roi, Cérémonial François ; fo»î.

^« P«^- a<5i> ^lO*
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,, Cette police pour le fait desini^'

pots, étoit telle que, comme les an--

eiens Rois vivoient de leurs domai*

nés, il ne leur étoit pas permis dé-

lever aucims deniers fur leurs Sujets

fans leur confentement. Bien eft vrai

que, comme quelquefois les guerres,

& les néceflîtés des affaires publiques

les obligeoient à des dépenfes extra-

ordinaires , pour raifon de quoi il^

leur convenoit faire des levées de:

deniers,- ces Princes aflembloient lei

Etats de leur Royaume auxquels ils-

demandoient les fecours qu'ils ju-

geoient néceflaires. Les Peuples qui'

ont toujours été très-afFe6lionnés à

leurs Rois, leur accordoient volon*

tiers, pour un certain temps , leur

demande, par après, le département*

fe faifoit fur les Particuliers qui né
payoient Fimpôt que pendant le'-

temps convenu.

5, La plupart des Etats Généraux^*

& divers Auteurs de notre hiftoire"

font foi de cette vérité. Mais il me^
fuffira de rapporter le témoignage^
de deux perfonnages irréprochables,

qui difent nettement que la taille, ni

^tre impôt ne peut s'émblir auire-



ment. Le premier eil: Nicolas Orefme
qui a^s^oic été Précepteur du Roi
Charles V, dit ieSag^e; & fut depuis

Evêque de Lifipux. Voici comme il

en parle eh fon Traité de mutatione^

Monetarum. [Cap. i. Bibiîot. Patr.

tom, 9. p. 675.y ,^ . * Qjiod ne prîn--

ceps fingeret taîem necejjitqtein effh ,

quando non eft\ ilcut iingunt tyran-

ni àeîermînandum eft per Commu-
nîtatem , vel per valentiorem ejus par'

tem exprejpè vel tacite.. .... exprejjè

dlco quod ad hoc débet congregari corn*

?nunîtas^ fi adfit facilitas» Et à Tin-

ftant il ajoute, que fî la néceffité

preiïe 6c eft évidente, & que TAs-
femblée ne puifTe être faite auffi-tôt

qu'il feroit nécefTaire, le Roi peut
recevoir quelque fomme de Tes Sujets

par forme de prêt, dont il doit faire

par après reftitution entière"....

Le fécond témoin cité eft Philippe

de Commines, dont le texte a déjà

été rapporté, j. Des Etats-Généraux

,

pourfui^ Joly» le Parlement a pris-

ion origine: & comme quand il étoiè

ambulatoire, il étoit à Tinftar de ces

Etats; depuis qu'il a été fait féden»

taire 5: jl cil d^m^urÇj comme dit
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rr ^

Duhaillan
,

[liv. 3 , de Tétat des

affaires de France
,
pag* 21]. avec

les mêmes foîi£lions & prérogatives

qu'il avoit eues à la faite des Rois. Dé«

là vient qu'il a droit, & les autrejs

Compagnies Souveraines qui en oîîÇ

été tirées ou érigées à fon exemple;

de vérifier des Edits burfaux & auj^

très," c'efl-à-dire, de les voir, exa^i

miner, recevoir, modérer, ou re*

fufer comme ils le jugent raifonna"!-

ble. Cela eft fondé en grande équité^

qui eft que les Rois ne font pas maî*?

très de nos vies, ni de nos biens

^

comme quelques flatteurs ou gen$

întérefles leur font accroire. Car au

contraire ils font faits pour mainte*

nir chacun dans fon bien, & empê-
cher qu'il ne lui foit fait tort. Les

llois font établis pour faire juflice...

Or d impofer des Subfides malgré

ceux qui les doivent payer j ou au-

îres qui les repréftntent , ce n'effc

autre chofe que de prendre leur- bien
,

qui eft un a£le tout- à - fait oppofé à

la Juflice,.& par conféquent à la

Royauté , qui doit empêcher le vol

& le brigandage,& non pas le faire;

& comme tout un Peuple ne peut
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donner fon confentement à un im-

pôt fur lai, gue par rentremife d'un

moindre nombre de perfonnes , &
que les Etats Généraux, où ce con-

fentement fe donnoit autrefois, ne

font plus alTemblés que très- rare-

ment, les Cours Souveraines, qui les

repréfentent, le donnent maintenant

pour eux ,
quand elles le jugent à

propos & nécelTaire. Mais comme
il n'y a point de- confentement es

chofes qui fe font par force & par

contrainte, il faut que la vérifica*

tion des Edits foit faice librement

,

fans préfence du Roi, quiejl en cela-

la partie requérante , ni autre ayanP

autorité coûuive dûfa part ^ S^ même
fans juffîon ; parce que la puiiîance

d'un Roi efl fi- grande, qu'il porte

partout avec lui la terreur. Si donc
la vérification d*un Edit burfal fe

fait fans la liberté des fufFrages, on
peut dire que c'eil: une violence, &
la levée une extorlion , puifqu'elle.

fe fait malgré ceux qui doivent y,

confentir. Et de- là faut conclure que-

tout impôt qui eH: levé fans ces for-

malités eflentielles , n'eil point dû'

à celui qui l'exige, & par conféquent-

qu'il eft obligé à relliiution.
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„ Les Cafuifles ont reconnu quelque

chofe de cette vérité , mais non pas

tout. Car ils demeurent bien d'ac-

cord qu'un Souverain ne peut impo-

fer un nouveau tribut fur fes Sujets

que pour le bien public, & que, s'il

fait autrement, il eft tenu faire refc

titution ; & même que les Sujets

peuvent en cela fe difpenfer d*y

obéir. Voici comme en opine An-
gélus de Clavafio en la Somme des cas

de Confcîence. Si Talbce non funt

ad utîUtatem boni communîs ^ nonpoteji

e^s împonere ; âf Ji imponit , fiibdîw

non tenentur ei obedire, .... aliter Ji

extgunt , îenenîur ad reftttutionem illis

à quitus extorferu'dt , Jifcïunt-, iiel eo?

mm hceredibiis

5, La plupart desCafuifles non cor-

rompus ni courtifans font de ce fenti-

ment; 6c quoiqu*ils n'aient pas par-:

lé formellement du principal , qui eft:

la néceifité du confentement des Su*~

jets, qui doivent accorder au Prince.^

par eux ou par autrui , comme il ar

été dit, la faculté de fouiller dans

leur bourfej ils en ont dit pourtant

quelque chofe tacitement
,
quand ils

ont -mis ce mot de. Novo ^ que le
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Prince ne peut pas impofer de nou-
veaux impôts fur Tes Sujets. ;

Benedi6ti, en h Somme des péchés ^
inprimée à Paris en 1^02 , reconnoît

aflez clairement: la néceffité de ce

çonfentement des Peuples pour les

impôts
,
quand il dit que la caufe pour

laquelle les Rois font obligés de res-

tituer les Tributs mal mis & mai

employés, vient de ce que le bien

de leurs Sujets n'efl pas à eux; car

fi le bien du Peuple n'efl pas au^

Prince, le Prince n'y peut toucher

que du çonfentement du Peuple.

. 5, A la vérité on me peut oppofer

qiic, fuppofé le bien public poiif le-

quel eil fait l'impôt, & qu'il effc em»
ployé de bonne foi à quoi il efl: des*

tiné, fans le détourner ailleurs , com-^

me Ton fait quafî toujours ,. le Parti-

culier qui doit contribuer à ce hiQU.

public pour fon propre intérêt, peiit

'être légitimement taxé pour y four-

.nir à fon propre bien. Mais pour
cela il ne faut pas blefler la Jufîice,

qui veut que chacun difpofe de fes

moyens , même pour fon bien & fa

néceffité , comme il lui plaît. De pi us ^

le Prince ne doit pas être le Jugé
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ni l'ordonnateur de la contribution,
comme iî a été die ; ïl^ eŒ la Partie
qui demande. II efl bien le Chef pou^ n

confidérer 6c repréfencer le befoi#ft!

que la République a d'argent; mais il

n'eit pas la main pour le fournir: il

efl bien le promoteur de ce fecours,
raais il faut que les Membres agiffene
en le donnant , félon leur moiî\^e-
ment naturel & non forcé. Nous ne
voyons que trop, par des exempks
déplorables, l'abu-s du prétendu bien
public, fur quoi {ont fondées toures i

les makôtes horribles qui ont fait de '

Jâ France depuis plufieurs années un
hôpital dègueux'<î<: de miférâbles, far

-la ruine defquels fe font élevés en un
inilant des vers- de terre, & des for-

tunes fi prodigieufes, que leurs ri^

cheiTes , leurs fuperbes maifons , leurs

ameublemens précieux, leurs tables

magnifiques , les dots de leurs filles

ont furpaffé la grandeur & la magni-
ficence de nos anciens Monarques.
Et toutefois ces fang-fues publiques
veulent paiTer pour les- coloimres de
l'Etat, . , . i^infij bien s'en faut que
ce prétendu bien public foit à pré-
feat le bien da.Peuple,: qu'au \con-
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traire,, c'eft fa ruine entière & fon
accablement. Et s'il efl vrai que
le falut du Peuple eft la fouverame
Loi de l'Etat , félon queCicéron nous
en afllire, il eft indubitable que la

foiu'eraine Lei de notre Etat , eft

celle qui veut que le Peuple foit en
liberté de donner ou de refufer fon

confentement aux Edits burfaux par

les Etats Généraux, ou les Compa»
gnies Souveraines qui les repréfen-

tenc, comme nous avons die ci^de^

van t.

„ Rapportons maintenant les paro-

les du P. Benedifti. , . . Le Roi, dit-

il, qui traite fon Peuple tyrannique-

ment, <& le grève de nouvelles tailles

& impôts excelïifs d: extraordinai-

res , & qui demande incefTammenc

fans caufe légitime, eft tenu à refti-

tution. Et encore plus Teft celui qui

les emploie en pompes, vanités,,

luxure & dons excefllfs préjudiciables

au public: & la racine de cette refli-

tutlon eft que les biens appartiennent

aux Sujets ^ Csf non aux Rois ^ Sei*

gneiirs

„ Par cet abrégé. Ton peut juger

du fentiment des meilleurs Cafuiftes
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qui opinent quafi tous de la même
façon Et fi nous voulons bien

•confidérer les maximes de l'ancienne

Cour de nos Rois, nous trouverons

qu'elles n'étoient pas plus favorables*

à la mal côte, que celle de ces Théo»
îogiens & Canonifhes; carie Cheva-'

lier qui tient le parti curial dans lei

fonge du Vergier dédié au Roi Char-
les V environ Tan 1364, tient un
même langage que ces Cafuifles.

L'Auteur (n) de ce livre , lui /aie

(n) Le fonge du Vergier (du Clerc & âa
:

Chevalier) a été écrit contre les entreprifes

de la Cour de Rome fous les yeux & par l'or-

dre de Charles V. Roi de France à qu'il fut

dédié. 11 eft de 1370, ou même de 1374.
C'eft à tort qu'on l'a attribué s^^, Philippe de

Maizieres Miniflre d'Etat fous Charles V, &
â Jean de Vertus. Celui - ci n'a jamais exifté'

On a plus que des conjefVures pour attri-

buer cet ouvrage à Raoul de Prêjles. Cepen-
dant on l'attribué affez communément à Char-

les-Jacques de Louviers; plufieurs auteurs

difent même qu'il en fut récompenfé par une
Charge de Confeiller d'Etat.

Ce livre parut d'abord en François in-folio en
1501. il fut enfuite imprimé en latin en 151(5.

Goldaft l'a inféré dans fon recueil deMonar*
chid, 11 fe trouve auffi dans la dernière Edition
du Recueil des Libertés de l'Eglife Gallicane.

Voyez le Diélion. Hill. de Moreri, tSi la Biblio-

tliQquQ hiftorique de la France par le P. Je
Long. T. 2.
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dire, que les Rois peuvent juflement

mettre tailles extraordinaires potir la

défenfe de la chofe publique; mais
qu'il faut que telles aydes'foient con-
verties pour la défenfe de la chofe

publique, 6c non pas en autres ufa-

ges. Car s'ils le font autrement (no-

tez les paroles de ce Courtifan) le

fang ^ la fueur de leurs Sujets crie'

vont contre eux au dernier jour du

Jugement

„ Vous me direz peut-être, qu'on
s'eft plaint de tout temps des char-

ges impofées fur les Peuples, & que
les gros ont toujours mangé les pe-

tits. J'en demeure d'accord: mais

l'avarice des fîeeles paffés n'excufe

pas la nôtre; & comme nous parlons

de cas de confcience, la malice des

hommes morts
,

quoiqu'ancienne &
invétérée, ne décharge pas les vî-

vans qui commettent les mêmes in-

juftices. Mais pourtant, il nous faut

avouer que l'iniquité n'a point été

portée en ceci par le paffé au point

où elle eft à préfent (o) ".

Enfin la Cour des Aides de Paris

(o) Traité des Kcftitiuious des Grands, |?»

40 èf Jwv^^
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a cru devoir re|)rérenter au Roi dans

f^s Remontrances du 17 /\oût 1770,,

que „ la propriété efh le droit effen-

tiel de tout Peuple qui n'efl pas ef-

clave. L'impôt néceilaire efLnéanyjj

moins une dérogation à ce droit.

Mais dans Torigine, les impôts n'é-

toient établis que du confentement

des Peuples, donné dans les i^flem-

blées des Etats, Que ces AfTemblées
\

ayant ceffé d'avoir lieu, la condition

des Peuples n'a pas dd changer pour
;

cela. Leurs droits font aulîî impref-

criptibles que ceux du Souverain : les

Domaines peuvent s'accroître^ les

bornes de fon Empire peuvent s'é-

tendre ; mais il ne croira jamais pou-

voir jnettre la pofTelTion de fes Sujets

au nombre de i^ts conquêtes ; & de-

puis que les Peuples ne peuvent plus-

fe faire entendre par leurs repréfen-

tansj c'efl à vos Cours, Sire, à rem-
plir cette importante fonction. Créée
pour vous acquitter envers eux de la

Juflice que vous leur devez, elles le

font auiïi pour vous avertir de ce qui

Heffe leurs droits, ou des Loix de

votre Couronne. Comme les intérêts

Isien entendus du Souverain & de la

Nation



^ u B L î c F R A N ç î s. CImp, ÏIL 433

Nation font les mêmes, elles doivent
j^ ^^^

dans tous les cas s'élever contre ceux peut pas

qui abufent de votre autorité (p)
*'. y avoir

Cette maxime pofée par la Cour ^^v^?^*

des Aides, qae les droits des Peuples Zntrrce
font auffi imprefcripiibles que ' ceux droit cks

àzs Souverains, mérite la plus gran» Etats.

de attention ; quoiqu'elle foit com-
battue par Loyfeau.

Après avoir établi cinq droits dif-

férens inféparables de la fouveraine««

té, il dit, que quelques Auteurs en
ajoutent avec raifon un fixîémeç de
lever des deniers fur le Peuple. Maïs
les plus retenus ^ ajoute -t- il, àifmt
que ce neft point un droit , maïs une en-

treprïfe ê? pouvoir déréglé , au moins d^ _^
faire ces levées^ à difcréîion (q).
Un peu après il s^explique ainfî:

„ Finalement, à Tégard de faire

des levées de deniers fur le Peuple

,

j'a^i dit que les plus retenus politi-

ques tiennent que les Rois n'ont
droit de les faire parpuiiTance réglée

fans le confentement du Peuple, non
plus que de prendre le bien d'autrui,-

parce que la puiiTance publique ne

; fp) "Tlèmontrance^ du 17 Août" 1770, p. 38,'

(q) Des Seigneuries, ehtp, 3, n, 7.

Tome L T
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-s'étend qu'au commandement & au-

torité , & non pas à entreprendre la

Seigneurie privée des biens des par-

ticuliers ^
qui efl le point auquel con-

-fnle la différence de la Monarchie
feigneuriale d'avec la pure fouverai-

netéj d'autant qtie celle-là a la fei-Jj

gneurie publique & privée tout en|

femble, des perfonnes ôc des biei

^de fes Sujets.

35 Qui eÔ: à-peu- près la Remontrai
ce que fit aux Etats de Tours ce fag(

^politique Piiilippe de Commines
comme il nous a îaiffé par écrit ei

fes Mémoires. Et de fait , c'eft chofJ

"bien certaine
,

qu'anciennement ei

ïrance, les tailles & autres Subfidej

n'étaient pas ordinaires & perpé^

tueîs , comme ils font à préfent

mais ils ne fe levoient que du con]

lentement du Peuple, & tant que Iî

jiéceiTité duroit : même que la pria]

cipaie càufe d'ailembler les Etatsj

étoit pour avoir leur confentemenj

à quelque nouvelle levée. Jufques-lf

que c'étcit le Peuple qui élifoit ceu:

qui dévoient lever ces Subfides

aydes, (ainfi les appelloit-on, parc(

que volontairement le Peuple en ai|
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doit & fecGuroit le Roi en fa néces-

Uté,) & pour cette caufe, on appelle

encore Élus ceux qui les font lever

en chaque Province; & Généraux,
loit des Aydes ou de la JuHice d'icel-

îes, ceux qui font Sur-"Intendans da

ces levées; ce qui fe pratique encore

en Angleterre & en Pologne, où les

Rois ne peuvent faire aucune levée

fans le çonfentement des Etats.

„ Mais je crois qu'à préfent le

contraire s'obferve partout ailleurs,

& qu'il n'y a quafi plus d'autres Prin-

ces Souverains 5 même de Princes

Sujets, qui n'aient prefcrit droit de
lever deniers furje Peuple: de forte

qu'à mon avis, il ne faut plus dou-
ter qu'en France (qui eil poUible au-

jourd'hui la plus pure & la plus par-

faite Monarchie^ du monde) notre

Roi n'ayant d'ailleurs prefque plus

autre fonds de finance , ne puiiFe

faire ^ des levées de deniers flins le

çonfentement des Etats, qui , comme
j'ai prouvé au chapitre précédent

,

n'ont aucune part en la fouveraineté.

„ Car puifqu'il a été dit que la

puiiTance publique du Souverain s'é-

tend auffi bien fur les biens que fur

T z
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les perfoEnes ; il s'enfuît que, com-
me il peut commander aux perfon-

Ees, àufîi peut vil ufer des biens de
fes Sujets. Mais, comme le comman-
dement des peifonnes ne les rend pas

efclaves, auffi cet ufage des biens

ne les réduit pas en la feigneurie

privée duPiince; parce que la fei-

gneurie privée efl la parfaite pro^

priéié dont on peut ufer à difcré-

tion; mais f ufage de la feigneurie

publique doit être réglé par la Jufli-

ce, & être dirigé à la propre utilité

çi nécefllté du Peuple : étant bien

raifoniiable que fon Prince., à qui

Dieu l'a baillé en garde, le puiiïe ti-

rer du péril aux dépens de fa bourfe,

malgré qu'il en ait; comme le ma-
lade qu'en médicamiente contre fa

volonté (r) ".

^Ohferva- La dlfcuifion détaillée de cette doc-
tioTkSjur trine de Lo^'feau demanderoit une
iefem-

^jfl^jtation à laquelle on ne fe li-

'£oyihzi, vjera pas. Gnfe bornerai quelques

obrervations»

On doit diflinguer avec fcin fur la

iKatieie dpnc il s'agit , le droit de
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tcus les Souverains en général , &
celui de chaque Souverain en pareil

culier ,
diaprés la Conftitution Çpé^

ciale & les Loix fondamentales de

chaque Monarchie. Quant au droiE

de la fouveraineté en général, il n'y

a pas un Pubiicifle qui n'enfeigne

que le Souverain a droit d'impofer

des tributs, à condition qu'ils feronc

abfolument néceUaires; que le pro='

duic n'en fera appliqué qu'au falus

de l'Etat, & qu'ils ne dureront qu'au»

tant que le befoin. Les Peuples na
font pas moins pour cela proprié-

taires de leurs biens. Malgré cette-

propriété incontellable , celui qui-

gouverne a droit de prefcrire des*

Loix pour régler Tufage 5 le commer-
ce y, l'aliénation des biens. Il n'y

donne pas plus d'atteinte en créant!

des Subfides : c'efl une efpece de.

fervitude
,
que le falut de la républi-^

que rend indifpen fable. Le Monar-
que n'ell pas tenu de la défendre

h ks propres dépens : fes Sujets-

doivent lui fournir les deniers néces-

faires ; ou en lui affignant des Do*
maines qui puiflent fuffire à cette

dépenfe , ou en fouffrant fur leurs>

T 3
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propres biens une impoiltion qui

n'aura rien d'arbitraire dans fa quo-

tité & dans fa durée.

11 ne peut pas être quedion de
prefcription à cet égard

,
puifqu'en

cela îe Chef de i'Eiat ufe d'un droit

elTentiellement attaché à la fouverai^

Beté^ conildérée en général.

Mais ce droic a pu être différem-

ment modifié dans chaque fouverai-

Beté conildérée en particulier. On
a voulu dans fétabliflement de quel-

ques-unes s'aiTurer que le Souverain

B'abuferoit pas de fon pouvoir; &
pour cela on a exigé qu'il ne créât

aucuns impôts que du confentement

des trtDis Etats du Royaume. C'eft

une reflricUon du Pouvoir Souverain^

pris en générai : elle a pu être licite-

ment appofée; elle l'a été certaine-

ment lors de la fondation de la Mo-
narchie Frangoife, tout le monde
en convient. La queftion précife efl:

de fçavoir il nos Rois ont prefcrit

contre cette néceflité de prendre le

confentement du Peuple. Loyfeau
le croit j & il étend à tous les Sou-

verains du monde le bénéfice de cet-

te prefcription dont il n'excepte que

l'ii^gleterxe & la Pologne. En cela.,
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ij confond le droit de la fouveraine-

té en général
5
qui n'a pas befoin de

prefcription , avec le droit plus oa<

moins reilreint de chaque Monar-
que, va réparément: car dans tou-

tes les Monarchies indiftinélementg.

on n*a pas affujetti le Monarque k
prendre le confentement des Peuples.

Il feroic étonnant qu'à l'exception

de deux feuls Royaumes , tous les

Peuples de la terre euffent confenti

librement à changer leur état, & à
fe livrer fur un point fi délicat à la

difcrétion du Souveraini

Mais, fans s'arrêter à ce qui re-

garde les autres Royaumes, eft*il

vrai que k prefcription ait aboli cet»

te Loi fondamentale Francoife
,
qui

exigeoit le confentement libre des

Peuples, comme un préalable nécef- x^osMt
faire à la création légitime ùqs im» n'onî pas-

fois ? Il faudroit d'abord pour cela ''^^^''^^'"

.

que nos Rois enflent voulu acquérir
l^^f'^^

cette prefcription , & nous avons prefcrip*

des témoignages d'une volonté con- tion.^

traire de leur part.

Charles VI, dans des Lettres du
16 Novembre 1380 , reconnoît que
pour les dépenies des guerres q.ui na
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pouvoient être fupportées par le Do*
maine , il a été impoféplufjeiîrs ai-

des & Subfides 5, donc les Sujets font

moult grevés, dommages, & appé-
tifïîés de leur chevaiîce. Confldérant

la grante & parfaite amour , la loiau.

té & vraie obéiffance que nofdits Su-
jets & Peuple ont toujours eu à nos
Prédécefîeurs Rois de France &
Nous ; confldérant auffi les grans
griefs, pertes, dommaiges, oppref-
lîons 5 tribulations & mefchies èf-

queîles nofdits fujets ont été , & qu'ils

ont foufFert , fupportés & foutenus
par nos ennemis; & que ces chofes
BonobUant , ils ont toujours voulen-
tiers payé lefdits aides, comme nos
vrais fujets & obéiiTans; & pour ce
voulans & defirans iceux aucune-
ment relever & alegier des pertes,

domm.aiges & oppreiTions delFus di-

tes , &c. ".

Sur ces motifs, le Roi quitte, re-

met , anriulle , à met du tout au
néant tous aides & Subfides quelcon-
ques , qui pour le fait des guerres
ont été impofés & Itvés depuis le

Roi Philippe. U veut que fes Sujets

en foient &, demeurent francs j quit-

tes
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tes & exempts dorefenavant à tou-

jours mais , comme ils étoient par

avant ledit Roi Philippe; „ & avec
ce , ajoute Charles VI , avons oc-

troyé & oélroyons par ces préfentes

à nofdits Sujets, que chofe qu'ils

aient payé à caufe des deilusdits ay-

des, ne leur tourne à aucun préjudi-

ce, ne à leurs facceffeurs; ne que il

puiffe être trait à aucune conféquen»

ce ores ne au temps avenir (s) ".

D'autres Lettres de Charles VI du
mois de Janvier fuivant 1380, font

encore puis précifes. Les trois Etats

de la Languedoil fe font plaints „ des

aydes , Sublides & fubven rions que
feu notre très^chier Seigneur & père

que Dieu abfoille , faifoit & avoic

fait impofer & lever fur eulx , &
auffi de plu fleurs autreà chofes qu'ils

difoient avoir été faiz -en leur préju-

dice du temps de notre dit Seigneur

& père & fes Prédéceffears, par leurs

Gens & Officiers^ contre leur.^ im-
munités , NoblelTes, franchifes,, \U
bertés, privilèges, conilitutions , a*

fages & coutumes des pays, & coo-

(s) Ordonnances du Louvre, tom» ô.'p-,

T s
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tre les Ordonnanaes royaux ancien*

nés ; requérans leur être fur ce pour*-

vu de remède convenable ''..

,, Nous vouians, dit le Roi, nof-

diâes gens & Sujets en leurs dicles

immunités , ncsbfelles 5-, franchifcs
5

libtnéa, privilèges, coniHtuiionSj

ufaiges & courûmes ainciennes , re-

mettre, reilaifir ,. rt:rLituer, mainte-

nir & garder, § les relever à tout

notre pouvoir de tous griefs, chàr-

geg & oppreffions quelconques , &c. ".

Le RiJi ordonne en conféquencej.

que les aydes , Sublldes > importions

& fubventions quelconques, de quel-

que nom ou condition qu'elles foient ^.

par quelque manière qu'ils aient été

impofés, & aient eu cours dans le

Pvoyaume ,. depuis Philippe-le^Bel ,„

foienc calTés, ôtéSj abolis & misais

néant.

,5^ Voulons & décernons que par

le cours que icelles impoiitions^-Sub-

fides & fubventions ont eu en notre

dit Royaume, Nous^ nos Eredécef-

feur^5 Succefleurs ou aucun de nous,,,

ne en puiffions avoir acquit aucun
droit , ne aucun préjudice être en-

gendrés à- nofdiûes gens & Peuple^,
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ne à leurs immunités 5. nobleffes ,

franchi Tes , libertés ,
privilèges , con-

ftitutions, ufaiges & coutumes def-

fufdiaes , ne à audunes d'iceiles en

quelque manière que ce foit; & ou-

tre voulons & décernons que toutes

les immunités , droits ,
franchlfes

,

libertés- ,
privilèges ,. conftitutions

,

Dfaiges, & coutumes anciennes, &
toutes les Otdofinances royaux 5 dont

& defquelles joiffoient & ufoient kf*

dites gens. d'Egiife ,
Nobles , bon-

nes Villes, & le Peuple de notre dit

Royaume en la Languedoil, ou au-

cuns des Etats deffufdits ou temps

du Roi philippe-le-Bel, depuis juf-

qu'à ores, leur foient reilitués & ré«

tablis; & Nous, par ces mêmes pré»

fentes, leur reftituons & récabliiîon^

&,de certaine fcience voulons & dé-

cernons qu'ils demeurent en Fécat &
fermeté qu'ils étoient lors, fans être

enfrains ou dommaigiés en aucune

manière, & iceux leur avons con*

fermés & confermoDs par la teneur

de ces préfentes; nonobilant laits,

ufaiges ou Ordonnances faites ^ 00

faites depuis le temps dudit feu le

Roi Philippe-le-Bel, à ce contraires

j

T 6- .
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& en outre voulons & décernons que
fe à rencontre de ce aucune chofe a

été faite depuis icelui temps jufques

à ores , Nous ne nos Siiccejfeiirs , ne

nous en puiiTions aidier aucunement,
mais les mettons du tout au néant par

ces mêmes préfentes ( t )
".

Ce texte n'a pas befoin de com-
rfientaire. Le Peuple fe piainc des

împofitions faites fur lui au préjudi-

ce de fa liberté & des Loix duRoyau-
mee Le Roi déclare pour lui & pour

tous fes SuccefTeurs, que les privile*

ges de la Nation fubfiftent dans leur

entier; qu'il n'a entendu acquérir,

ni acquis aucun nouveau droit à foa

préjudice. Jamais cette Loi n'a été

révoquée: jamais aucun des Succef-

feurs de Charles VI n'a témiOigné de

volonté contraire à la fienne ; d'où il

léfulte qu'ils ont perfévéré dans la

même intention, & qu'ils n'ont pas

entendu mettre au rang de leurs con-

quêtes les prérogatives nationales.

. Peut-être pourroit-on admettre la

prefeription,!! on voyoic une renon-
ihertè ds ciation libre de la part des Peuples à

la pari
* *

<t) Ihid.p, 552.
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l'ancien ufage de la Monarchie ; fi, desPetsi

n'ayanE pas été contraints , ils a- P^^-^
^"^-

voient toujours volontairemenc payé Î^JcriL
des Subfides , fans' les avoir accor- tion-

dés. Mais s'ils ont été obligés de
plier fous la force ; fi nos Souverains

ont employé la violence pour établir

arbitrairement des impôis, ceux-ci
n^auront pas par-là augmenté leurs

droits
;
puifque fuivant les règles or*

cHnaires , la poOelTion violente ne
peut fervir de fondement à la pref-

cription.

Or, on ne peut douter que cène
foi t de vive force, & par le fecours^

de leurs troupes
,
que nos Rois ont

impofé tous les Subfides qu'ils ont
voulu, fans attendre l'oélroi des Etats,

,, Ces guerres fangiantes & opi-

niâtres , dit Mézeray , cauferent bien

des maux à la France: mais le plus

grand fut que Philippe^Augufle de-

vint extrêmement avare, & fe ren*

dît trop âpre à amafler des tréfors

,

fous prétexte de la néceffité de lever

& d'entretenir grand nombre de trou-

pes réglées, qui font très- propres vé-
ritablement pour faire des conque-

tes , mais qui fous les mauvais Prin«»

T7
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ces, fervent queiquefois à opprimer
les Sujets , & à renverfer les Loix de
FEcat".

„ Comme ce fut le premier der
Rois de France qui en foudoya , &
qui en voulut avoir de toujours prê-

tes pour les employer à ce qu'il lui

plairoic, il fe mit auffi à faire de ru-

des exaélions fur les Peuples, à vexer

les Eglifes, & à rappeiler les Juifs ^

qui font les originaux de Tufure &
de la maitôte. Mais au moins il ufâ

d*une grande épargne, & fe retran-

cha tout autant qu'il pût; fçachant

qu'un Roi qui a de grands defleinsç

îie doit point confumer la fubilance

de fes Sujets en de vaines &. faftueu-

fes dépenfes (v)".

Le comte de BouîaînvilHers parle'

des Etats- Généraux qui furent con-

voqués à Compiegnele 13 Avril 13825
& où Charles VI demanda qu'on lui

accordât un Subfide pour foutenirles.

frais de la guerre. ,j De cette pre-

mière féance, dit Bouîainvilliers , on ^

pafFa aux négociations particulières

pour gagner les Députés, le tout,fort

(v) Abrégé chronologique de l'Hilloire ds-

France-, tom. 3. p. 145^
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inutilement; piiirque leur dernière ré-

ponfe fut 3. qu'ils n'avoient été en--

voyés par leurs commeuans
,

que:

pour entendre rintention du Roi, &.
en faire leur rapport, n'ayant aucun
autre pouvoir. Cependant ils ofFri-

Knt la plupart de faire tout ce qui

leur feroit poiîlbie pour fa fatisfac-

tion, ^ promirent d'en envoyer ré-

ponfe poiitive dans un certain tempSi

Quelques-uns d'eux y vinrent en ef-

fet, mais ce ne fut que pour affurer

le Roi & les Princes, que le Peuple
étoit pluîôc réfolu à fe laiffer hacher

en pièces, que de confentir au réta-

blilTement des impôts fupprimés': (Si-

en particulier le Député de la pro-

vince de Sens ayant rapporté un con*

fentementy quand on voulut s'en fer-

vir pour y établir les Bureaux nécef-

faires, le Peuple fe fouleva, de fa»

^on que l'on ji^gea bien qu'il n'étoii:

pas temps de le prefler davantage».

La guerre de Flandres , & la viéloi-

re de Rozebec furvinrent fort à pro-

pos : car le Roi & les Princes en pri*

rent un fi grand avantage 5. qu'étante

rentrés en armes dans Paris , & en
ayant défarmé le Peuple j, ils y fireist
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un terrible exemple de févérité , du- |
quel il eîl inutile de faire le détail,

"|
puifqu'il fuffit de fçavoir que les ay«

f;

des &' route? les impcfiti^nî. furent 'i

rétablies de la pleine puiffance roya-

le , & que la France fut traitée com-
Hie un Véritable pays de conquêter
les gen> de guerrt ayant fervi, com-
me ils font toujours, à foumettre &
à enchaîner Its autres, dans l'efpé-

rance de quelqu'avantage préfenîj

fans confidérer que, quand las domé*
tier, ils voudroient fè repofer dans

les conditions ordinaires h corrniu-

nes, d'autres qui auroiert pris leurs

places , les enchaîneroient & fou-

niettroient à leur tour, félon le mê-
me exemple ; rétribution aufll jufle

qu'elle efl infaillible , & à laquel-

le on ne fait pourtant jamais réfle-

sion (x)'*.

Boulainvilîiers fait à peu-près les

mêmes téflexions fur Fétabliflemenc

de la Gendarmerie & des francs Ar-

chers, qui^ comme on Ta dit, ont

été fous Charles Vil , Torigine ds

rimpofition de la taille.

Tx) Hifîoire de l'ancien Gouvernement de

la France, to-m. s» l>^g- lï» 12.
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„ Voilà, dit-il, quels ont été ces

réglemens célèbres de la Gendarme-
rie 5 de la Taille générale & des francs

Archer?; lefqaels, quoique bons en

eux - mêmes , & il convenables au

temps où ils ont été faits, que Ton
peut dire que le recouvrement ou

le falut de TEtat femble leur être du

,

peuvent néanmoins être regardés

comme le principe efFe6tif de la cor-

ruption de tout le Gouvernement
François ; non-feulement parce qu'ils

ont été donnés fans précaution con-

tre les abus qui en pouvoient naître,

foit en favorifant le Defpotifme &
l'autorité arbitraire, foit en livrant

lès biens dé tous les particuliers à la

difcrétion des Rois & aux caprices

de leurs Minifcres, mais particuliè-

rement en ce qu'ils ont fervi à con-

fondre prefque fans refîburce tous

t les Ordres du Royaume (y)
".

1 Ces témoignages peuvent fuiEre

pour montrer comment nos Rois fe

f font arrogés rétabliffement des im»

pôtSjfans le confentem.ent des Peuples.

11 faut obferver auffi que, Tufage

ordinaire étant que les Etats fuiTent

convoqués par les Roisj ceux-ci, ioif-

{y) ibid. pa§, 112.
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qu'ils ont voulu fe paiTer de leur con*

fentement, fe font bien gardés de

les affembler. Les Etats de leur cô-

té, n'ayant pas le courage d'ufer du.

droit inconteflable qu'ils ont de fe

convoquer (z) , nos Rois fe font

trouvés aînfi à couvert de toute ré-

fiflance,. même de toute doléance &:

repréfentation.

Nos Rois ont- ils pu par-là acqué-

rir quelque-prefeription? Ils ont em-
ployé la force contre des Sujets à quLv

leur amour pour leur Souverain ne

permettoît pas de. réililer par la for-

ce;, ils ne leur ont pa& même lailTé 1^^;

faculté de fe plaindre,

Larècla- Auffi-tôt que cette liberté de fe

mation plaindre a été ouverte, les Peuples
des Feu- en ont profité. On l'a vu aux Etats de

ÏTmo! Tours aiTeinblés fous Charles yill,,

mens de OÙ la Nation a réclamé fon ancienne

liberté liberté. Elle avoit déjà fupporté
/î#î beaucoup- d'impôts fans avoir été

UcherTa
^onfultée ; elle a regardé fes droits

prefcrîp! comme étant encore entiers^ &. au-

tion. roit interrompu par -là, 11 cela eut

été nécelTaire, la prétendue prefcrip-

tion.

(z) Voyez à la fin de l'Ouvrage une Dif«

fcrtation J)ir k droit de convo^îisr les Etats*
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Depuis, dans les différentes aflem-

blées, foit d'Etats, foit de Notables 5.

jufques fous le règne d'Henri IV, on
s'eil plaint, non feulement de la far-

charge des impôts, mais de la forme
de rimpofition, fans avoir attendu

le confentement libre des contribua-

bles. Nos Rois ont déféré jufques à
im certain point aux Dlaintes, en ex-

pofant leurs befolns , en attendanc

rofcroi libre des Sujets>

Comment après cela Loyfeau a-t-il

pu dire d^ns fan temps, que nos Rois-

avoient prefcrit le droit de mettre

des impôts fans le confentement des-

Peuples? Ce qui s'eil pafîe depuis,

Be judifiera pas fon aflertion, la for»

ce ayant été déployée de plus en
plus, les plaintes ayant été étouffées

par des ailes de puiiTance abfolue^.

î'ufage des plus humbles repréfenta*

lions ayant même été comme inter-

dit pendant long -temps aux Tribu-
naux Souverains, qui, au défaut des^

Etats AfTem-blés, auroient pu défen-

dre les juftes prérogatives du Peuple;

François.

Rapprochons d'ailleurs cette idée

de prefcii|)tion de la maxime fou*»
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damenrale qui a été pofée plus hau
Le Roi n'eic établi que pour le bie

desPeuples.^ Il n'a rien qui foit à h:

& pour lui. Puiîîance, autorité 3 du

niaine,îout cela n'efl à lui que pou

Il efl
.le Peuple. Gomment après cela veut

centre on qu'il prefcrive contre ]qs privi
nature

. Wes nationaux ? Il faudroic établi

cmiim ^l'paravant qu on peut prefenre con
Roi puif' tre ^on propre titre.

feprefcri- C'cft comme Roi & dans cette

}esSu'''
feule ï|ualité, qu'il eft dans la pré.

y^j^^
' tendue pofleflion de lever des Siibfî^

des, fans avoir pris le confentement
de JaNiition: ce qui eft confiammenc
très-oppcfé à fes intéiêis & à Tes

vœux. Or il efl abfolument impoffi-

ble , il efl contre la nature ntême

des chofes, qu'un Roi, comme Roi,
puiiTe pofîéder aucun droit, aucune
prérogative contraire à l'intérêt du
Peuple au nom duquel il agit , &
dont il doit PJpuler en tout les in-

térêrs, fans aucun profit perfoimel.

Le Roi eft FliODmje, & le Man-
dataire de l'Etat ; & quoiqu'on dife,-

ce fera toujours fa plUvS glorieufe

c|.uaiitée Ih't-on jamais enteiidu dire

que le Mandataire, puiiî'e prefcrire*
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centre le Mandant dans les aiFaires

^Lii font Tobjer du mandat?
|i Le Pape Innocent III dans le Cha-
l^îrre /î dUigentî^ extra ^ de Prcefcrip*

[tionibus , décide qu'on ne prefcrit

"point contre celui au nom duquel

on poffwde. Il en conclue que i'Ar-
chevêque de Pife ne pou^oit tirer

aucun avantage de la poffdTion ou
iilétoit d'exiger un certain ferment de
Ifidéhté, parce quM lui avoit tou-

I

jours été prêté au nom du S. Siège.,

!dont il étoic en cette partie le Man-
dataire. Par fuite de cette maxime
dont la folidicé fe fait fentir, la per-

ception des impôts fans Tagrémenc
delà Nation fera devenue fi l'on veut
un droit Régalien en France depuis

un ou deux (lecles. Un droit Régalien
efl un droit poilédé par le Roi com-
me Roi. Or tout ce. que îe Roi pof*

i^ede comme tel, il îe poiFede pour
rmiérêc du Peuple. S'il acquéroit

qt^elque chofe qui y fût contraire, il

feroit-une acq nficion oppofée à fa

^uali'é, inconciJiihle avec fon pro»

pre utre, qui k coB'^acre lui & tout

ce qu*ii eft , ëc toui ce qu ii à au

bië'ii de la Sucieté.
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Cette Dnitë néceflaire d'intérêts

€ntre le Rol& Ton Peuple, cette

impui fiance abfolue, dans laquelle eft

îe Souverain , de poiTéder comme td
un droit contraire à celui du Peuple,

eft reconnue par un Moderne noa
fufpeft.

5,
Quoiqu'on pniiTe diftinguer l'Etat

5, d'avec le Souverain , leurs inté-

j.y rets font effentieilement les mê-
mes ; & toute diilinSlion, à cet

5, égard j eft infenfée & pernicieufe.

Malheur aux Princes & aux Sujets

qui en font quelqu'une!

Les Princes rentreroient dans

l'obfcurité d'une condition privée

s'ils fe renfermoient dans les bor-

nes d'un intérêt perfonnel. Ils ne

„ doivent pas avoir des vues moins
étendues que leurs Etats; ils font

à tous 5
parce que tout leur eft

confié. Ils ne font plus à eux-mê-
mes, parce qu'il n'eil pas pofîible de

les féparer du corps dont ils font

l'ame, ils font unis à la Républi-

35
que fi étroitement, qu'on ne peut

j,
plus difcerner ce qui eft à eux

5, d'avec ce qui eft à elle. L'on

^, trouveroit plutôt une différence

55

5>

35

55
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55

55

55

55

55

55

5 5

55

55

55
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„ d'intérêt entre la tête & le corps

,5 humain, qu'entre le Souverain &
„ TEtat. De quoi le Prince efl-il

y y le Chef 5 s'il n'a point de corps?
Et quel corps peut- il avoir, s'il

s'en fépare, s'il n'y efl uni. que
par àes liens extérieurs , & s'il

n'y répand le mouvement & la

5, vie? 11 n'y a rien dans l'Etat qui

55 foit étranger au Prince, rien qui

55 doive lui être indifFérent. Le Sa-

5, jet le plus éloigné &le plus foible

55 lui eftinféparablement uni. Le pied,

55 à quelque diflance qu'il foit de la

55 tête, lui efl précieux & n'en peut

55 être négligé ; & tout ce qui efl

aux Sujets, aulTi bien que les Su-
jets mêmes, fait partie de ce qui

efl confié à la fenfibilité, à l'atten-

tion 5 à l'autorité du Chef de la Ré-
publique. Quand on n'auroitqu'ua

feuî champ, une feule vigne

,

quelle folie feroit-ce de ne pen-
fer qu'aux fruits & d'en négliger

la culture? Ne tarit -on point la

fource de fes revenus 5 en ne fe

mettant pas en peine de ce qui

les produit ? Un Propriétaire ne
fauroit dégrader fon domaine fans
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„ fe nuire. Le Seigneur particulier

,, d*une ParoiiTe ne peut faire du

55 préjudice à h terre fans s'en eau-

„ fer ; <& un Souverain qui laiiTe

3,
périr fon Etat, fe ruine néceliai-

rement,

5, La diflinftion qu'un Citoyen

5, fait encre l'intérêt du Souverain

5, & celui de l'Etat , ne fert qu'à

,5 aliéner du Souverain l'afFeclion

5, du Peuple. Quel crime n'eit- ce

55 pas de priver un Prince de ce

5 5
qui doit faire fon plus ferme appui?

,5 Ceux qui penfent fervir î*Etat au-

55 tremenc qu'en fervant le Prince,&
55

qu'en lui obéiflant, font, fans le fa^^

5, voir & fans le vouloir , les. enne/"

5^ mis du Prince & de l'Etat, en c(

55
qu'ils s'attribuent une partie d(

55 l'Autorité Souveraine 5 & en c(

5,
qu'ils troublent le repos public

55 je concours de tous les membres
avec le Chef.

35 Ajoutons <]UQ la difhinclion

55
qu'un Mîniilre fait entre rintérêl

„ de fon maître & celui du public

,, ne fert qu'à aliéner du Peuple l'af^

^5 feftion du Prince: or û c'efl ui

,, crime d^ mettre mal le moindr
Suje

99
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5, Sujet dans VeCprlt du Prince, fans

5, aucune caufe légitime, combiea
5, n'efl-on pas plus coupable d*y

5, mettre mal toute la Nation , ê:

„ delà priver delà faveur de celui

„ que la Providence a établi pour
la rendre heureufe? " (z).

Qui croiroit qu'avec de tels prîn- Emur
cipes, cet Auteur a autorifé lapref- ^^^ ^^'^^

»

cription du Chef de i Etat contre Z"^/'^.

rîr^ot9
prejcn^

)>

„ Qu'on ne dife point
, ( ce font Chef de

fes termes ) , que le Pouvoir Sou- ^'-^^f

„ verain eft effentiellement attaché \^^j^'^^

„ à la Majefté des Rois ;
qu'il eft

„ une prérogative accordée par la

5, divinité même aux Princes, qu'il

„ n'appartient qu'au ciel de diflribuer

5, les Sceptres par les Loix du fang

„ & de la naiiTance, ou par la voie

5, de l'éleétion de la part des Peu-

„ pies; & que par conféquent rien

ne peut prefcrire contre l'Autori»

té Souveraine. Ce n'eft là qu'une
fubtilité. Le droit des Sceptres

ne tombe pas, il eft vrai, dansîe

5, commerce des conventions parti»

(z) Science du gouvernement de Real, Tom*

Totm L "V
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5', culieres ; & Fon ne peut donner

35 des maîtres aux hommes, comme
3, l'on donne des pofleiTeurs à des

3, domaines particuliers ; mais on peutJ
5^

preicrire le droit de porter la cou^J

5, ronne qu'on a mife far fa tête;"

5, on peut acquérir par la prefcrip-

j, tion le droit de conferver la Royau-

j, te , le Pouvoir Suprême qui en ré-

„ fuite, & la Majefté qui y efl at-

5, tachée. Les éiémens du droit nous

jj apprennent que tout ce qui peut

j, être légitimement -poiTédé
,

peut

„ être prefcrit; je l'ai dit: c'eil un

^,
principe qui n'eil cohteilé par qui

3,
que ce foit, il n'y a qu'à Tappli-

^ quer à Thypothefe.

,5 La prefcription peutmême chan-

^,
ger la Conftitution de l'Etat. D'un

'

^, côté les Rois qui n'ont eu au com-

^^ mencement qu'une autorité limi-

tée, peuvent dans la fuite exer-

5, cer légitimement une puiffanceab»

5, folue, après en avoir été en pof-

3, feffion pendant un long-tems fans

3, aucune contradiftion de la part de

5, leurs Sujets. De l'autre, un Peu.

5, pie fournis d'aboi:d à une puiiTance

„ abfolue, lequel a reftreint dans k
.1 'i.xx'A.
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,, fuite foîi Souverain à une autorité

5, limitée, fans que ie Prince ait ré-

„ clamé fon droit frimordiaî^ peut

„ légitimement 5 après un long-tems,

„ prétendre que ie Souverain n'a pas

;^ droit de gouverner en Monarque
5, abfolu. Le principe de décifion

5, fur l'un ëc fur l'autre de ces cas,

y î, eft le même. C'efl la préfomptioa

,, que les parties intérelfées ontcon-

5, fenti à céder leurs droits, lors*

„ qu'elles ont foufrert fans réclama-

5, lion qu'on les en privât. C'efl

„ l'intérêt du repos public, pour le-

„ quel toutes les Loix font faites"(a).

Le principe, que tout ce qiiî peut q^^ ^^.

être pojjedé
,

peut être prefcrit^ doit mêle fis

être éclairci par une diflinftion. Il fophis-

peut être prefcrit par celui qui pof- ^^^'

: féde en fon nom, pour lui-même,
fans avoir un tître qui réclame con-

tre la prefcripîion. Il n'y en a ja-

mais en faveur de celui qui poflede

r au nom d'un autre & pour le profit

(a) Ibîd tom.' 2* P- 813. Voyez Tur le dan-

ger de réparer les intérêts du Prince de ceux
de la Nation, un Ouvrage intitulé: VAvocat
national, ou Lettre au Sr. Bouquet Auteur
des Lettres Provinciales (Londres 1774.) pag,

ji, 12, 13, & fUiv.

V a
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d'un autre. CeiT: pour cela que le

fermier, le dépofitaire , le féqueilre

ne prefcriroient pas par une poiTef-

fion rnillenaire., parce que leur titre

annonce qu'ils poiTedeni la chofe d'un

autre. Ils n'ont pas même la poilef-

fion ,
pour parlcT le langage des Ju-

rifconi'ultes , mais la fîmple déieniion.

Toute jouiiTince , quelque longue

qu'elle foit , eft inutiie , à moins qu'on

ne poff^de animo Dmniniy fe croyant

propriétaire de la chofe qu'on poiTe-

de. Voilà les premiers éléniens du
Droit, dont l'application eH facile.

Que le Peuple puiile acquérir pref-

cripdon contre le Souverain, le droic

n'y réfifte pas. Mais qu'il puiiTe pref-

crire les droits du Peuple, c'tft une
chofe inconcevable à tous ceux qui

Vrais conferveront l'idée qu'on a eue juf-
pinciies Qu'à préfent de la Royauîé. C'efl [a
fur cette ^ ^ r- • /

"^

1

ati^re,
i^nverfer entièrement que de regar-

der la Nation & fon Chef, comnie
deux corps relatifs qui ont des droits

& des intéTêisoppoféSydont ils peu*

vent fe dépouiller par une prefcrip-

tion réciproque. Il faut pour cela

féparer rintérêt du Roi de celui du
Peuple, le regarder comme en liXi®
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efpecè d'état de guerre avec le Royaux
me, fur lequel il cherche à faire con-

tinaeiiement de noaveiles conquêtes.

Comme Souverain au- contraire, il ne
doit penfer, délirer, pofieJer, agir

que pour le bien commun. Commenç
dépouilleroit'il fes propres Sujets ds
leurs prérogatives?

A ces obfervations on pourroit en:

joindre d'autres. La violence dérjuic

tout l'effet de la polTeffion. On jouic

fans fruit de ce dont on s'eft emparé
par force. Croira- 1- on que fi nos
Rois n'avoient pas été à la tête de
2GO ou de 300,000 hommes armés,
difpofés à kur obéir aveuglémen^:, le$

Peuples fe fuffent laifles dépouiller

de leurs prérogatives t
Obje£lera*t«on que la Nation en» Le fîisw*'

tiere efl plus forte que trois cents ^^ ^! ^*

mille hommes?
_

;^'^;;™

Oui, fans doute. Mais oferoit^on autoriier

lui faire un crime de fa patience? Se cette pref^

prévaudroit*Gn contre elle de ce (^^''P-^^^^^

qu'elle a mieux aimé faire le facri fi-

ée momentané de quelques droits Na*
tionaux, que de s'expofer aux fuî-

tes de fa jufle réfiftance ? C'eft par

fagefle, c'efl par amour &par refpeét

V 3.
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pour le Monarque,, qu'elle eil refldc

dans rinaélion. Paiferoic- elle dans
fa conduite des n^oyens contre elle?

La pofTeffion eniin pour être eiîî-

eace, doit être tranquille & fans in-

terruption. Verroit- on ces caraéle-

Tes dans l'impolition des Subfides fans

]e confentenieiit de la Nation? On
n'a Ceffé de faire des Repréfentations

fur les atteintes qu^elles portoient à

rios propriétés, à notre liberté. Faut-

il autre chofe pour interrompre la

poiTeirion vis- à vis du Souverain ? Les
privilèges Nationaux foont-ils a*

lîéantis, fi à chaque iafraélion on
n'emploie pas la réfiftance active?

L'intérêt des Souverains ne s'oppofe-

t- il pas à rétabliffement d'une telle

maxime?
Mais ce qui levé abfoîument toute

difficulté, ce qui écarte à jamais la

prefcription , c'efl un autre principe

confiant. Tout le monde avoue que

îe Peuple a choiii une forme de Gou-
vernement plutôt que l'autre pour

fon avantage perfonnel. Dès là, fi

cette forme de Gouvernement , de

laquelle il avoit efpéré tirer du pro-

fit , lui devient nuifible , il eiî ma'
s
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tre de Ja changer pour en établir une
autre. Le droit, qu'il a eu dans Fo-?

rigine, fubufte toujours par cela feul

q^ae fon intérêt l'exige, & qu'on ne
peut pas imaginer d*intérêc contraire

dans le Monarque, qui n'a reçu la^

Couronne que pour le bien de la Na-
tion.

Qu'importe après cela que le Sou-

verain foit dans une longue pofTeffion

de raéprifer tous les Droits Nation-

naux 5 & qu'il ait converti en Defpo-
ûfme un pouvoir limité? Quand il

auroit reçu dans l'origine une puif-

fance fans bornes , dès que la Nation
en foufFriroit du préjudice, elle pour*

roit établir aujourd'hui rArlflocra-

tie, ou le' Gouvernement mixte, à
moins qu'on ne voulitt donner à la

prefcription du Roi contre fon Peu-
ple l'effet qu'on attribue, quoique
peut-être fauffement, à la conquête.

Il ne faut donc plus parler de prel^

criprion du Chef de TEtac contre la

Corps de l'Etat. Nous plions depuis

long-tems fous le joug des impôts for-

cés. Efpérons que le Roi nous rendra

juftice, en reconnoîifant rufurpatioa^

faite par fes PrédéceiTeurs ; en avouant
V4
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que malgré tous les abus qu'on lui a

fait faire de fan pouvoir, nous fora*

mes pleinement propriéraires de nos

tiens, entièrement libies dans nos per-

fonnes fur tous les points dans ïqC^

quels le bien public n'exige pas le fa-

crifîce de ces droits précieux.

Fonder un moyen de prefcription

fur Tufage où ont été quelques Sou-

verains de lever des impôts fans le

corifentement du P«;uple, c'efl cer«

tainement aller contre \qut intention.

Tous ceux qui les ont ainû foulés en
ont témoigné le plus vif regret fur la

fin de leur vie, dans ces m.omens où
îespafîions font place aux imprefïions

de la vérité & de la jultice.

Ainfi Raimond, dernier Comte de
Touloufe , ordonne expreffément dans

Jbn Teflament
, que la levée des Tail-

les & des impôts qu'il a faite, en fui-

\^ant plutôt fa volonté que les régies

de la Jufcice, ne caufe aucun préju-

dice à-fes Sujets ni à leurs Succef*

feurs (b).

Louis

(b) Vole fîtes lit ex Talîîis feu exaBionîhus

quas ex eis haluimus ^ ex volunîaîe potiifs quàm
SX dehito , mn gsnereiur eis vel JuccejJoril}US
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Louîs Roi de Jérufalem & de Sici-

le, Duc d'Anjou & de Touraine,.

dans fon Teftament de 1383 , ordon-
ne des reffitutions pour raifon des^

impofitions donc il avoit grevé les

Peuples à fa volonté.

5, Et afin que notre ame puîfTe &
doie- mieux être déchargée, nous
voulons qu'en nos Pays d'Anjou y

„ de Touraine & du Maine, vingt

, mille francs foient par nos exécu-

,. teurs diflribués à gens pauvres &
, miférables, & autres, ainfiquela^

,. Royne notre Compaigne princi-

,- paiement &. nosdits exécuteurs-

, verront qu'il fera bien employé, ea*

, retour des charges & oppreffions:

,
que nous y avons donné, tant à^

,. caufe des Subûdes, tailles & aides;

,
que nous y avons levés & fait le*-

, ver qu'autrement.

„ Item au Pays de Sénéchaufîès^^

, de Beaucaire, de Touloufe &: de-

, CarcaiTone ,. autres cinquante mille-

, francs qui feront donnés & diftri-

bués en la manière que dit ell ,, em

eorum alîquoi pvœjudîcîim înfùturum, Càfè*-

neuve, Traité des Etats-généraux dé Langu^^-
4ûc.» pag, 21*.
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,, retour des pertes & dommaiges qu6
55 le Peuple y a foutenus & eus , tant

5^ comme nous en avons eu le Gou*

3., vernement , tant pour les gens

^5 d'armes que nous y avons tenus,

^y comme autrement, & auflî pour

yy exécution rigoureufe fur les faits

des aides & Subiîdes que nous y
avons fait pour le faîut des âmes

5.^
qui mors y ont été ou défers, oui

„. rendus fugitifs de leurs pays &
„. propres maifons, & mis à poure-

3^ té par tailles outraigeufes. Se exé-

„ cutions rigoureufes faites en leurs

5.,. biens , & dont nous pourrions a?»

„ voir été caufe (c).

La prefcription ne feroit-ellô pas

Le: fer'
4*àilleurs ou empêchée, ou interrom--

mm du pue par le ferment du Sacre ? Le Roi
^cre^eni' jure dé conferver les Loix & coutu»
p^fhe ja.

j^gg jjj Royaume, les libertés & pri--

tîmcm- vileges de la Nation. Il en eft établi

tre la le gardien & le défenfeur. Rempli-

J

Mf^ion. roit-il fa promeffe, accompliroit-il

fon ferment, fi lui-même anéantiffoit

& détruifoit pour fon propre intérêt

les libertés Nationales?. Chaque Roi
jprant à fon Sacre de conferver les

.

(ji^TJpejciurus/^nêcdQtorum, Tomi iXQki69h.
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droits du Peirpley jure par conféquenr
de ne pas fe fervir de tout ce que Ion-

Pfédécefleur aura fait de contraire.

Ceft l'intérêt de TEtat, qui décla»

re imprefcriptible delà part des par-^

ticuliers le domaine de la Couronne,,

les droits Régaliens. Ge même inté-

rêt s'oppofe bien plus encore à ce

que le Roi puifTe acquérir par pref-

cription le droit de gouverner derpo»>

tiquement , d'impofer des Sublîdes à
fa volonté , de faire & détruire feul

lés Loix, de difpofer à fon gré des-

biens <& de la liberté des Citoyens.

On n'en dira pas davantage fur ce
point, qui mériteroit d'être appro-

fondi par une plume plus fçavante..

En adoptant au fur pi us l'opinion de
Loyfeau , la propriété des biens na
feroit pas moins afliirée aux habicans

de la France. On ne celTe pas d'avoir

la propriété de fa maifon, parce qu'un

tiers y QY.trcQ une fervitude. Les-

François de même ont cette proprié-

té
,
quoique fournis à des Loix dans^

la difpofition de leurs biens; quoi*

qu'obligés, malgré eux, d'en confa-^

crer une partie au foutien des char-

ges publiques. Auffi dans l'Edit diii
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mois de Février 1771, portant éta-

bliiTement desConîeils Supérieurs, le

Roi fe plaint -il de ce qu'on a tenté

à'alIarmer'fQS Sujets fur leur état, fur
leur honneur, fur leur propriété ?

Il y a eu lans doute des abus dans

tous les tems. On a vu des Princea

Tefpefter peu la propriété de leurs

Sujets , s'emparer de leurs biens ,,

chercher à s'enrichir de leurs dé-

pouilles ,^ & vouloir confondre dans

leur patrimoine particulier, ce qui

ne leur avoit été donné q,ue pour le

bien de l'Etat. Depuis quand efl- il

"permis de convertir \qs abus en rè-

gles? Si rinfraélion de la Loi en-

forme une, il n'y a plus d'Etat poli*

ce fur la terref le monde n'efl qu'un

Cahos
Veut-on fàvoir ce qu'on doit pen-

fer des Rois qui ont ainfi dépouillé

leurs Sujets? Il n'y a qu'à confultef

le huitième Concile de Tolède tenu en

653. Il gémit fur la conduite de quel*

«fues Rois qui paroiflbient avoir pris

a tâche non de gouverner leurs Su»

jets, mais de fe venger d'eux en les

écrafant, '&de convertir en état de

aliène, cantr'eux la; jrûteâtion qu'i's;
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leur doivent, en s'attribuanc leurs

biens, en les amaflant dans leur tré-

for particuiier y pendant que confide'»

rés comme hommes , ils n'y ont ab«
folument aucun droit; ne pouvant y:

prétendre quelque chofe que comme:
Rois & pour le falut de la chofe pa«
bliqtie (d)^

(d) Cum decurjîs ergù temporîhm dures dàm^
natioràs fefe potejîas gravis attolleret

, ^ in,

Jubjeàls popiUis imperium dominantis non for-
maret jura regiminis fed excidia ultionis ; af-
p.eximus fubditorimi Jîatuin non ex ordîne lege*
tari RdBoris, Jed dejici ex gravsdine potejia*.

tis. Co'dîrnxerant. enim Reges elatafajîigïa irk

liifronti d{fflHo motionis: ^ aiit in aulpis lex.

ardua fœviebat , aut in Jpoliisfavorem kx vô»
luntariè. commodahat, Inde mceflos animes non
Jl^es fovebai e.x munere , fed tolerantia vexabat
m fimcre., . . . Quo/dain confpeximus Regss ,,

pojîquam fuerint rtgni gloriam ajjequsntes , ex.
teniLaiis •viribîis populorum^ rd. propriœ. congé--

rere lucruni, ^ obîiti quod regere funt vocati^^

defeiifionein- in vajlationem convertunt, qui vajîa»-

tionem defsnfiûne pellere debuenmt, lliud gra-
mus inne^entes- quod ck qim videntur acquirers,

7ion regni députant honori nec glorice^ fed ità

malunt in jure fuo confimrïi, ut veluti ex debi*
te. décernant hœc , in liberorim pojîeritaîem

tranfmitti. Qiiam itaque cb rem in proprietatis..

illa conantur rédigere finum , quœ pra folo con^
Jlat. illos. imperiali percepijje fa/ligio., aut pra
Ubito in juris' proprii colhcanp antro\ quod-

^ublkiB militâtis acqwfitum ejfs conjlut abtent-
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Le Concile trace aux Rois dés rè-

gles de conduite^ & s'élève contre

la voracité de ceux qui engioutiflent

tous les biens, en appauvriflant le

Royaume entier (e),

tu, Nam numquid ad illos aut popuîormn ad*

ventus, -aut rerum poterat concurrere Cenjus^,

nifi extîtijjent gloriœJuhlimâti cuhninibus ? auii
ab œqualihus illi potuerant rerum coacervationS'

dîtari, nifi fuhjeStis gloriojo apice potuijjent.^

aîtolli'l

Omnia tamen certè totîus plehîs memhra fub^-J
je^a, dèm ad principale caput relevant atteu"-

tum dehitœ vifionis ohtutum^ ah illo fiegotio^

rum profpèBant remsdkim , cui modo gratum,.
modo debitum irrogant cenjum. Rcgalis proindg

ordo ex hoc cunUa fibi deberi-cvnvincitj ex quo

Je regere cunUa C8>rnojcit i £ff iiide cofiquifita ,^

non alteri quam fiJn juftè défendît; undè non
perfonce y fed potentice fucs hœc debere non am^
higit, Regem etenim jura faciunt , non perfo'

na ; quia ?iec confiât fui mediocritate , fed fié-

biimitatis honore, Quœ ergo honori debentur ^^

honofi' deferviant ; ^ quœ Reges accumiihmt ^

.

regno relînqiiant; ut, quia eos gloria regnl de»-

corat, ipfi quoque gloriam regni non exténuent

r

fedexornent. Concil. Labbe T. 6. Col. 412,
(e) Habeant deinceps jure condîti Reges ge-

rendo corda follicita, în operando faàa mode/--

ta, in dccernando judicia jufia, in parcendô

p^Stora prompta, in conqtiirendo ftidia parca,

in confervando vota fincera, ut tanîo gloriam^

regni cum felicitate retentent, Qtiando jura re*

giminis manfuetudine coîifervaverint , & œquî*

Hîe èixefîni promijfis prmniwm diUHèionis» , , ,*-
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On peut encore placer ici les plain-

tes que font au Roi les Evêques du
Concile tenu à Fîmes en 8B1. Ils lui

rappellent d*abord Texemple de Char-
lemagne, qui avoit toujours avec lui

trois de les plus fages Gonfeillers^ qui

plaçoit toutes les nuits au chevet de
fon lit des tablettes, fur iefquelles il

écrivoit tout ce qui lui venoit en
penfée pour le bien defonRoyaumej,
pour en conférer enfui te avec fesCon»-

îeilJers, & le faire adopter dans TAf-
femblée Générale (f),.

Ecce enim ità ex gentis no/lrcs ineMocrihiM ma-
jprilnisque psrjonis inultos haitenus CQrndJJe rc"

perimus ^ deflemus , nt eorum aguitis riéinis ^

71071 aiiud po£lmus qt^am divines judicia confi'

derare permiffifjfiis, Qufivwn quiddw^domorum:

fpolia ^ poteni'îarum diuitias fimul^ ^ prce.*

dia ità covjpicimus prorjùs exinanita^ iit nec

fifcî ufijbîis commoda, nec Palatinis (ifflciis re^

perîantur in remediiùm/alutarecollata

Tota prnprîètaîis Prlncipum amplituio înfinum.

Ju(2 receptionis Incluferat , ficque foio pri?icîpali

ventre fuppleto , cunBa totius gentîs memlra^

vncuata languejcerent ex defeàu, Undè evS'

niet ut nec fublîdîum médiocres, nec dlgnita'

tem vcUeant ohtinere majores: qiiia dumfoiius,

poteftatis vigor maxima occupavit ^ totîïis plebis'

fiatus\ nec mininia jura défendit. Ibidem.

(f) Sîcuî quidam nofîrûm ah- iîlis audmt':

^ui inUrfuiruni , Caroluj. Magmis ImperaUr^i

,
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Les Evêques conjurent le jeune
Prince de choiflr de même des Con^
feillers fidèles, qui lui apprennent à

gouverner fon Royaume félon la v,o-

lonté de Dieu , & à régler fa mai/on

coimne étoît celle defes tréÂéceJJ'eurs{g)é

qui regnum Francorum nobiUter amplïamt^ ^
per annos quadragînta fex féliciter rexit, ^^a-
pientiâ tam in facris Jcripturis

,
quàm ^ in Le"

gibus Ecclefiajîicis £ff Jmmnnîs Rsges Francom

rum prœcejlt , niillo unqiiam- tempore fine tri^

lus de fapientioribîis ^ emînentioribiis Confia

îiariis Jnis ej[e patiebatur: fcd vicijfim per fiiC'

cejjiones ut eis pojjlhile foret , fecum habehaPy^

èf quos five in dis , five in no6ie de utHitate

fâ7iàœ Ecckfiœ , ^ de profeUu ^ folîdîtate.

r.egni meiitabatur ,iîi eisdem tnhuHs adnotnbnty.

^ cîim eisdem Cvnfiliariis
^
quos fecum Imbibât

^

îndè traBabat : ^ qiiando ad Placitum fuum.

veniebutj om?iia fuhtiliter îraBata plerÀtudini

Confilîarîorum fuornm monftrabat., [^ ccmmimi:

confilio îlla ad cffeBum perducere procurahat;

liecueil des Hiftoriens de France T. 9. p. 307;

(g) QjiœfumuSj cum confilio £ff auxiliô-fi-

deliuin •veftronim eligers qui vobi^cum per fîn-

gulos menfes de utroqiie ordîne Confiliarii ma'

néant, qnibus aurem ^ cordis ^ corporîs H'

tenter accommodetis ; quique vos ^ Deiim tî-

mere^ ^ fauBiam Ecclefiam^ êf reStores ejus

fecundùm facras leges doceant honornre, ^ re*

gnum ac fidèles veftros fecundùm vohmtatem Do»
mini gubernars , & veflram domum, ficut tem^
pore antecelTorum veilrcrum fuit, quando be-

lifcfecit, illam vobis mlînuent ordinare., ne;
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lis Texhortent enfuice à décharger

les Eglifes des redevances qui y a-

voient été imporées depuis peu , & à

maintenir les Seigneurs & les autres

Nobles de fon Royaume dans la pof^

feffion tranquille de leurs dignités ^
de leurs biens, dans laquelle on les

troubloit en différentes manières. Ils

tâchent de prémunir le Prince con-

tre l'amour de Targent qui rendroit

tout vénal dans fon Royaume, & qui

en banniroit la juftice & la paix. lis

intéreffent enfin fatendrelTe pour fon

Peuple, accablé depuis plufieurs an»

nées par des exaiStions, fans qu'on ait

eu égard à fes plaintes (h).

vos ilîuc trahat neceflîtas , quo ducere non
débet voluntas. Ibidem.

(h) Ouateniis Ecclefiœ in iflo regno per oC'

takonabcLes circadas., ^ per indebitas confue»

tv.dinarïas exaSèiones y
qu(S tempore Pippinî

,

Caroli , {jf Ludovici non fuerimt , Jed moderna

tempore impo/ttce fuenmt , non affliganUir; ^
regni Prîmores cum débita Jecuntate ac honore

ergà vos cmfijferepojfmt , & cceteri nobîles hoj

mines in Regno fecuritatem Imbeant, ne per di-

verfa ingénia à fuis opibuSt quas haherepoîue*

rint, dijpolientur. Quia poji'quam radix om^

nium malorum cupiditas in Regno ifto exarfitt

m niillus , aut penè nulius honorem mit aliqiioâ,

honum fine pretio pojjet adquirere aut tenere*

aut fevuritatem habere, pax ^ confiUum &
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Conclu^ On doit donc regarder comme în*

jereSeB
conteftable que les François on îe

du Chap. ^^oit de propriété de leurs biens.

i//. Nous ne pouvons mieux conclure

cette Seftîon que par les réflexions

du Comte de BoulainvillierSo

,5 Autant il y auroit d'injuilice &
5, de noireeur à calomnier le droit de

la Maiion régnante parce qu'elle ne
fort pas originairement de Charle-

5 magne ,. autant il y a de baffeffe &
„ d'indigne adulation & de mauvais

5, cœur à n'ofer dire que les biens des

yj^^ Peuples leur appartiennent de droit

juftitia atque judicîum, Jtcut necejfe fuerat,

locum in ifto regno non hahuerunt. Etjatagùg

8J,t rapine ijlce ac depœdatîones in i/îo regnê

€ejjent , ^ mijer ifte populus
,
qui jmn per plu*

ires anfios per deprœdaiiones diverfas ^ conti'

TiuaSf ^ per txaBiones ad Nortmannos affiî*

gituTy aliquod remedium haheat^ ^ juftitia

êc judicîum , quae quafi emortua apud nos

funt , revivifcant , ^ virtutem ncbis Deits

reddat contra Paganos ; quia ufque modo jam
ante plures annos locwn in i/io Regno defenfis

non haduit, fed redemptîo éf tribuîufn , non

Jolum pauperes hmines , fed Ecclejîas quondam
divites jmn evacùatas habent. Et ideb Regium
nomen ad tantam contumeliam ^ ad tantam

tremtaîem devenit , Jicut multîs notum efl ; ^
iftud Regnumy quondam nobile ^ amplum, in^

Jfipfum divijum eft, ibidem.
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„ naturel , fans qu'il foit néceflliire de
^,faire mcervenir la grâce ou la con-

, ,
çelTion des Rois pour en autorifer la

yy ponefiîon. Piiifqiie cette propcfitioa

„eiî: vraie & d'une évidence à ne

„ laiiTer aucun doute 5 il importe infî-

55 nimenc à la conrcierice& à la gloire

5, des Rois qu'ils en foient perfuadés,

5, & qu'ils s'en faiTent une maxime plus

,, inviolable encore çue eeile de Fo
j, béiffancc qui leur eildue. En effec

,5 on s'éearte peu de cette obéiflancev.

,5 & l'expérience fait connoître que
^js'il arrive des troubles dans un Etat,

„ c'ed rarement la faute des Peuples

j, mais celle des Favoris aveuglés de
,,la fortune; Du moins n'efl-il jamais

^arrivé en France fous la 3e, Race

^, que les Peuples aient refufé une o-

.

5,béiiTance formelle à leur Souverain.

^, Les Rois au contraire fous le pré-

„ texte flatteur de leur autorité à la-

,5,
quelle on ne peut rien oppofer fans

j^ crime , crdent aifément qu'ils ont

„ droit d'ufer à difcrétion des biens

^, des particuliers ; c'efl leur idée

,5 communej& l'on ne reproche rien^

5, tant à leur mémoire que d'avoir é-

^puifé leurs Sujets aa-delà du ter*
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«me de judice dans lequel il efl pér-
„rnis d'employer une médiocre par-
,,tîe des biens des Pardcaliers à la

5,conrervation de tout le refle. Prin-

,, cipe non moins facré à leur égard

,

5, que celui qui enfeigne pour nous la

„ néceiiité de robéilTance. Et il eit à
5,remarquer quede tous nos Rois il

,5 n'y a eu que ceux d'un génie mé-
„diocre & d'un cara6lere foible, tî-

5.5 mide & craintif, qui aient empiété
^,ou voulu empiéter fur les Libertés

„& Privilèges de leurs Sujets. Les

,5 grands Princes, tels par exemple
,yque Charlemagne, fe font conten-
j^tés de fe faire aimer & de ne rien
^, exiger au-delà de la Jullice; fûrs

,, de trouver dans l'afieâlion de leurs

j, Sujets des fecours capables de fub-

55 venir à leurs plus grands befoins,

„ Quelqu'un reprochant à un de nos
jyRois que fon pouvoir étoit limité:

fj Je peux tout ce que je veux^ lui ré-

„ pondit-il , parce que je ne veux que

y, ce qui ejl jujle. Parole mémorable

„ qui deyroit fervir de boufFole à la

,5 conduite des Souverains.

„ Qu'il me foit permis d'apporter

j, pour preuve de cette propriété de
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,^ tiens aux François Texemple de la

^, vigne de Naboth ; puifque le droit

„ des Ifraëlites fur leurs propres

„ biens, après la conquête & ie par-

„ ta^e de la Ferre promife, n'etoit pas
^

„ différent de celui que hs François

.

5, ont fur les leurs iî nous remontons

5, aux premiers tems. Et toutefois

3, ce n'eft pas encore notre m.eilJeur

,, tiire: car celui de la Féodalité qui

j, a la convention pour principe, &
„pour fceau la foi réciproque de^

„ Partie? 5 oblige les Rois à notre é-

„gard 5 comme il nous oblige envers

5, eux , à la feule différence de la for-

„ ce qui efl: de leur côté. Mais quil

^yferoït dangereux pur eux de faire va*

55 loir cette maxime ; put/qu'on ne leur

5, dontieroit jamais que ce quon ne peur»

^^roit pas leur refufer! ... Le détail de

5, l'état du Royaume à Tavénement

5, des Rois Hugues-Capet & fon fils

„ Robert au Throfne (prouve) que le

,, droit de propriété des biens n'eft

5, point de leur inilituiion, qu'ils Tont
„ trouvé bien & folidement établi,

„^ que la Couronne ne leur a été dé'

^ffépée quà la condition de le înaintenir ;

^, témoins les fermens relatifs que les
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5^ Rois font & qu'on leur fait depuis

55 ce tems«là à leur facre".

Le Comte de Boulainvilliers fait

enfuite le détail de Tétat de toutes

les Provinces an tems de Hugues-Ca-
pet ; puis il ajoute: ,, Concluons à
5,pîéfent & jugeons par l'authentici-

„té des faits énoncés ci-delTus, s'il

„efl vrai, comme le prétend la foule

5, des Flatteurs modernes, que tout
,5 ce qu'il y a d'hommes fous la do-

3, mination de nos Rois tiennent leurs

j, biens de la libéralité qu'ils ontexer-

5, cée envers les uns& les autres, foit

^, pour en faire des Seigneurs , foit

j5
pour en faire de flmples Proprié-

^jtairesjou des Sujets taillables. Mais

^, cela n'eft point néceffaire
; puifque^

j5
grâces au Ciel , nos Princes nés

.

^^ Chrétiens abhorrent auffi fincére-

,, ment que nous le pouvons défirer

5, les maximes du Mahométifme & la

5, barbare Loi de l'Orient qui anéan-

„tit la propriété des biens: eux qui

5, dans les tems précédens ont (i fou»

55 vent laiffé aux Etats du Royaume,

,>& quelquefois à de fimples Ma-^
giftrats la HbeTté de leur repréfen--

ter que les biens des Franfois font aii[j[i\

99 b
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5, libres que leurs perfonnes , ^ que les

Roîî en font également les protecteurs.

5, Ces principes mis au jour doi*

55 vent avec raifonnous faire efpérer

,jque le grand Prince qui doit régir

5, cecte Monarchie..... (ie Duc de

5, Bourgogne père du Roi régnant)

„faura profcrire un jour l'Evangile

5, nouveau des Partifans, & celui des

5, autres Iniiigateurs du Defpotifme

5,
pour fe renfermer dans les juHes

5, bornes de fa puiflance'* (i). Amen.

(i) Hiftoire de l'ancien Gouvernement de
France, tom, i. pa^. 154, 155,155, i6(5, i57»

Fin de la première Partie du Tome L












